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PRÉFACE. 

vJN  a  toujours  regardé  la  conferva- 
tion  des  bois  du  Royaume ,  niiifî  que  l'en- 
tretien  &  la  police  des  rivières  ,  comme 
des  chofes  de  la  dernière  importance  dans 
le  Gouvernement.  En  effet,  les  bois  Font 
un  objetconfidérable  du  domaine  du  Roi  j 
ils  font  une  des  plus  belles  productions  de 
la  nature  ,  tant  à  caufe  de  leur  grande 
utilité  pour  la  conftruction  des  bâtiments, 
que  pour  les  différents  befoins  des  hom- 
mes, il  en  eft  de  même  de  la  confervation 
du  gibier  dans  les  forets ,  &  de  celle  du 
poilîbn  dans  les  rivières  :  l'un  &  l'autre 
exigent  pareillement  toute  Tartention  du 
Souverain  ;  puifqu'ils  font  une  grande 
partie  de  la  nourriture  des  hommes  ,  6c 
que  la  chalTc  ,  ainfi  que  la  pêche  ,  leur 
fourniffent  d'ailleurs  un  exercice  &  un 
amufement  agréable. 

11  étoit  donc  de  la  dernière  importance 
que  nos  Rois  ,  toujours  occupés  de  ce  qui 
peut  contribuer  au  bien  de  leurs  Sujets  , 
apportaiïent  leur  attention  pour  la  con- 
fervation  de  ces  riches  préfents  de  la  Pro- 
vidence, a  vj 
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D'un  autue  côté,  la  navigation  cîes rî-- 
vieres ,  &c  Tufage  facile  des^rands  che- 
mins, étant  des  chofes  nécefîaires  dans  la 
ibcJcté  5  pour  ravantàge  du  commerce ,  & 
pour  procurer  aux  hommes  les  divers  Re- 
cours dont  \\i  ont  befoin  ,  c'efl;  aufn  avec 
raifon  que  les  Souverains  ont  porté  leur 
attention  vers  cette  partie  inrérefîante  du 
Gouvernement.  Er comme  les  rivières  na^ 
vigâblesn'appartiennentâperfonne^,  aind 
c|ue  les  grands  chemins  ,  il  étoit  jufle 
qu'ils  s'en  atrribualTent  la  propriété,  afin 
de  mieux  veiller  à  leur  entretien  ,  ôc  d'y 
maintenir  la  police  qui  doit  y  régner. 

Ges  motifs  ont  engagé  depuis  long- 
temps nosRois  adonner  toute  leur  atten- 
tion far  ces  différents  objets ,  &  à  établir 
des  Loix  fages  pour  la  police  ôc  la  confer* 
varion  des  bois  &c  des  eaux  du  Royaume. 
Nous  voyons  que,  dès  le  commencement 
de  la  Monarchie5ils  fe  font  occupés  de  ce 
foin  ,  comme  il  paroît  par  d'anciens  eapi>* 
tulairesde  Charlemagne,de  Louis-le-Dé- 
bonnaire  ,  &:  ainfi  d'âge  en  âge  :  3c  e'eft 
pour  établir  une  Loi  générale  fur  cette 
matière,  que  Louis  XlV  a  fait  rédiger 
rOrdonnance  du  mois  d'Août  16^9. 

Pour  pouvoir  mieux  rétiffir  dàhi  la 
confervation  des  bois  du  Royaume  ,  nos 
Souverains  ne  fe  font  pns  bornés  unique- 
ment a  ceux  de  leur  domaine ,  quoiqu'ils 
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cri  foient  une  partie  importante,  (  ce  qui 
fait  l'objet  des  Titres  1 5  ,  i  ^,  17,  iS  ,  19  ^ 
10  5  21  &  11  de  la  nouvelle  Ordon- 
nance j)  mais  ils  ont  auiîi  porté  leur  atten- 
tion fur  ceux  des  Ecclcliaftiques  ,  des 
Communautés,  &  même  des  particuliers; 
fur  tous  lefquels  ils  ont  cru  devoir  exercer 
un  droit  de  polke^en  les  aiîujertilïant  âde 
certaines  reglesdanslacoupede  leurs  bois, 
afin  d'en  mieux  conferver  Tefpece ,  ainft 
qu'on  le  voit  dans  les  titres  13  jî4,i  5  &  2<> 
de  la  même  Ordonnance.  Et  cette  règle  a 
été  établie  avec  d'autant  plus  de  raifon  3 
que  les  particuliers  ont  fouvent  intérêt  de 
ne  pas  faire  obferver  cette  police  ^  ce  qui 
€ft  préjudiciable  au>bien  de  l'Etat. 

lis  onr  de  plus  apporté  le  même  foin 
pour  la  confervatioîi  du  gibier  &  du 
poidon ,  comme  on  le  voit  par  les  titres  5  o 
&  3  I  de  la  même  Ordonnance. 

Enfin  ,  pour  la  police  &c  confervation 
des  forêts  &:des  rivières,  ils  ont  établi  des 
règles  fages  dont  on  trouve  le  détail  dans 
ie  titre  17  ;  ainfi  que  pour  les  grands  che- 
mins des  bois ,  &  près  les  rivières  ^  comme 
on  le  voit  par  les  titres  28  (3c  2.9  de  TOr- 
donnance. 

Afin  de  maintenir  l'exécution  des  diffé- 
rentes Loix  qui  concernent  les  eaux  3C 
forêts  y  nos  Rois  ont  créé  depuis  long- 
temps des  Juges  particuliers  j  d'abord  les 
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Grands-Maîtres,  de  enfuite  des  Maîtrifes 
particulières  j  Se  nous  voyons  que,  dès  le 
neuvième  fiecle ,  il  y  avoir  des  Juges  pré- 
pofés  pour  les  Eaux  &  Forêts  du  domaine 
du  Roi.  Mais  c'eft  principalement  fous 
François  1  qu'ont  été  formés  les  difFérencs 
Tribunaux  des  Eaux  de  Forêts ,  tels  qu'ils 
font  aujourd'hui j  &ce  fontces  diftérentes 
jurifdidtions  Se  tout  ce  qui  concerne  les 
fondions  Se  devoirs  des  Officiers  qui  les 
compofent,  qui  font  l'objet  des  quatorze 

Î)remiers  Titres,  Se  du  Titre  dernier  de 
'Ordonnance  de  i66ç),Ces  Jurifdidions 
font,  i».  celles  des  Grands-Maîtres  :  i^. 
celles  des  Maîtrifes  particulieres:30. celles 
des  grueries  royales  :  40.  celles  des  Tables 
de  Marbre:  5®.  celles  des  Parlements. 

A  l'exemple  du  Souverain  ,  les  Sei- 
gneurs hauts-jufticiersontauiîiétabli,fous 
l'autorité  du  Roi ,  des  Tribunaux  particu- 
liers pour  les  eaux  Se  bois  de  leurs  domai- 
nes ;  Se  c'eft  ce  qu'on  appelle  grueries  fei- 
gneuriales ,  dont  il  n'eft  prefque  rien  dit 
dans  l'Ordonnance  ,  du  moins  par  aucun 
titre  particulier: mais  lesjuges  de  ces  grue- 
ries 5  quant  à  l'objet  de  leur  Jurifdidion  , 
doivent  fe  régler  fur  les  mêmes  principes 
que  les  autres  Tribunaux  qui  connoifTent 
des  Eaux  Se  Forêts  ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  différents  articles  de  l'Ordonnance. 

Les  Grands-Maîtres  ont  été  établis  pria- 
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cîpalement  poni  veiller  6cavoirinfpeâ:ion 
fur  les  Eaux  &c  Forets  ;  de  ils  ont  été  à  cet 
effetaiïiijettis  à  faire  certaines  vifites  dans 
le  cours  de  l'année ,  pour  veiller  aux  abus 
^contraventions  qui  peuvent  fe  commet- 
tre â  cet  égard  ,  3c  pour  les  réformer.  Us 
ont  aufli  une  Jurifdidion  contentieufe, 
qui  eft  celle  des  Tables  de-Marbre  donc 
ils  font  les  chefs,  &c  où  les  fentences  qui 
s'y  rendent  font  intitulées  de  leur  nom, 
parcequ'ils  font  cenfés  y  être  préfents. 

A  l'égard  des  Officiers  des  Maîtrifes , 
ils  ont  été  créés  pour  faire  obferver,  fur  la 
réquifition  du  Procureur  du  Roi,  &  fur 
celle  des  particuliers,  les  Loix  concernant 
les  Eaux  &c  Forêts  dans  l'étendue  de  leuj: 
lefTorr. 

Delà  naît  pour  les  uns  Se  les  autres  le 
droit  de  vifiter  les  Eaux  Se  Forêts  de  leur 
département,  6c  de  fe  faire  repréfenter  par 
les  Gardes  j  ou  par  les  propriétaires,  tout 
ce  qui  peut  faire  l'objet  de  leurs  vifites  y 
6c  de  fe  faire  donner  à  cet  égard  tous  les 
éclaircilîements  néceiïaires  ,  fuivant  nâ 
Arrêt  du  Confeil  du  lo  Juillet  1713- 

Quant  aux  Tables-de-Marbre  ,  elles 
ont  été  établies  pour  connoître  des  appel- 
lations des  fentences  rendues  dans  les 
Maîtrifes  ôc  dans  les  Grueries  des  Sei- 
gneurs ,  à  la  charge  néanmoins  de  l'appel 
aux  Parlements  j  Ci  ce  n'efl:  en  certains 
cas  où  ces  Tables-de-Marbre  jugent  ea 
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dernier  redort ,  Gomme  on  le  verra  ci-^ 
après  au  titre  15  de  l'Ordonnance. 

Pour  fe  former  une  idée  exacte  de  la 
Jurifdiclion  des  Eaux  Se  Forets,  on  doic 
principalement  confidérer  qu'elle  eft  gou- 
vernée par  deux  fortes  de  Juges  ;  les  uns 
qu'on  appelle  royaux ,  tels  que  font  les 
Grueries  royaleSjles  MaîtrifeSjlesTabies- 
de-Marbre  3c  les  Cours  de  Parlement  •,-& 
les  autres  qu'on  appelle /cig/zeurîaux ^  qui 
font  les  grueries  des  Jufticesfeigneuriales, 
Les  Maîtrifes^ainfi  que  les  Juges-Gruyers 
des  Seigneurs,  font  Juges  de  première 
inftance  ;  mais  avec  cette  différence  que 
les  Maitrifes  connoilTenr  de  tous  cas  ordi- 
naires ,  ainfï  que  des  cas  royaux  ^  au  lieu 
que  les  Gruyers  des  Seigneurs  ne  peuvent 
connaître  des  cas  royaux,  mais  feulement 
àes  cas  ordinaires. 

Les  cas  royaux  qui  font  de  la  compé- 
tence des  Maicrifes  &  autres  Juges  royaux; 
fupérieurs^  {onr. 

lo.  La  connoifTance  de  tout  ce  qui  regar- 
de les  Eaux  &  Forêts  qui  font  dans  l'éten- 
due du  domaine  du  Roi ,  Se  de  ceux  tenus 
en  grairie,  gruerie  ,  apanage,  ufufruit, 
engagement  5  ^'  par  indivis;  Ôc  cette  com- 
pétence a  lieu  non- feulement  pour  la  ré- 
formation Se  police  ,  mais  encore  pour  la 
propriété  de  ces  chofes  (1). 

(i)  Voyez,  le  titre  4  ,  art.  i  5  &  k  titre  1 3  , 
arc.  1  &  4  de  l'Ordonnance. 
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i«>.  Tout  ce  qui  regarde  la  coupe  des 
bois  de  futaie,  foitpont  la  permiiTion  d% 
les  couper  ,  foit  pour  les  délits  commis  à 
cet  égard,  tant  pour  ceux  qui  font  dans  le 
domaine  du  Roi ,  que  pour  ceux  qui  font 
dans  l'étendue  des  domaines  des  Eccléliaf- 
tiques  ,  Communautés  &  Particuliers  , 
ainfi  que  pour  raifon  des  baliveaux  ëc  da 
quart  de  leurs  bois  mis  en  réfervo  (i). 

3°.  La  chafle  du  faon  ,  du  cerf  &:  de  la 
biche,fuivanirOrdonnnncedeFrancoisI, 
du  5  Septembre  1552  ;  celle  du  mois  de 
Juin  1601  y  art.  27  j6i  celle  de  1(^65),  tir. 
50,  art.  15. 

4®.  Tout  ce  qui  regarde  les  rivières 
navigables  &  les  dx^lits  commis  àcetégard-; 
parceque  la  propriété  en  appartient  au 
Roi  ,  fuivant  l'article  41  du  titre  27  de 
l'Ordonnance. 

(?^.  La  police  générale  fur  ks  rivières 
du  Ro^'aume  etl:  auiîi  un  cas  royal ,  donz 
le  R.oi  s'eft  léfervÊ  la  connoiiïance  Se  à  [ts 
Officiers;  r.  ^.  pour  empêcher  qu'on  n'7 
pèche  dans  certains  temps  ;  ou  avec  des 
filets  &  autres  engias  défendus  par  les 
Ordonnances  ;  Se  cela  avec  d'autant  plus 
de  raifon,  que  le  plus  fouvent  les  Juges 


(i)  Voyez  les  Arrêts  du  Confeil  des  i<^  Août 
7691  y  19  Décembre  17J3  j  5  Août  17385  ic  Mai 
1735  ;  7  Décembre  1751 3  &  5  Août  1758» 
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de  Seigneurs  négligeioient  de  faire  ob- 
ferver  cette  police.  Ceft  fur  ce  droit  de 
police  générale  que  font  fondés  les  arti- 
cles 4  ,  5,(>58,io,ii^i2&i4  du  tir. 
3  I  de  l'Ordonnance. 

Mais  cette  connoifTance  attribuée  aux 
Juges  royaux,  n^empêche  pas  que  les  Ju- 
ges des  Seigneurs  ne  puilTent  connoître , 
dans  l'étendue  de  leurs  jufticesj  de  l'exé- 
cution des  règlements  qui  concernent  la 
police  générale  j  &  aulTi  de  tous  les  délits 
de  boisj  chalTe  Se  pêche  qui  peuvent  inté- 
rellèr  le  domaine  utile  de  la  feigneurie  y 
ainfî  que  de  ce  qui  concerne  la  pêche  ,  la 
châlTe ,  ôc  les  autres  droits  que  ces  parti- 
culiers peuvent  avoir  dans  les  bois  de  ri- 
vières. 

6^.  La  police  fur  les  grands  chemins  Sc 
marche-pieds  des  rivières  ,  doit  encore 
être  mife  au  nombre  des  cas  royaux ,  par- 
ceque  les  grands  chemins  font  au  Roi  (i), 

Ceft  cette  police  générale  ou  infpec- 
tion  fur  les  bois  6c  rivières  du  Royaume  , 
tant  pour  leur  confervation ,  que  pour  la 
punition  des  abus  qui  peuvent  y  caufer  du 
préjudice  ,  qui  fait  le  principal  objet  de 
l'Ordonnance  des  Eaux  Sc  Forêts  du  mois 

(i^  Voyez  Bouceiller  en  fa  Somme  rurale, 
.Jiv.  I  ^  tit.  85  ,  pag.  497  ;  &  Lebrct ,  Traité  de 
la  Souveraineté  ,  liv.  1 ,  chap.  66, 
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d'Août  166^,  En  effet ,  Sa  Majefté  ,  en 
donnant  cette  Loi,  a  eu  principalement 
pour  but  5  ainfi  qu'il  eft  marqué  dans  le 
préambule  de  la  même  Ordonnance  ,  de 
remédier  aux  défordres  qui  s'étoient  in- 
troduits dans  i'adminiftration  des  Eaux  ÔC 
Forêts  du  Royaume ,  tant  pour  celles  qui 
appartiennent  au  Roi,  que  pour  celles  qui 
appartiennent  aux  Eccléfiaftiques ,  Com- 
munautés &  particuliers  ,  en  fixant ,  à 
l'égard  des  eaux  &  des  bois  en  général,  des 
règles  certaines  ;  afin  de  procurer  par  là 
aux  fujets  du  Royaume ,  tous  les  avanta- 
gés qu'ils  peuvent  efpérer  de  ces  produc- 
tions de  la  nature, foit  pour  les  commodi- 
tés de  la  vie  privée,foit  pour  la  néceflité  de 
la  guerre  ,  foit  pour  l'ornement  de  la  paix 
&raccroi(rementdu  commerce  maritime. 

Cette  réformation  ou  police  générale 
cft  donc  le  principal  objet  de  l'Ordon- 
nance ;  car  elle  ne  touche  point  à  la  pro- 
priété ni  aux  droits  de  pofTelîîon  que  les 
Communautés  ou  particuliers  peuvent 
avoir  fur  ces  chofes ,  dont  elle  laifTe  la 
connoifFance  aux  Juges  ordinaires  ,  ain(r 
qu'il  eft  porté  exprelTément  par  l'article 
10  du  titre  i  de  l'Ordonnance. 

L'Ordonnance  de  1 66^  examinée  avec 
attention  ,  ralFemble  en  elle  toutes  les 
difporitions  &  autorités  des  différents  Cie^ 
cles ,  qui  ont  fervi  de  guide  à  ceux  qui 
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en  ont  été  les  rédadteurs  :  ainfi  il  n'eft  paS 
furprenant  qu'ils  aient  employé  huit  an- 
liées  de  travail  à  la  petfeétionnei:  au  point 
où  elle  l'eft  aujourd'hui. 

Elle  eft  Gompofée  principalernent  d» 
^eux  parcieS;ydont  la  première,  (qui  com- 
prend les  quatorze  premiers  titres  )  ne 
regarde  que  la  jurifdidhon  &  les  Officiers 
qui  l'exercent;  &  la  féconde  (qui  eft  ren- 
fermée dans  les  titres  15,  16^  &c.  jufques 
&  compris  le  trente-deuxième  ou  der- 
nier )  ,  contient  toute  la  jurifprudence 
dos  Eaux  &  Forêts. 

J'ai  tâché  de  renfermer  dans  ce  Cotti- 
mé'ntaire  la  plus  grande  partie  àes  déci- 
lions  (^ui  concernent  les  Eaux  Se  Forêts , 
de  manière  néanmoins  que  le  tout  ne  con- 
tînt qu'un  volume  de  forme  ordinaire  ;  SC 
cela ,  pour  la  commodité  de  ceux  qui  étu- 
dient cette  partie  de  notre  jurifprudence. 
J'ai  confulté  à  cet  effet  les  meilleurs  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  ce  fujet  ,  tels  que 
Saint-Yon  ,  Dechauffour ,  RoulTeau  ,  le 
Code  des  Chaifes  ,  Nocl ,  Gallon  ,  Pec- 
quet  5  Chaillant ,  &c.  Si  Ton  veut  avoir 
une  connoillance  plus  particulière  des 
Auteurs  qui  oat  écrit  fur  les  forêts, ainfi 
que  fur  la  pêche  &  fur  la  chalTe  ,  qui  en 
font  une  dépendance  ,  on  peut  v^ir  le 
Livre  des  Loix  Foreftieres  de  Pecquet , 
imprimé  a  Paris  en  (  7  5  3  3  en  1  vol.  in-  4°^ 
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où  l'on  trouvera  à  la  page  405  du  fécond 
volume  5  une  Notice  des  Auteurs  qui  ont 
traité  de  ces  objets ,  avec  1  année  où  leurs 
Traités  ont  paru. 

Comme  prefque  toutes  les  décidons 
rapportées  dans  louvrage  qu'on  donne 
ici  au  Public  ,  fe  trouvent  autorifées  pai: 
des  Arrêts  du  Con  feil  ôc  autres  Réglemens 
qui  font  cités  à  cet  effet,  je  crois  devoit 
faire  obferver  que  la  plus  grr;i,nde  partie 
de  ces  Règlements  font  rapportés  en  en- 
tier dans  la  Conférence  de  Gallon  ,  dans 
le  Mémorial  alphabétique  des  Eaux  Ôç 
Forêts  ,  de  dans  le  Didionnaiie  raifonné 
des  Eaux  &  Forêts  de  Chaillant ,  imprimé 
à  Paris  en  17(39  ,  en  i  vol.  in-4^.  Mai^ 
comme  ces  Règlements  n'y  font  point  rap- 
portés par  ordre  chronologique  ,  il  faut, 
pour  les  trouver  facilement,  avoir  recours 
à  la  table  chronologique  des  Règlements 
rendus  fur  les  Eaux  de  Forêts  qui  ed  à  la 
fin  du  fécond  tome  de  cet  ouvrage  de 
Chaillant,  p.  (j  5  (5 ,  où  il  renvoie  aux  pages 
des  trois  ouvrages  cideiTus,  dans  lefquels 
ces  Règlements  fe  trouvent  en  leur  entier. 
11  y  a  feulement  une  attention  à  faire,  c'efl: 
que, comme  il  y  a  eu  plufieuis  éditions  de 
la  Conférence  de  Gallon,  celle  à  laquelle 
il  renvoie  n  eft  pas  la  dernière,  mais  c'efi 
celle  de  715 ,  qui,  par  cette raifgn,  doif 
çue  prêterez  aux  autiies, 


PRIVILEGE    GENERAL. 

LO  U  I  s  ,  PAR    LA   GRACE    DE   DlEU  ,  ROI  DE  FRANCE 
ET  DE  Navarre  :  Anos  Ames  &  Féaux Cd.ifeillers,  l€S 
Gens  tenants  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Requê- 
tes ordinaires  de  notre  Hôtel  ,  Grand  Confeil ,  Prévôt  de 
Paris,  Baillis,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenants  Civils ,  6c  au- 
tres nos  Jufticiers  qu'ilappartiendra  Salut.  Notre  Amé  le 
fîeur  Jean  Debvre,  Père  ,  Libraire  ,  Nous  a  fait 
cxpofer  qu'il  delireroit  faire  réimprimer  Se  donnez  au  Pu- 
blic un  Nouveau  Conmentaire  fur  L'Ordonnance  de  1669  ^ 
touchant  Us  Eaux  &  Forêts  ,  par  M.  ****  <$•  tous  tes 
Ouvrages  de   Jurijprudence  de  cet  auteur  ,     s'il   Nous 
plaiibit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilèges   pour  ce 
néceilaires    A  ces  causes,  voulant  favorablement  trai- 
ter l'Expolanc  ,  nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces 
préfeutcs  ,  de  f^ireimptimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois 
que  bon  lui  femblera  ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  ôc 
débiter  par  tout  notre  Royaume  pendant  le  temps  de  C\x 
années  conféeutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  pré- 
fentes.  Failbns  défenfes  à  tous  Imprimeur  ,  Libraires   & 
autres  pcrfonnes .  de  quelque  qualité  Se  conditions  qu'elles 
foient,  d'en  introduire  d'imprelHon  étrangère  dans  aucun 
lieu  de  notre  obéifTance  ,  comme  aullî  d'imprimer  ou  faire 
imprimer  ,  vendre,  faire  vendre  ,  débiter,  ni  contrefaire 
lefdits  Ouvrages  ,  ni  d'en  faire  aucuns  extraits  fous  quel- 
qu:  prétexte  que  ce  puille  être  ,  fans  la  pcrmiflîon  exprefle 
èi  p.ir  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit 
de  lui  ;   d  peine    de  confiicatioa  des   exemplaires    con- 
trefaits ,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  cbacim  dts 
contrevenants  ,  dont  un  tiers  à  Nous ,  un  tiers  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris ,  Se  l'autre  tiers  audit  Expofant ,  ou  à  celui 
^ui  aura  droit  de  luii  bc  de  rous  dépens  ,  dommages  ôc 
intérêts  j  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enrégiftrées 
lout  au  long  lur  le  Rcgiftre  de  la  Communauté  des  Im- 
prim:urs  bc  Libraires  de  Paris,  dans  trois  moisde^a  àaxc 
d  icelles ',  que  l'imprcllion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans 
notre  Royaume  ,  &  non  ailleurs  ,  en  beau  papier  ôc  beaux 
catadercs  ,  conformément  aux  Règlements  de  la  Librai- 
rie ,    6c  notamment  à  ce'ui  du   dix  Avril  mil  fept  cène 
vingt-cinq  j  à  peine  ds  déchéance  du   préfent   Privilège  j 
qu'avant  de  l'expofer  en  vente  ,    le  manufcrit  qui  aura 
fervi  de  copie  à  l'imprefTion  dudit  Ouvrage  ,  fera  remis 
dans  le  même  état  où  l'Approbarion  y  aura  cté  donnée  ,  es 
maius  de  notre  très  cbci  Ô(  iki\  Chevalier ,  Clunc.cjipc 


Carde  des  Sceaux  de  France  ,  le  Sîeur  de  Maupbou  j 
qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre 
Bibliothèque  publique ,  un  dans  celle  de  notre  Château 
du  Louvre  ôc  un  dans  celle  dudit  Sieur  de  Maupeou  , 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du  contenu  def- 
quelles  vous  mandons  6c  enjoignons  de  faire  jouir  ledit 
Expofant  oc  fes  ayants  -  cauie ,  pleinement  fie  paifîblej 
ment  ,  fans  foulîrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou 
empêchement.  Voulons  que  a  copie  des  Préfentes ,  qui 
fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la 
fin  deldits Ouvrages ,  foit  tenue'jour  duement  fîgnifiée ,  Se 
qu'aux  copies  coUationnées  par*tun  de  nos  amés  Se  féaux 
Confeillers,  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'ori- 
ginal. Commandons  au  premier  lotre  Huiflîer  ou  Sergent 
fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'excut^ion  d'icelles,  tous 
aaes  requis  &  nécelTaires ,  fans  dtmandcr  autre  permif- 
fion,  ôcnonobftant  clameur  de  HaD  ,  Charte  Normande 
&  Lettres  â  ce  contraires  :  Cartel  ellnoîre  plaifir.  Donné 
à  Paris ,  le  quinzième  jour  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  foixante-onze  ,  &  de  notrt  règne  le  cinquante^ 
^xieme.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil. 

LE    BEGUE. 

Reg'iftfê  fur  le  Regtjlre  XVIII.  de  U  Chambre  Roy aU 
&  Syndicale  des  Libraires  <&  Imprimeurs  de  Paris  , 
n°.  165^  ,  fol.  fii  ,  conformément  an  Règlement  de 
171}.  A  Pans  ,  ce  vo  Juillet  1771. 

J.  HERISSANT,  Syndic» 


APPROBATION. 

J'ai  lu,  par  ordre  de  Monfeigneur  le 
Chancelier  ,  un  Mahufcric  intitulé. 
Nouveau  Commenta  r& fur  C Ordonnance  de 
l66^  y  touchant  le*  Eaux  &  Forêts ,  par 
M,  *  *  *  ,  LonfiilÈeF  au  Prifidial  d'Or^ 
le  ans  y  ainfi  que  tJUS  les  autres  Ouvrages 
de  Jmrifprtidencc  du  même  Auteur  ,  im- 
primés jufqu  à  p.éfent  ;  6:  je  n'y  ai  rien 
trouvé  qui  doive  en  empêcher  l'impref- 
£on  &  le  débit.  A  Paris,  ce  2 1  J  aini  77  ï  , 

Si^né^  CoQUELEY  DE  CHAUSi£PIERR£, 
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ORDONNANCE 

DES  EAUX  ET  FORÊTS, 

D/^  ;7?c?zV  d'Août  1669, 

OUÏS  jj  pai:  la  grâce  de  Dieu  > 

Roy  de  l'i'ance  &  de  Navarre  : 
A  tous  prcfents  &  à  venir  , 

Salut.  Quoique  le  défordre 

qui  s'étoic  gliffé  q:.i\s  les  Eaux  &  Forefts 
de  notre  Royaume,  fuft  fi  univerfel.  Se 
(\  invétéré,  que  le  remède  en  paroiiluic 
prefque  impoiîible  ;  néanmoins  le  Ciel  a 
tellement  favorifé  l'application  de  huit 
a'nnées  que  nous  avons  données  au  réra- 
blillement  de  cette  noble  &  précieufe 
partie  de  noflre  Domaine  ,  que  nous  la 
voyons  aujourd'huy  en  eftat  de  refleurir 
plus  que  jamais  ,  Sc  de  produire  avec 
abondance  au  Public  tout  l'avantage  qu^il 
en  peut  efpérer  ,  foit  pour  les  commoJi- 
lez  de  la  vie  privée  ,  foit  pour  les  nccef- 
fitez  de  la  guerre ,  ou  enfin  pour  Tome- 


i  Ordonnance  des  Eaux  &  Forées. 
ment  de  la  paix  ,  ôc  i'accroilf^M-nent  dit 
commerce  par  les  voyages  de  long  cours 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  Mais 
comme  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  rétabli 
l'ordre  &c  la  difcipline,  Ci  par  de  bons  6ç 
fages  Règlements  on  ne  Taflurej  pour  en 
faire  pafler  le  fruit  d  la  poftérité  j  Nous 
nvons  eftimé  qu'il  efloit  de  noftre  juftice, 
pour  confommer  un  ouvrage  Ci  utile  &c  Ci 
jjccellaire  ,  de  nous  faire  rapporter  toutes 
les  Ordonnances  tant  anciennes  que  nou- 
velles qui  concernent  la  matière ,  afin  que 
les  ayant  conférées  avec  les  avis  qui  nous 
ont  efté  envoyez  des  Provinces  par  les 
CommifFaires  départis  pour  la  réforma- 
tion des  Eaux  6c  Forefts,  nous  puiffions 
fur  le  tout  former  un  corps  de  Loix  clai- 
res ,  précifes  ôr  certaines  ,  qui  difîîpenc 
toute  l'obfcurité  des  précédentes  ,  éc  ne 
lailfent  plus  de  prétexte  ou  d'excufeàceux 
qui  pourront  tomber  en  faute.  A  ces 
CAUSES  ,  après  avoir  oiiy  le  rapport  dç 
perfonnes  intelligentes  &  verfées  dans  la 
matière  ,  de  Tavis  de  noftre  Confeil ,  Se 
de  noftre certaine  fcience,  pleine  puiflan- 
ce  &  autorité  Pvoyale  ^  Nous  avons  dit  j 
déclaré  &  ordonné  ,  difons ,  déclarons  , 
ordoiiiions ,  de  Nous  plaill  ce  qui  enfuiu 
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Sur  l'Ordonnance  des  Eaux 
£'  Forets. 


LA  Juiifdicl-ion  des  Eaux  &  Forets ,  ainfî  que 
toutes  les  autres  Jurifdiclions  en  général ,  efb 
<îe  deux  fortes  ;  elle  eft  volontaire  ou  contendeufe. 

La  Jurifdidion  volontaire,  eft  le  pouvoir  que 
les  Juges  fupérieurs  des  Eaux  &  Forêts  ont  droit 
d  exercer  fur  les  Officiers  qui  leur  font  fourais. 
Telle  eft  la  Jurifdiction  des  Grands  Maîtres  > 
qui,  dans  le  cours  de  leurs  vifices,  ont  infpec- 
tion  &  jurifdiârion,  non-feulement  fur  les  Offi- 
ciers qui  leur  font  fubordonnés  ;  mais  encore 
fur  tout  ce  qui  regarde  la  réformation  ou  police 
générale  des  Eaux  &  Forées,  Telle  eft  auffi  la 
jurifdiélion  des  Maîtres  particuliers  y  qui ,  quoi- 
qu'inféricurs  aux  Grands- Maîtres  dans  le  cours 
de  leurs  vifites ,  ont  néanmoins  infpeclion  & 
jarifdidion  fur  les  autres  Officiers,  ainfî  que  fur 
les  bois  &  rivières  qui  dépendent  d'eux ,  &  ainfî 
-des  autres. 

La  Jurifiiciion  contentieufe  àcs  Eaux  &  Forets,' 
eft  celle  dans  laquelle  les  parties  privées  ,  ou  la 
partie  publique,  (  c'eft-à-dire  ,  les  Procureurs 
généraux  ou  leurs  Subftituts,  )  font  affigner  ou. 
rendent  plainte  contre  une  autre  partie  ,  pour 
ctre  jugés  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
Ordonnances. 

Les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  font  ou  royaux ^ 
9ti  fezgneuriauXt 

Aij 
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Les  OfHeicis  royaux  ,  font  ceux  qui  font  pré- 
pofés  par  le  Roi  ,  en  vertu  de  provifions  oui 
leur  font  accordées,  pour  coniioîrre  dans  l'étea- 
dae  de  leur  jurrfdidion  de  tout  ce  qui  appartient 
à  la  matière  des  Eaux  &:  Forets,  entre  quelques 
perfonnes,  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit; 
comme  font  les  Grands-Maîtres  ,  les  Maîtres 
particuliers  ,  &  les  autres  Officiers  des  Maîtrifes. 
On  donne  en  général  îe  nom  de  Jurifdiclions 
royales  à  celles  qui  font  établies  par  le  Roi  , 
pour  juger  toutes  les  différentes  conteftations 
qui  peuvent  furvenir  en  cette  matière  ;  telles 
que  font  les  Gruries  royales  j  les  Maîtrifes  par- 
îiculiereSj  les  Capitaineries ,  les  Tables-de  Mar- 
bre, &  les  Cours  de  Parlements. 

Les  Oiîîciers  feigneuriaux  des  Eaux  &  Forêts  , 
auxquels  on  donne  plus  ordinairement  le  nom 
de  Gruyers^  font  ceux  qui  font  établis  par  les 
Seigneurs  hauts-juTticiers  ,  pour  connoîcre  dans 
l'étendue  de  leurs  Juftices  de  tout  ce  qui  regarde 
la  matière  dîs  Eaux  Forets  ,  à  la  réferve  des 
cas  royaux.  Leurs  Jurifdiélions  fe  nommenç 
Gruries  feigneuriaies,  ou  fim|)lement  Juftices  dç 
Scieneurs, 


TITRE    PREMIER. 

De  la  Junfdïciïoîi  des  Eaux  &  Forets^ 
Article    premier, 

1'  E  s  Juges  établis  pour  le  fait  dç  no$ 
u  Eaux  &Foie{l:s,connoiftLontjtantau 
Civil  qu'au  Ciiniinel ,  de  tous  différends  (i) 
tpi  appavtiennent  d  la  matière  des  Eau» 


&  Forêts  ^  TiT.  ï.  ^ 

&  Forefls  [a),  entre  quelques  per formes ^  (2) 
&  pour  quelque  caufe  qu'ils  ayenc  été 
intentés. 

Quatre  objets  principaux  font  la  matière  des 
Eaux  &  Forêts  :  i''.  Les  Bois.  i°.  Les  Rivières: 
3  ".  La  Chalîe  ;  4'.  La  Pèche. 

I.  De  tousd!Jférends.)Q\iand  il  s'agit  de  îa  pfo- 
pri 'té  des  eaux  &  forets  du  Roi,  illes  &  rivières  j 
bois  tenus  en  giurie ,  grairie,  fégrairie,  tiers  &: 
danger ,  appanage ,  ufufruit ,  engagement ,  &  pac 
indivis;  Ja  connoilTance  en  appartient  aux  'l  a- 
b!es-de-Marbre.  (Voyez  ci- après,  fit,  1 3.  art.  i.) 

1.  Entre  quelques  perfonnes ,)  Soit  Gentils- 
hommes, Officiers,  Privilégiés,  &  tous  autres  > 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foienc, 
(Voyez  les  articles  7  &  1 1  de  ce  titre,  ) 

A    P»    T    I    C    L    E       II. 

Déclarons  faire  partie  de  la  matière  qiû 
leur  eft  attribuée  ,  toutes  queftions  qui 
feront  meiies  pour  raifon  de  nos  Forcjls  ^ 
Bols  ^  Buïffons' &  Garaims  ,  (1)  aph- 
tes ^  (i)  ventes  5  coupes,  délivrances  & 
récollemens,  mefures  ,  fiiçons ,  défriche- 
inent  ou  repeuplement  de  nos  bois ,  &  de 
ceux  tenus  en  grurïe  _,  grairle  ,  fegralrle  , 
tiers  &  danger  5(3)  appanage  ,  engage-- 
ment ,  ufufruit  &  par  indivis  5  (4)  ufages  , 
communes  ,  landes ,  marais ,  paftis  ,  pdtu^ 

{  a  )  Anciennement  les  Officiers  des  £aux  &  Forc-cs 
du  Roi  n'avoient  point  àt  j'jrifdiction  concentieufe.  Ils 
n'o'ir  commencé  à  l'exeicer  que  depuis  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1^43  ,  qui  'eur  acrribtic  cette  juriidicticn  , 
concutremmen:  avec  les  Juges  ordinair-s 

Aiij 
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rage  ,  panage  >  p  ai  (Ton  _,  glandie  ,  ($)  af- 
fîece ,  motion  &  changement  de  bornes  [6) 
ôc  limites  dans  nos  bois. 

I .  De  nos  forêts ,  hois  :,  huijfons  y.  &  garennes,  ) 
Quand  il  s'agit  des  adjudications  &  ventes  des 
bois  du  domaine  du  Roi ,  &  de  ceux  des  Ècclé- 
iialHques  &  Communautés ,  tant  futaies  que  tail- 
lis ^  elles  ne  peuvent  être  faites  par  les  Maîtres 
particuliers  :  mais  ce  droit  eft:  réfervé  aux  Grands- 
Maîtres  ,  fuivant  l'article  i  du  titre  3  ci- après  j 
fi  ce  n'eft  en  leur  abfence.  Les  Maîtres  paiticu- 
liers  peuvent  feulement  faire  le  récolement  des 
ventes  ufées  dans  les  bois  &  forêts  du  Roi. 
(  Voyez  ci-après,  tit.  16  ,  art.  i.  ) 

A  l'égard  des  ventes  ordinaires  &  des  adjudi^ 
cations  des  bois  qui  font  en  grurie ,  grairie  ,. 
tiers  &  danger  ,  elles  peuvent  être  faites  par  les 
Grands-Maîtres^  ou  par  les  Officiers  des  Maî- 
trifes  ;  &  les  ccnteftations  qui  nailfent  a  ce  fujct ,. 
fe  portent  aux  Maîtrifes ,  fuivant  l'article  10  du 
titre  13. 

Quant  aux  bois  des  Eccléfiaftiques  ,  &  gens 
de  main  morte.  Communautés  d'habitants,  & 
particuliers,  danslefquels  le  Roi  n'a  aucune  por- 
tion ,  ou  fur  lefquels  il  n'a  aucun  droit ,  les  con- 
teftations  qui  peuvent  naître  au  fujet  de  ces  bois , 
foit  pour  la  vente,  foit  pour  la  garde,  police 
&  délits  ordinaires,  font  de  la  compétence  des 
Juges  de  Seigneurs ,  Se  auircs  graicrs  ordinaires  , 
fans  que  les  Grands-Nîaîtres  ,  ni  les  OfHcieis  des 
Maîtrifes  puiffenty  exercer  aucunes  jurifdidions; 
Il  ce  n'eft  pour  raifon  des  bois  de  futaie,  dont 
ils  doivent  faire  réferve,  fuivant  l'article  i  du 
titre  14  j  l'article  i  du  titre  15  ;  &  les  articles  i 
&  z  du  titre  16  de  l'Ordonnance  j  ainfî  que  pour 
la  vifite  &  infpeélion  de  ces  mêmes  bois  ^  afin 
dy  faire  obfcrvcr  l'Ordonnance ,  &  de  réprimer 
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îés  contraventions  qui  pounoient  y  écre  faites j, 
fuivant  l'article  ii  du  titre  3. 

2.  Âjfiettes.  )  AJfiette 3  en  terme  d'eaux  &  ïo'* 
ïêts,  a  deux  fignifîcarions  différentes;  l'une  fe 
dit  lorfque  le  Grand-Mnîtrc  ,  ou  en  Ton  abfencc 
le  maître  particulier  fait  l'aillctte  des  'oois  qui  doi- 
vent erre  vendus;  c'eft-à-dirc  -  lorfqu'il  déter- 
mine l'étendue  des  bcis  qu'il  doit  mettre  en  ven- 
te. Ajpette  (c  dit  aufTi  lorfqu'on  plante  des  bor- 
nes pour  faire  l'enceinte  des  bois,  (  Voyez  ci- 
après  j  rit.  6  ,  art.  7  ;  &  tit.  1 5  ,  art.  4  &  f .  ) 

3 .  Et  de  ceux  tenus  en  grurie  j  grairie  ,fé graine , 
tiers  &  danger.  )  On  entend  par  bois  en  grwie  j 
ceux  qui  appartiennent  pour  moitié  à  des  parti- 
culiers ,  &  pour  l'autre  moitié  au  Roi.  îl  y  a  ce-- 
pendant  des  endroits  où  ce  droit  n'cfl  que  du 
tiers  j  6'c. 

Grairie .,  eH:  un  droit  que  le  Roi  levé  (ur  cer-» 
taines  forêts,  ou  bois,  appartenants  à  des  parrj- 
culiers.  Ce  droit  varie  ,  fuivant  les  différents 
lieux.  A  Orléans,  du  côté  de  la  Sologne,  il  cHr 
du  cinquième, 

Ségrairic ,  eft  aufîi  un  droit  âz  propriété  O'.ic 
le  Roi  a  fur  une  portion  de  bais  appartenants 
à  des  particuliers. 

Tiers  &  danger  y  eft  un  droit  appartenant  au 
Roi  fur  certains  bois  (îtués  en  Normandie^ 
(  Voyez  ci  après ,  tit.  ?  ,  art.  19  ;  tit.  1 3  ,  art.  i  ; 
t?  tit.  23  ,  art.  I  5:  fuivants,  ) 

4.  Â-p-panage  >  engagement ,  ufu fruit ,  &  par 
indivis.)  Appanage ,  eft  un  bien  du  domaine  ^ 
donné  par  le  Roi  aux  enfants  ,  ou  petits  enfants 
de  France,  pour  en  jouir  conformément  au  titre 
de  conceflion  ;  &  qui  fe  réunit  au  domaine  dt»  " 
Roi ,  faute  d'héritiers.  Si  dans  ce  domaine  il  y  3 
des  forêts,  bois,  buiffons,  &  garennes ,  les  Offi- 
ciers des  eaux  &  forêts  exercent  à  cet  égard  ,  dans 
l'étendue  de  l'appanagc,  leur  jurifdidion,  comme 
«'ils  appartenoknt  au  Roi,  j^  Jy 
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Il  en  eft  de  même  lorfque  le  Roi  aliène  par 
engagement  q^àç\c[\\ç.  partie  du  domaine  de  la  Cou- 
lonne  j  car  le  Roi  n'étant  qu'uriifruitier  des  biens 
de  fon  domaine  ,  ne  peut  l'aliéner  pour  tou- 
jours 5  &  il  ne  peut  qu'en  abandonner  l'ufufruit; 
c'eil:  ce  qu'on  appelle  engagement.  Il  eft  vrai  que 
cet  uf-ifruit  palîe  dans  les  biens  des  héritiers, 
ou  acquéreurs  j  mais  c'eft  toujours  à  la  charge 
de  reverfion  à  la  couronne  ,  quand  il  plaît  au 
Roi  d'y  rentrer ,  en  rembourrant  le  prix  donné 
par  l'engagement. 

II  y  a  des  bois  que  le  Roi  pofl'ede  par  indivis 
avec  des  particuliers.  La  totalité  de  ces  bois  eft 
loumife  à  la  Jurifdiétioii  des  eaux  &  forêts  de 
Sa  Majefté. 

5.  Comm-unes ,  landes  ,  marais  :,  pâtis  y  pâtu- 
rage ,  panage  ^  paijfon  ,  glandée.  )  On  appelle 
communes  ^  les  biens,  droits  &  ufages  qui  appar- 
tiennent aux  Communautés  ,  ou  habitans  des 
Paro:fïes;&  ds  ce  nombre  font  les  endroits  où 
ces  habitans  peuvent  aller  faire  paître  leurs 
befaaux.  Les  OfHciers  royaux  des  eaux  &  fo- 
léts,  ont  droit  d'exercer  leur  Jurifdidion  fur  ces 
communes  5  mais  pour  cela  il  faut  que  le  Ro-i 
ait  un  droit  far  le  fonds  qu'il  a  autrefois  aban- 
donné à  ces  habitans  pour  en  faire  des  com- 
munes. 

Un  Arrct  du  Confeil  du  3 1  Mars  i  ^5?  3 ,  ren- 
du contre  l'Intendant  de  Moulins,  porte  que  les 
matières  concernant  fes  marais,  pâtis,  &  com- 
munes des  ParoilTcs,  font  de  la  compétence  des 
OfHciers  des  Maîcrifes,  à  l'exclulîon  des  Inten- 
dants des  Provinces.  Idem  ^  par  un  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Mai  1707  ,  contre  l'Intendant  de 
Tours.  Autre  Arrêt  auffi  du  Confeil  du  ii  Sep- 
tembre 1741  ,  qui  calTe  un  Règlement  fait  par 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Langres,  concernant 
les  pâtis  &  communes  de  quelques  Paroillcs , 
avec  défcnfcs  aux  OfHciers  dudit  Bailliage,  &:  à 
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tous  autres,  d'en  prendre  connoiffance  j  à  peine 
d'inrerdidion,  &  de  5c 03  livres  d'amende. 

Landes ,  efl:  une  étendue  de  terre  qui  ne  peut 
être  cultivée,  &  dans  laquelle  il  ne  croit  que  des 
bruyères,  des  genêts,  &  autres  heibages,  qui 
ne  peuvent  fervir  qu'à  faire  paître  des  beftiaux. 
Si  ces  landes  appartiennent  au  Roi ,  foit  en  par- 
tie, foit  pour  le  tout,  elles  font  roumifes  à  la 
Jurjfdidion  des  eaux  &  forets  de  Sa  Majeitéj  &: 
il  en  eft  de  même  des  marais. 

L'entretien  des  marais ,  &  des  folles,  ou  ca- 
naux, faits  dans  ces  marais  pour  les  dciféclier; 
&  les  réparations  des  ponts  &  éclufes  faites  fut 
ces  canaux,  ainfi  que  la  pêche  &  la  cbafle  qui 
s'y  fait,  quand  ils  font  deflechés  ,  font  aufli  de 
la  compétence  des  Officiers  des  eaux  Se  forêts» 

Pâtis  ou  Pâturages.  )  Sont  deux  mots  à-peu- 
près  fynonymes. 

Panages  y  ou  Paijfons.  )  Sont  des  droits  qui 
ont  été  accordés  à  des  habitans,  d'aller  faire 
paître  leur  beftiaux  en  certains  temps,  &  en  cer-: 
tains  lieux,  dans  des  bois  appartenants  au  Roi  , 
ou  à  des  particuliers.  Ceux  que  le  Roi  a  accor- 
dés, font  de  la  compétence  de  Tes  Officiers. 

Glandée  ,  eft  un  pareil  droit  accordé  ,  foit  pour 
faire  paître  des  porcs  ,  foit  pour  ramalTer  des 
glands  ,  afin  de  les  nourrir, 

6.  Motion  &  changement  de  bornes.^  Motion 
de  bornes ,  eft  ôter  une  borne  d'un  endroit  pour 
la  mettre  dans  un  autre. 

Article     IIÎ- 

Seront  aufîl  de  leur  compétence  tou- 
tes allions  concernant  les  cntnprifes   ou 

prétentions  furies  rivières  navigables  &  flot" 
tables  ,  (1)  tant  pour  raifon  de  la  naviga- 
tion (5c  flottage,  qui  des  droits  depefc/uy{i) 

A  V 


î  o         De  la  Jurîfdicîhn  des  Eaux' 
pajfagc  ,  pontonnagc  ,  &  autres ,  (  5  )  Çorz 
en  efpece  ou  en  deniers  y  conduire,  rup- 
ture» &  loyers  de  fiettes  (^)  ,  bacs  &  ba-^ 
teaiix  ;  efpavesfur  Teau ;  (  5 )  conjiruclions  ^ 
6*  démolitions  d'èclufes y  gords^  (6)  pefche- 
ries  5  &  moulins  ajjîs  fur  les-  rivières  ^  (7}. 
.  vi  fi  talion  de  poiiîons ,  tant  es  bateaux  qnz 
boutiques  &  réfirvoirs  (8)  ,  &  de  filets  , 
engins  &  inflrumens  fervans  à  la  pefche  ^ 
&  généralement  de  tout  ce  qui  peut  préjudi- 
cier  à  la  navigation  ,  (9)  charroy  ^  &  flot- 
tage des  bois  de  nos  forefts;  le  tout  néan- 
moins y^z/zj/^r^'z^^/c^  de  la  Jurifdiction  des 
Prévojis  des  Marchands  ,    (loj  es  Villes 
où  lis  font  en  pofleflîon  de  connoiftre  de 
tout  ou  de  partie  de  ces  matières ,  &  de 
celle  des  Officiers  de  turcies  &  levées  ^ 
&  autres  (11)  qui  pourroient  avoir  titres 
&  pofTellion  pour  en  connoiftre. 

1,  Les  entreprifes  ou  prétentions  fur  les  rivières 
navigables  ^flottables.)  Les  ûâ:ions  ,  entreprifes 
S:  prénentious  fur  les  rivières  navigables  ,  ou 
Portables,  font  de  la  compétence  des  Maîrrifcs 
te  autres  Jurifdid:ions  fnpérieures  des  eaux  & 
forêts  ;  mais  les  allions  pour  raifon  des  rivières 
c]ui  ne  font  ni  navigables  ni  floaables,  (autres 
c]ue  pour  cas  royaux,)  font  de  la  compétence 
des  limplcs  gruyers ,  &  autres  Juges  de  Sei- 
gneurs. Telle  eft  la  rivière  du  Loiret  près  d'Or- 
léans ,  qui  n'eft  ni  navigable  ni  flottable,  ex- 
cepté vers  fon  embouchure,  à  compter  depuis  le 
pont  de  Saint-Mefmin. 

Quand  il  y  a  contcftation  pour  favoir  li  une 
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fiVfere  efi  flottable  ou  non  ,  c'eft  aux  Gi'ands- 
Maîtres  &  aux  Officiers  des  Maîtrifes  à  juger  Is 
cjueftion  ,  &  à  régler  l'indemnité  qui  peut  être 
due  à  ce  fujet.  (  Ainfi  jugé  en  faveur  de  la  Maî- 
trife  des  eaux  &  forêts  de  Paris,  par  Arrêt  dit 
Confeil  du  13  0(flobrc  lytî.  ) 

2.  Que  des  droits  de  pêche.  )  Voyez  ci  après  W 
titre  î  I  omninb, 

5.  Pajfagejpontonnagt^  &  autres.)  Voyez  infrà 

th.  19. 

4.  Et  toyersdesflettes.  )  On  appelle/ffr?j ,  des- 
coches d'eau,  ou  voitures  publiques  qui  fon; 
établies  fur  les  rivières. 

ç.  Epaves  fur  l'eau.  )  Voyez  ci-après ,  tlt.  51  ^ 
art.  16  &  17. 

Les  échalas ,  ou  charniers  ,  qui  font  emportés^ 
dans  les  inondations  des  rivières  ,  ont  été  rcg^ar- 
dés  comme  épaves  par  Arrêt  du  Confeil  du  i^ 
Décembre  17^5  ,  rendu  en  faveur  des  Oiïiciers- 
de  la  Maîtrife  d'OrléariS ,  contre  les  Officiers  diî 
Bailliage  de  ladite  ville,  au  fujet  d'une  Ordoi^- 
nance  rendue  par  ces  derniers  le  8  dudit  mois. 

Néanmoins  les  Officiers  de  ce  Bailliage  ont 
toujours  prétendu  que  ces  fortes  d'effets,  ainfi 
jettes  par  la  Loire,  font  de  leur  compétence  ^ 
&:  qu'ils  étoient  à  cet  égard  dans  la  polTeffioii 
d'en  connoître  j  du  moins  quand  ces  échalas  ont 
été  trouvés  fur  les  héritages  de  différents-  parti-- 
euliers ,  &  non  fur  la  rivière  même,  ou  fur  fe5> 
bords  ;  &  qu'alors  c'eft  a  eux  à  les  faire  récla- 
mer &  reconnoître  ;  &  en  cas  de  reconnoilTance, 
à  en  faire  le  partage,  ?'il  y  a  lieu,  entre  les- 
différents  propriétaires  des  vignes  ,  dont  lefdits' 
échalas  ont  été  emportés  par  la  rivière  ;  pour^ 
quoi  il  y  a:  eu  plafieurs  Ordonnances  par  eux 
rendues  à  ce  fujet ,  &  entr'autres  une  en  date 
du  2;  Juin  1709. 

6*  Ç&nfirwiiQns  ^  démolithns  d'édufes,  gords.  ) 

A  vj 
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On  appelle  gord ^  la  coiiftrudion  faire  de  deUT 
ou  plulieurs  pieux  fichés  dans  une  rivière,  pour 
y  étendre  des  filets,  &  y  prendre  du  poiiran. 
(  Voyez  ci  après  ,  tic.  3 1  ,  art.  $  ,  note  i.  ) 

7.  Et  moulins  ajfls  fur  les  rivières,  )  C'ed:  à- 
dire  ,  fur  les  rivières  navigables  &  flottables, 
(  Voyez  ci-après  ,  tit.  17 ,  art.  41,43  ,  44  &  4^.  ) 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  it  janvier  17.,^ 
rendu  entre  les  Tréforiers  de  France  de  la  vilic 
de  Lyon,  &:  les  Officiers  de  la  Maîtrîfe  des  eaux 
&  forêts  du  département  de  ladite  ville,  fixe  la 
compétence  refpe(flive  de  ces  Officiers.  Il  porte 
que  la  connoifiance  de  tout  ce  qui  concerne  les 
concevons  des  moulins  fur  les  rivières  navi- 
gables  ,  le  paiement  des  redevances ,  la  repré» 
••îentation  des  hommages  &  dénombrement ,  011 
déclarations  roturières,  &  la  repréfentation  des 
titres  des  moulins  ,  ne  pourra  appartenir  qu'aux 
Officiers  du  Bureau  des  Finances  feuls  j  &  que 
ce  qui  concerne  l'emplacement  des  moulins  , 
&  rexécution  des  Ordonnances  &  Règlements 
concernant  la  police  des  rivières,  de  la  naviga- 
tion, ne  pourra  être  porté  que  devant  les  Of- 
ficiers de  la  Maîtrife  particulière  des  eaux  &  fcv- 
réts  de  Lyon.  Cet  Arrêt  ordonne  parcillemenî 
que  lefdits  Officiers  de  la  Maîtrife  connoitronc 
de  tout  ce  qui  concerne  le  tirage  des  bateaux, 
&  les  marchan.lifes  des  rivières,  fansnéanmoins 
qu'autres  que  les  Ol^ciers  du  Bureau  des  Fi- 
nances puiifenr  pvtfcrire  la  largeur  des  chemins  , 
étant  fur  les  bords  (Tefdites  rivières  navigables. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  zi 
Janvier  1771  ,  rapporté  par  Chaillant  en  foii 
Didionnaire  d^s  Eaux  &  Forces ,  nu  mot  Rivières, 
jpag.  51^,  maintient  les  Officia  :\>  de  Police  de 
Rennes  dans  le  droit  de  faire  exécuter,  dans  des 
cas  extraordinaires  &  prelfants,  où  le  bien  public 
requiert  ic  miuiftere  dcfdits  Offi^cicrs  de  Police, 
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par  les  Meuniers,  les  Arrêts  de  la  Cour,  &:  de 
pourvoir  à  la  sûreré  de  la  ville;  dans  Icr«.]uelle5 
fonvftions,  il  eft  dit  que  lelldits  Officiers  de  Po- 
lice ne  pourront  être  troublés  par  les  Officiers 
de  la  Maîtrife. 

8 .  Tant  es  bateaux  que  boutiques  &  rêfervoirs.  ) 
Voyez  l'article  i+  du  titre  ?  i  ,  ci-après. 

p.  Et  généralement  de  tout  ce  qui  peut  prcjudi' 
cier  a  la  navigation.  )  Soit  en  altérant ,  ou  chan- 
geant le  lit  des  rivierco  ;  ou  en  faifant  des  fai- 
gnécs  qui  pourroient  empêcher,  ou  altérer  le 
cours  des  eaux.  Par  la  même  raifon  les  empla- 
cements pour  lavage,  font  de  la  compétence  des 
Officiers  des  Eaux  &  Forêts. 

lO.  Sans  préjudice  de  la  Jurifdiciion  des  Vré^ 
vôts  des  Marchands.  )  L'Ordonnance  pour  la 
ville  de  Paris  du  mois  de  Décembre  1671,  at- 
tribue au  prévôt-des-Marchands  les  connoifTan- 
ces  relatives  aux  adjudications  faites  pour  la 
provifion  des  bois  de  cette  ville  i  &  la  ville  de 
Paris  a  été  maintenue  dans  cette  connoilTance 
par  Arrêt  du  Parlement  rendu  le  n  Décembre 
1760,  fur  les  conclufions  de  M.  Séguier  ,  contre 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  l'Aigle,  &  contre 
le  Procureur  du  Roi  de  la  Tabie-de  Marbre  de 
Paris. 

lî.  Et  autres.  )  Il  faut  auffi  excepter  de  la 
difpofînon  de  czt  article,  tout  ce  qui  regar;le  la 
navigatio.i ,  chemins  ,  &  nettoiement  de  la  ri- 
vière de  Loire,  &.  emplacement  des  Moulins 
flottants,  étant  fur  ladite  rivière  i  dont  la  con- 
noilTance eft:  attribuée  en  première  inftance  à 
la  Grand*,  hambre  du  Parlement  de  Paris,  a  la 
requête  du  Procureur  -  Général  dudit  Parle- 
menr  ,  &  de  la  Compae-n  d?s  Marchands 
fréqu'-ntanrs  ladite  rivière  ;  fu'vant  une  Décla- 
ration du  Roi  du  1+  Avril  1705,  art.  i,  i, 
&  16, 
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A    R    T    I    G    t    E.       IV. 

Voirions  pareillement  qti'ils  connoiflenf 
4^e  tous  différends  fur  le  fait  des  ifles  y 
ijlots ,  (  I  )  javeaux ,  (i-)  atterriffemens  ,  ac^ 
eroïffemens  y  alluvions y  (5)  viviers,/-^- 
lus^  (4)  baflardeaux  ,  (5)  chantiers  ,  au- 
zelées ,  &  curement  de  nos  rivières  y  [6) 
hoires  &fojfes  qui  font  fur  leurs  rives,  (7) 

I.  Sur  le  fait  des  ijîes ,  ijlots.  )  Voyez  l'artr- 
éle  I  du  titre  1 5  ,  ci-après. 

Bacquct,  en  fon  Traité  de  la  Chambre  du 
Trcfor  ,  n.  !;?>-&  en  Ton  Traité  des  Droits  de 
J'uftice,  chap.  30,  n.  7  &  9,  prétend  que  la 
connoiiTance  des  ifies,  iflots^»  atterriiTements,  &. 
alluvions,  appartient  aux  Tréforicrs  de  France, 
&  à  la  Chambre  du  Tréfor  ;  parce  que  ces  cho- 
fes  font  partie  du  Domaine  du  Roi.  Cet  article 
établit  expreHement  le  contraire ,  &  attribue  la 
connoiflance  de  ces  chofes  aux  Officiers  des* 
Eaux  &  Forêts  :  mais  il  faut  faire  à  ce  fujet  la 
diftindlion  portée  en  l'Arrêr  du  Confeil  du  11 
Janvier  1746,  mentionné  en  l'article  précédent ,- 
pag.  IX. 

z.  Javeaux.)  Javeaux ,  font  des  ifles,  ou  i(^ 
lots  nouvellement  formés  au  milieu  d'une  ri- 
vière,  par  alluvion,  ou  amas  de  limon  &:  de 
fable. 

5.  Atterrijfements  ,  accroijfements  ^  alluvions.  ) 
Ce  font  des  fables,  eu  des  terres,  qui,  par  le 
mouvement  des  eaux  d'une  rivière  ,  fe  jettent  en 
quelqu'endroit ,  &:  qui  imperceptiblement  par 
]eur  quantité ,  forment  une  efpece  d'ifle  ,  ou 
accroilTcmenr  au  rivasse  de  la  rivière  ,  qui  la  fait 
quelquefois  changer  de  lit^  (Voyez  touchant  les 
alluvions  i'Edit  du  mois  d'Avril  i6Z}.) 
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4.  Païus.  )  Ce  font  des  efpeces  de  marais 
5    Ratardeaux.  )  Idem  des  Vannes.  (  Arrêt  db 
Confcil  du  14  Décembre  170^.  ) 

6.  Et  curement  de  nos  rivières.  )  Kt  non  de 
cellfs  àz%  Seigjneais,  ainfî  qu'il  réfulce  des  ter- 
mes de  cet  article  j  ni  de  celles  des  Communau- 
tés, comme  \\  paroît  par  la  dirpofîtion  de  l'ar- 
ticle II  è.t  cz  titre  ,  qui  ne  donne  aux  Officiera 
royaux  des  Eaux  &  Forets  ,  le  droit  d'exercer 
leur  Jurifdiiflicn  fur  les  Eaux  &  Forêts  des  Com- 
munautés ,  qu'en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufa- 
gcs ,  délits  ,  abus,  &  malverfarions. 

Mais  fi  les  rivières  &:  ruifl'eaux  font  dans  le 
domaine  du  Roij  même  pour  partie  ,  elles  fone 
de  la  compétence  des  Officiers  des  Maîtrifes  j 
aind  q;u*ii  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  4 
Janvier  1673  ,  pour  la  rivière  des  Gobelinsj  par 
un  autre  du  10  Mai  1717,  pour  la  rivière 
d'Etampes;  &  par  un  autre  du  z  Août  1757  » 
pour  la  rivière  de  Terrain  &  des  ruifTeaux  y 
affluants. 

Ce  curement  des  rivières  s'étend  auffi  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'obliger  les  iMeûniers  de  net- 
toyer la  rivière  des  herbes  qui  en  empêcheroienc 
ou  altérercient  le  cours.  (Arrêt  du  Conféil  du 
2,7  Septembre  171 V  ) 

La  compétence  des  Eaux  Se  Forêts,  touchant 
le  curement  des  rivières ,  a  lieu ,  même  dans  le 
cas  où  la  rivière  paffe  au  travers  de  la  ville. 
(  Ainfl  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  x6  Juillet 
1737,  pour  Provins.  ) 

7.  Boires  &  fojfcs  qui  font  fur  les  rivières.  ) 
On  appelle  boires  les  communications  que  les 
marais  ,  foffes  ,  ou  chantepleurs  ont  dans  les 
rivières  ;  &  l'on  donne  îiufïi  ce  nom  aux  fofTes 
pratiq^uées  fur  les  borda  des  rivières. 
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Article     V. 

Connoiftiont  en  outre  de  tontes  adions 
qui  procèdent  de  contracls  ,  (i)  marchez  , 
promeflTes,  baux,  &  aifociations  ,  tant 
entre  Marchands  qu'autres  ,  pour  fait  de 
marcha-ndife  de  bois  de  chauffage  ou  mer'- 
rein  ,  (2)  cendres  ,  &  charbons  j  pourveu 
toutefois  que  les  contradb,  marchez, 
promelfes ,  baux  &  affociations  ,  ayenc 
efté  faits  avant  que  les  marckandifes fujjent 
tranfportées  (5)  hors  les  bois,  rivières  èc 
eilangs  ^  &c  non  autrement. 

I.  Qui  procèdent  de  contrats.)  Quand  même 
ces  contrats  feroient  partes  fous  le  fcel  da  Châte* 
len  de  Paris  ^  ou  autre  fcel  attributif  de  jurifdic- 
tion.  (  Voyez  ci- après  an.  9  ,  aux  notes.  ) 

1.  Merrein.)  Ov\  appelle  de  ce  nom,  toute 
efpece  de  bois  autre  que  celui  de  chauffage  j  &: 
particulièrement  celui  qai  eft:  façonné. 

3 .  Avant  que  les  marchandifes  aient  été  tranfpor- 
tées.^, Ainfi  les  ventes  &  marchés  faits  entre  des 
particuliers  &  des  Marchands  de  bois,  pour  raifoti 
dç  marchandifes  de  bois  de  chauffage  ,  merrein  , 
ou  charbon  ,  hors  les  forêts  Se  rivières,  ne  font 
pas  i\z  la  compétence  des  Officiers  des  Eaux  & 
Foférsj  &  il  n'y  a  aucune  raifon  pour  porter 
ces  fortes  de  demandes  devant  eux  ,  comme  cela 
s'efl  quelquefois  pratiqué  par  un  nès-s;t'and  abus. 

Les  marches  de  poilioa,  faits  avec  les  proprié- 
taires des  étana^s  &  rivières,  avant  que  le  poif- 
fon  ait  été  pcclic^  font  aufll  de  la  compétence 
dci  Oiiiciets  des  Eaux  &  lorêts. 
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Article     VI. 

S'il  y  a  clifférend  fur  la  taxe,  ou  fur  le 
payement  des  journées  &  falaires  de  ma- 
nouviiers,  bufcherons  &  autres  artifans 
travaillans  dans  nos  bois  &c  forefls  \  pej- 
cheurs,  aides  à  bateaux  ,  ou  palTagers  da 
bacs  établis  fur  nos  rivières  -,  Voulons 
qu'ils  foient  pourfuivis  &  jugez  aux  Sic- 
g:s  des  Eaux  &  Forêts.  U) 

I.  Aux  Sièges  des  Eaux  &  Forets.  )  Quel- 
ques auteurs  "prétendent  auffi  que  ces  Sièges 
doivent  connoître  des  conneftations  qui  arrivcn: 
entre  ouvriers  qui  ont  befoin  de  la  rivière  pour 
leurs  ir.anufaaures  :  mais  il  eft  évident  que  ce 
ne  peut  être  que  pour  raifon  du  cours  de  la  11- 
vieredont  ils  ont  befoin  ,  Se  non  autrement. 

Article     VH. 

Les  mêmes  Sièges  connoirtront  de  tou- 
tes caufes  ,  inftances ,  &  procès  mQ\.\sfur 
h  fait  de  la  chajfc  ,  (i)  &  de  la pefche  ,  (1) 
prifes  de  beftes  dans  les  forefts ,  &  larcins 
depoifonfurreau;(^)mcme'mÇomQïont 

.  des  querelles  ,  excès,  afafinats  &  meurtres 
commis  à  Voccafion  de  ces  chofes  ,  (4)  &  en 
inftruiront,  &:  jugeront  les  procès  ,  foie 
entre  Gentilshommes  ,  Officiers  ,  Mar- 
chands, Bourgeois,  Ouvriers,  Bateliers, 
Garenniers ,  Pefcheurs  ou  autres  de  quel- 
que qualité  que  ce  foit ,  f'aiis  diftindioa 
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quelconquejleur  en  attribuant  en  tant  qite 
befoin  feroit,  toute  Cour ,  jurifdidtion  , 
ôc  connoiiTance  ,  &  tïnurdïfant  exprejfé" 
ment  à  tous  autres  Juges ^  (5)  ^  peine  de 
nullité,  &  d'amende  arbitraire  contre  les 
parties  qui  les  auront  requis  de  procéder^ 
fans  préjudice  toutefois  à  la  j urif diction  des 
Capitaines  des  chaffes^  [6)  que  Nous  main- 
tenons en  leurs  droits, ainfi  qu  il  fera  die 
au  Chapitre  de  la  chafje.  (7) 

1.  Sur  le  fait  de  la  chajfc.  )  Voyez  ci-après  le 
Tic.  30,  omniho. 

Le  mot  de  chaffe  eft  pris  ici  généralement,  & 
s'entend  de  la  chalTe ,  tant  dans  les  forêts,  que 
dans  les  plaines  ,  ou  dans  ies  garennes  y  &:  eriti& 
toutes  (orres  de  perfonnes  ,  foit  nobles ^  foit  ro- 
turières 5  comme  il  efl:  dit  en  cet  article. 

Ce  droit  de  connoître  des  faits  de  cha/Te  , 
appartient  non- feulement  aux  Officiers  des  Mai- 
trifes,  mais  audi  aux  Jugées  Grayers  des  Sei- 
gneurs. (  Voyez  ce  qui  eft  dit  cr-après  à  la  fin 
de  l'art.  9  du  titre  y ,  à  l'endroit  où  il  eft  parlé 
de  la  compétence  des  Juges  •  Gruyers ,  n.  3  5 
&  aulfi  au  tit.  14,  art.  11.) 

Tirer  fur  des  pigeons,  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  un  fait  de  challe  ;  &:  il  en  eft  de  mcmç 
des  lapins,  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci  après  fur 
i'art.  z8  du  tit.  30.) 

2.  Et  de  la  pêche.  )  Les  délits  commis  par  les 
Maîtres  pécheurs  des  rivières  du  Roi ,  &  pair 
ceux  des  particuliers  qui  ont  droit  de  pcche 
dans  les  rivières  navigables  ,  font  de  la  connoif^ 
fance  des  iMaîtiifcs  des  Eaux  &  Forces,  à  l'cx- 
clufion  des  Juges  de  Seigneurs.  (  Voyez  ci-agrè& 
îit.  31 3  art.  ^^.  j 
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A  l'cgard  des  procès ,  pour  raifon  de  la  chaffe 
&  de  la  pèche  ,  dans  les  bois  ,  &  fur  les  eaux 
qui  font  dans  retendue  des  Jufticesdes  Seigneurs  j 
c'efl:  aux  Juges  de  ces  Seigneurs  à  en  connoître 
par  prévention,  fuivant  les  articles  ii  &  ii  de 
ce  titre  :  (  Voyez  l'art.  1 1  du  titre  14  ,  ci-après.  ) 
Us  en  connoifToient  même  ,  a  rexcluuon  des« 
Officiers  des  Maîtrifes  ,  fuivant  l'art,  z  de  l'Edic 
du  mois  de  Mars  1707  ;  mais  par  la  Déclaration' 
du  8  Janvier  171  f,  les  chofes  ont  été  remifes 
dans  leur  ancien  étar. 

?.  Larcins  de  poijfons  fur  l'eau ,  c'efl-à  dire, 
dans  les  rivières.  )  A  l'égard  du  voi  fimple  de 
poifTon  dans  les  étangs  &:  rivières,  il  ne  paroît 
pas  qu'il  foit  de  la  compétence  des  Eaux  &: 
Forêts  ,  mais  de  celle  des  Juges  ordinaires. 

Il  en  eft  de  mcrae  du  vol  de  lapins  dans  les 
garennes.  Mais  il  en  feroit  autrement,  fi  l'on 
entroit  avec  une  arme  à  feu  dans  la  garrenne  de 
quelqu'un  ,  pour  y  chafTer  &  tuer  des  lapins. 

4.  Des  querelles  j  excès ,  ajfajjtnats  &  meurtres  , 
commis  a  l'occafian  de  ces  cJiojes,  )  Corpme  font 
les  excès  &  mauvais  traitements  faits  aux  Gardes 
&  Huifllers  dans  leurs  fondions.  (  Arrêt  à\i 
Confeit  du  iz  Oftobre  i6^<j  ,  en  faveur  da 
deux  Gardes  qui  avoient  été  bleffés  dans  leur 
exercice,  &  qui  en  avoient  rendu  plainte.  )  Ce 
qui  eft  conforme  à  la  difpofition  de  l'art.  10  du 
tir.  I.  de  l'Ordonnance  criminelle  de  16  o. 

La  même  chofe  a  lieu  quand  il  s'agit  de  mal- 
verfations ,  &  de  violences  ,  commifes  par  le? 
Gardes  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  j  c?r 
ces  délits  font  aufïl  de  la  compétence  des  Off- 
cers  des  Eaux  &  Forêts.  Et  même  ,  H  ces  Gardes 
ont  été  reçus  aux  Maîtrifes,  c'eft  aux  Maîtrifes 
à  en  connoître,  ainlî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrct 
<Ju  Confeil  du  15  Février  17^7.  (Voyez  l'art. 
10  de  la  même  Ordonnance  aiminelle  de  i  ^70.  ) 
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5.  Et  l'interdifant  exprejfément  a  tous  autres 
Juges.  )  C'eft-à-dire ,  à  tous  autres  Juges  qu'aut 
Officiers  des  Eaux  &:  Forêts  5  v.  g.  aux  Lieute- 
nants civils,  ou  criminels,  &  autres  Juges  ordi- 
naires. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confçil  du  i  f 
Novembre  1755  ,  ^^  faveur  des  Officiers  de  la 
Maitrife  des  Eaux  &  Forêts  de  Laon  ,  contre 
les  Officiers  de  la  Duché-pairie  de  cette  ville^ 
qui  faicdcfenfes  à  ces  derniers  de  troubler  ceux 
de  la  Maîtrife  dans  l'inflructiou  &  Jugement 
d'un  procès  pour  pareil  fait.  ) 

6.  Sans  préjudice  toutefois  à  la  jurifdicîion  des 
Capitaines  des  ckajfes.)  Par  une  Déclaraàon  du 
Roi  du  li  Janvier  1744:,  la  connoilTance  de 
tous  les  procès  pour  fait  de  chalïes,  dans  l'éten- 
due des  parcs  de  Verfailles  &  de  Marly,  a  été 
attribuée  au  Bailli  de  Verfailles ,  fauf  l'appel  au 
Confeil. 

7.  Au  chapitre  de  la  chajfc.  )  Voyez  ci-après 
tit,  30  ,  art.  3 1  6c  fuivants. 

Article     VIII. 

A  regard  des  autres  crimes  qui  ne  con- 
cernent les  cas  &  matières  cy-delTus^com- 
me  vols^  meurtres ,  rapts  ,  brigandages  & 
excès  fur  les  perfonnes  qui  pailent, ils  nen 
voiirront  connoijire  (  i) ,  quoy  que  commis 
ians  les  forefts  oufur  les  eaux,  (înon  qu'ils 
enflent  furpris  les  coupables  en  flagrant 
délict ,  auquel  cas  ils  en  informeront  & 
décréteront  feulement, &  renvoyèrent  in- 
ceflamment  le  prifonnier  avec  les  char- 
ges en  toute  feureté  aux  Juges  à  qui  la 
connoilFance  en  appartient  par  les  Or- 
donnances, 


&  Forêts,    TiT.  I.  2t 

I.  Ils  n  en  -pourront  connoître^  )  Même  incidem- 
menc  Ainiî  par  Arrêt  du  6  Juin  1710,  une 
procédure  faite  par  le  Maître-particulier  des 
Eaux  &  Forets  d'Angers  ,  a  l'occafion  d'un  viol  , 
&  d'un  vol  ,  dont  ce  Juge  avoïc  pris  connoif» 
fance,  fous  prétexte  qu'ils  étoient  connexes  à 
une  accufation  de  chaffe  &  de  pêche,  fut  dé- 
clarée nulle  en  ce  qui  concernoit  l'inflruélioii 
&:  les  accufatioiis  de  crimes  de  viol  &  de  vol  ; 
&  I^s  parties  furent  renvoyées  ail  Bailliage  cri- 
iniiiel  d'Angers. 

Article     IX, 

La  compétence  des  Juges  (  i  )  ne  fe  réglera 
point  en  fait  d'eaux  &  forefts  par  le  do- 
micile du  défendeur ,  ny  par  aucun  privi- 
lège de  caufes  commifes  ,  ou  autre  quel  qu  il 
puijje  eftre  (1)  ;  maïs  par  le  lieu^  s'il  s'agit 
de  délïcts  (3)  5  abus  &  malverfacions ,  ou 
par  la  (icuation  de  la  foreft,  &  des  eaux  , 
6'il  eft  queftion  d'ufages  &  de  propriété  , 
ou  de  l'exécution  des  contraâ:s  pour  mar- 
çhandifes  qui  en  proviennent. 

T.  La  compétence  des  Juges ^^  Soit  royaux 
comnie  font  ceux  des  Maîtrifes;  foit  Seigneu- 
riaux, eomme  ceux  des  Gruries  de  Seigneurs, 

z.  Ni  par  aucun  privilège  de  çaujes  commifes  ^ 
ou  autre  quel  quilpuijfe  être.  )  Tel  eft  celui  des 
OHiciers  du  Parlement,  ainiî  qu'il  a  été  réglé 
par  un  grand  nombre  d'Arrêts  &  de  décifions 
du  Confeii,  qui  ont  jugé  que  les  privilèges  & 
committimus  n'ont  point  lieu  dans  les  matières 
concernant  les  Eaux  &  Forêts,  de  même  qu*e:i 
fait  de  chafTe  &  de  pêche.  (Voyez  ci-après  tjr, 
£4,  art.  II.) 
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Ce  qui  doit  même  s'entendre  de  ceux  qui  ont 
obtenu  une  évocation  générale  de  leurs  caufes 
dans  un  Tribunal  particulier ,  foit  au  Parlement , 
foit  ailleurs.  (  Ainiî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  30  Septembre  1686  ,  contre  Madame  la 
Princeffe  de  Carignan.  )  Idem  ,  à  l'égard  du  fcel 
du  Châcelet  de  Paris ,  fuivant  un  autre  Arrêt 
du  Confcil  du  10  Mars  1*^7 5. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  privilège 
de  cléricature.  Aind  les  EccléfiaPciques  qui  font 
pourfuivis  criminellement  pour  fait  de  chaiïe, 
peuvent  demander  leur  renvoi  devant  le  Juge 
d'Eglife.  (Arrêt  du  Confeil  du  6  Mars   1703.  ) 

j.  Mais  par  le  lieu ,  s' il  s' agit  de  délits.  )  AinÉ 
les  vols  de  bois  qui  fe  font  fur  les  quais ,  ou  fur 
les  ports,  &c.,  ne  font  point  de  la  compétence 
des  Ofiiciers  des  taux  &  Forêts  :  mais  la  con- 
ûoilîa^ice  en  appartient  aux  Juges  ordinaires* 

Article     X. 

N'entendons  que  dans  les  différends  de 
partie  à  partie  ,  nos  Officiers  dQS  Eaux  & 
Forefts  connoifTent  de  la  propriété  des 
eaux  &  ho'isappartenans  aux  communauté:^ 
eu  panicuiurs  3(1)  jinon  lors  quelle  fera 
néceffairemenl  connexe  {1)  à  un  fait  de  ré- 
format'on  (3)  &  vidtation  ,  ou  incidente  & 
propofêe pour  défenfe  contre  la  pourfuite\  (4) 
mais  lois  qu'il  s'agira  du  pétitoire,  ou  pof- 
fe  (foire  ,  échange  j  partages  ,  (5)  licita- 
tions,  retrait  lignager  ou  féodal,  &  d'au* 
très  aciiojis  [6)  qui  feront  diiedemenr  & 
pvincipnlementint^ntéespourraifondela 
propriété  ,  hors  le  fait  de  rétormation  dC 
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vi{îcation  ,  la  connoifiTance  en  apparrien- 
di-a  aux  Baillifs  ,  Séneichaux  &:  auties 
Juges  oi'dinaires. 

I.  Appartenants  aux  Communautés ^  )  Soit  Ec^ 
cléfiaftiques ,  foit  Laïques  ,  même  aux  Commu- 
nautés d'habitants,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  fa- 
veur des  habitants  de  Ma^ray  par  Arrêt  du  Par- 
lement du  13  Février  1625, ,  rapporté  par  Barder, 
corn.  i,liv.  3;,  chap,  z6. 

Si  rinftance  étoit  entre  le  Roi  &  des  Com- 
munautés ou  particuliers ,  ce  feroit  aux  Maîtrifes 
à  en  connoître.  (  Voyez  ci-après ,  tit.  1 3  ,  art.  1  ) 
En  conféquence  de  cette  règle  ,   en  l'année 
1680,  ou  environ,  y  ayant  eu  un  procès  con- 
fidétable  entre  le  ileur  de  Meules,  propriétaire 
de  la  maifon  où  le  Loiret  prend  fa  fource ,  £c 
les  différents  propriétaires  des  héritages^riverains 
de  cette  rivière  ,  fur  ce  que  ledit  fieur  de  Meules 
avoit  élevé  le  terrein  à  l'endroit  de  cette  fource  , 
pour  y  faire  une  cafcade  d^eau,  qui  avoir  altéré 
&  diminué  les  eaux  du  cours  de  Loiret ,  fuivant 
que  ces  propriétaires  &  riverains  le  prétendoieut  ^ 
l'affaiie  fut  portée  au  Ealliage  d'Orléans. 

C'eft  aurii  en  conféquence  de  cette  rnême  . 
maxime,  que  fur  une  conteftation  qui  s'étoïc 
élevée  en  l'année  1610,  entre  M.  Fleuri  au,  Eve- 
que  d'Orléans  ,  &  M.  de  Groufche  de  Chefpy  , 
Abbé  de  Saint  Mefmin  ,  fur  la  propriété  d'un 
droit  de  pêche  en  la  rivière  de  Loire  ,  l'affaire 
fut  auffi  portée  &  jugée  au  Bailliage  d'Orléans. 

1 .  Sinon  lorfqu'elleftra  néce(fairement  connexe.) 
Comme  fi  à  l'occafion  v.  g.  d'un  droit  de  chalTe  , 
on  vient  à  agiter  la  queftion  de  la  propriété  dç 
l'héritage  ,  pour  raifon  duquel  on  prétend  avoir 
ce  droit. 

3.  A  un  fait  de  réformation.  )  La  reformation 
è^t.%  Eaux  6c  Forêts  a  deux  objsts  ; 
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Le  premier  eft  la  punition  des  abus  &  maî- 
yerfations  commifes  ^  foit  par  les  Officiers  mê- 
mes ,  foit  par  des  particuliers  ,  au  fait  des  Eaux 
&:  Forêts,  ainfi  que  !a  pourfuite  des  coupables  de 
ces  délits. 

Le  fécond  objet  confifte  à  gouverner  ,  &■  ména- 
ger les  eaux  &  forêts  du  Roi  ^  même  celles  des 
Communautés  &  des  particuliers  en  plofieurs 
cas  ;  &  à  y  rétablir  l'ordre  néceffaire  pour  la 
confervation  des  bois  ,  ainfi  que  pour  celle  des 
rivières  ,  gibier  ,  poiilon  ,  &  autres  cbofes ,  ap- 
partenantes à  la  matière  4t;s  Eaux  &  Forêts. 

1°.  Pour  parvenir  à  remplir  le  premier  de  ces 
deux  -objets  ,  les  Grands  Maîtres  &c  autres  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  doivent  s'attacher  à  connoître 
exaâ;emeni ,  foit  par  des  procès-verbaux  de  me- 
furage  ,  foie  par  des  lettres  patentes  ,  contrats 
d'acqulfitions  &  autres  titres ,  la  jufte  étendue 
des  terres  &  bois  de  leur  reilbrt ,  pour  fe  mettre 
en  état  de  juger  ,  lors  des  vifites  qu'ils  font 
tenus  de  faire  chaque  année  ,  s'il  y  a  eu  entre- 
prife  ou  ufurpation,  fi  les  Officiers  des  Maîtrifes 
&  Gardes  ont  bien  fait  leur  devoir  ,  ainfi  que 
les  Gardes  ,  tant  au  fujct  des  bois  que  de  la  chaffe 
pour  la  confervation  dy  gibier,  afin  de  remédier 
au  mal ,  foit  par  la  punition  <les  coupables  ,  foit 
en  rendant ,  ou  faifant  rendre  à  ce  fujet  quelque 
Ordonnance  de  règlement.  Tel  efl  l'objet  des 
articles  4  ,  5  ,  6  ,  7  ,  8  &:  fuivants  du  titre  3  , 
ainfi  que  des  articles  6  &  1 1  du  titre  4  ;  &  de 
la  plus  grande  partie  des  articles  des  autres  titres 
de  rOidonnance;  &;  notamment  des  titres  19  , 
20  ,  21  ,  ij  ,  X4  ,  15  ^  16  ,  17  ,  30  &  5  2-  de 
l'Ordonnance  de  «f  69. 

x".  Pour  parvenir  au  rctabliffement  &  à  la  con- 
fervation des  eaux  &  forêts  ,  qui  fait  le  fécond 
objet  de  la  réformation  ,  il  y  a  deux  chofes  ef^ 
fenticllcs  à  confidérer. 

La  première  eft  de  régler  les  coupes  de  bois 
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li  le  temps  où  elles  doivent  être  faites  à  l'avenir , 
eu  cgaid  à  la  qualité  &:  étendue  de  la  forêt, 
ainfi  que  le  nombre  des  baliveaux  &:  auties  arbres 
qu'il  convient  de  réfcrvcus  &  aufTi  de  réduire  les 
droits  des  ufagers ,  a  ce  que  les  bois  en  peuvent 
comporter. 

La  féconde  eft  de  vifiter  les  rivières,  afin  de 
prévcnii  &  remédier  aux  entreprifes  qui  pour- 
roient  être  nuifibles  à  la  navigation  5  de  faire 
réparer  les  turcies  &  levées  ,  &  les  chemins  qui 
font  le  long  de  ces  rivières  j  &  d"cmpêcher  tout 
ce  qui  peut  nuire  à  la  pêche,  &  tendre  à  la 
deftrudion  du  poiiTon,  &c.  5  ce  qui  fait  i'objec 
des  articles  13  du  tit.  5  5  tf  du  tit.  4j  &  d'uuèv 
grande  partie  des  articles  des  titres  17  ,  z8  ,  15  ^  \. 
51  &:  51  de  l'Ordonnance.  .^j/i^' 

4.  Ou  incidente  j  6'  propojéepcw  défenfes  contre 
la  pourfuite  )  Lorfque  fjr  une  demande  princi- 
pale donnée  contre  quelqu'un  dans  une  Maîtrife 
ou  autre  Siège  des  Eaux  &  Forêts ,  pour  raifoii 
d'un  délit  j  par  exemple  ,  fur  une  demande  pour 
faire  défenfes  de  pécher  ou  de  couper  des  arbres 
dans  un  terreia  ,  le  défendeur  vient  à  contefter 
la  propriété  de  ce  terrein  au  demandeur  ,  &: 
foutient  que  ce  terrein  appartient  à  lui  défen- 
deur j  il  eft  conftant  que,  fur  cette  demande  in- 
cidente ,  les  parties  doivent  procéder  devant 
les  mêmes  Juges ^  aux  termes  de  cet  article, 
afin  de  ne  pas  divifer  la  caufe  ,  &  de  faire  deux 
procès  au  lieu  d'un. 

Il  en  efl:  de  même  ,  fî  le  défendeur ,  au  lieu  de 
contefter  la  propriété,  contefte  fenlemenc  la 
pofTelTion  ,  aux  termes  de  ce  même  article. 

Mais  fi  ,  après  le  poifefloire  jugé  &  le  délit 
en  qucftion  ,  le  défendeur  porte  l'affaire  au  pé- 
titoiie  ,  alors  la  demande  doit  erre  portée  devant 
le  Juge  ordinaiie  \  parce  que  cette  rouvelle  de- 
mande n'a  p'us  aucune  connexité  avec  la  de* 
luaiide  [^riacipak  &:  originaire. 
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.  j.  Ptindges.  )Touchanz  le  partage  des  birns 
des  Communautés  d'habitants,  voyez  les  arti- 
cles 19  &  10  du  tit.  zj  ,  ci-après. 

6.  Et d' autres cciions.)  Lorfqu'un  créancier  fait 
faiiîr  pour  le  paiement  de  fa  det:e  ,  des  bois  fur 
pied  appartenants  à  un  particulier  Ton  débiteur, 
ou  le  prix  provenant  de  la  vente  defdits  bois  j 
cette  conteftation  ne  regardant  en  aucune  manière 
le  fait  de  réformation ,  eft  au  llî  delà  compé- 
tence des  Baillis  &  Sénéchaux  &  autres  Juges 
ordinaires. 

Article     XI. 

Nos  OUlciers  exerceront  fur  les  Eaux 
&  Forells  des  Prélats  ,  &  autres  Eccléfiaf- 
ticnies, Princes,  Chapitres,  Communauté^ 
regulicrès  ^féculieres  ou  laïques  (  i  )  ,  &  de 
tous  particuliers,  de  quelque  qualité  qu'ils 
fuient  j  la  mefme  junfdiclion  qu'ils  exer- 
cent fur  les  noflres  ^  en  ce  qui  concerne 
le  fait  des  ufages ,  délits,  abus ,  &-L  nial- 
verfations  j  pourvcu  qu'ils  en  ayent  été 
requis  par  tvne  ou  Vautre  des  parties  ,  (1) 
fc  qu'ils  ayent  prévenu  les  Officiers  des 
Seigneurs. 

I.  Communautés  régulières ,féculîeres  ou  laïques.) 
Voyez  ci-après,  tit.  14,  art.  11. 

z.  Pourvu  qu'ils  en  aient  été  requis  par  l'une 
ou.  l'autre  des  punies.  )  l  a  déclaration  du  Roi  du  8 
janvier  17  M  >  adcrogé  àladifpolition  decet  arti- 
cle, en  ce  cjui  rccTardclesEccléfialUques, Chapitres 
&  Communautés  régulières  ,  féculiercs  ,  ou  laï- 
ques. Cette  déclaration  porte  que  les  Officiers 
royaux   des  Eaux  &  Forets  exerceront  fur  les 
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eaux  S:  forêts  des  Piclars  5^  des  autres  Ecclé- 
fîaftiques,  Chapitres  de  Communautés  icgulieres, 
fécuiiv.n-cs  &  laïques  du  Royaume,  la  même  ju- 
rifdiclion  qu'ils  exercei/t  fur  les  eaux  &  forets 
du  Roi  ,  en  ce  qui  concerne  le  tait  des  ufages  , 
abus  &  malverfations  qui  s'y  commettent  5  fans 
qu'il  foit  befoin  qu'ils  aient  prévenu  ni  qu'ils 
aient  été  requis  ,  encore  que  les  délits  n'aient 
p;îs  été  commis  par  les  bé:^.éficitrs  dans  les  bois 
dépendants  de  leurs  bénéfices. 

Au  furplus,  cette  déclaracion  n'ôte  point  aux 
Gruyers  ,  &  Juges  des  Seigneurs ,  le  droit  de  pou» 
voir  connoître  de  ces  fortes  d'abus  &  malver- 
fations dans  l'étendue  de  leurs  Juftices  j  mais 
les  Officiers  des  Maurifes  peuvent  aufli  en  con- 
noîcre  par  prévention.  Tel  ePc  le  vrai  fens  de 
cette  déclaration  de  1715  ,  qui  ne  diffère  des 
articles  ii  &  ii  de  ce  titre  premier  de  l'Or- 
donnance de  1669  ,  qu'en  ce  que  cette  déclara- 
tion donne  aux  Officiers  des  Maîrrifes  ,  dans  le 
cas  d'abus  &  malverfations  ,  la  prévention  par- 
faite fur  les  Jnges  des  eaux  &  forets  des  Ecclé- 
fîaftiques  &  Communautés  ;  ce  qui  n'étoit  pas 
<ltabli  par  cet  art,  1 1  ,  du  tit.  i  de  l'Ordonnance. 

Al'égarddes  particuliers,  la  difpofition  de  cQt 
art.  1 1  n'a  point  été  changée  par  la  DécJaratiou 
du  8  Janvier  171  <-,  Ainii  aux  termes  de  cette 
déclaration,  les  Officiers  des  Maîtrifes&  autres 
Officiers  royaux  des  Enux  &  Forêts  ne  peuvent 
connoître  des  ufages  ^  abus  &  malverfations  qui 
concernent  les  Eaux  &  Forêts ,  appartenants  à 
Azs  Seigneurs  laïques  ou  autres  particuliers,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  requis,  &  qu'ils  n'aient 
prévenu  les  Juges  des  Seigneurs  j  fi  ce  n'cfl:  au 
cas  de  l'art.  1 5  ,  ci-après. 

Voyez  au  fujct  de  cette  prévention  des  Maî- 
trifes,  pour  faire  punir  les  délinquants  dans  les 
bois ,  garennes ,  étangs  &;  rivières  des  patticu- 
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liers  ,  les  arc.  i  &  5  du  tit.   rS  ,  ci-après. 

11  fuit  de  CCS  difpofitions,  que  j  quand  les 
Officiers  des  Maîtrifes  n'ont  point  été  requis  & 
qu'ils  n'ont  pas  prévenu ,  ils  ne  peuvent  con- 
no'tre  des  délits  5c  abus  commis  dans  les  eaux 
&  forêts  des  particuliers  j  &  que  c'eft  alors  aux 
Gruyers  ou  Juges  de  Seigneurs  à  en  connoître. 

Les  délits  en  matière  d'eaux  Se  forêts  donnent 
fouvent  lieu  à  deux  adions,  l'une  publique  & 
l'autre  privée.  )  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  , 
tit.  1,  art.  13  »  à  la  fin.  ) 

Article     XII. 

Dans  les  Juftices  où  les  Seigneurs  au" 
vont  un  Juge  particulict  (i)  pour  le  fait 
àQS  Eaux  &:  Foiefts,  nos  Officiers  ne  joui- 
ront de  la  prévention  que  lorfqu'ils  au- 
ront efté  requis  :  Mais  s^ïlny  a  quun  Juge 
ordinaire  y  (1)  ils  auront  la  prévention  & 
la  concurrence  ,  (3)  encore  même  qu'ils 
n'ayenc  point  efté  requis. 

I.  Auront  an  Juge  particulier.  )  Les  Seigneurs 
qui  prétendent  avoir  un  Juge  particulier  pour 
les  eaux  &  forêts,  doivent  le  juTtifier  par  des 
titres  en  bonne  forme.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  da 
Confeil  du  8  Décembre  1691,  contre  la  Dame 
de  Gifeux  en  Touraine.  ) 

Par  Edir  du  mois  de  Mars  1707,  le  Roi  a  créé  dans 
toutes  IfS  Juftices  des  Seigneurs  eccléfiaftiques 
&:  laïcs  ,  des  offices  de  Juges-Gruyers  ,  de  ProcU' 
reurs  pour  le  Roi ,  &  deGicffiers,  pour  exercer  en 
leurs  Jurifdiflions  les  mêmes  fondions  qa'excr- 
ccnt  les  Gruyers  royaux  dans  les  eaux  &  forets 
du  Roi  ;  &:  en  outre  pour  connoître  de  toutes 
Siiiaiie?  &  matières  concernant  les  Eauj  &  Forê:s, 
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ufagcs,  délits,  &c- j  ainfi  qu'il  fera  expliqué 
plus  paiticulièremenc  ci- après ,  tic.  9  ,  ait.  9  fur 
la  fin. 

1.  Mais  s'il  n'y  a  qu'un  Juge  ordinaire.  )  Quand 
même  ce  ne  fcioïc  pas  un  Gruyer  ,  ou  Juge  par- 
ticulier pour  k  fait  des  eaux  &  forêts  j  comme  il 
réfulre  évidemment  de  cet  article. 

3.  I/s  auront  la  prévention  &  la  concurrence.  ) 
Concurrence  eft  le  droit  qu'ont  deux  ou  plulieurs 
Juges  de  fe  prévenir  5  prévention  eft  l'exercice  de 
ce  droit. 

En  matière  criminelle,  le  décret  eft  ncce/îaire 
pour  acquérir  cette  prévention  ,  (  Voyez  mon 
Traité  de  la  Jufticc  criminelle  :,  tom.  i  ,  pag.  107 
n.  \6^  ,  166  ^  167,  &  168.  ) 

Article     X  î  î  î. 

Si  néanmoins  les  abus  &:  délits  avaient 
'•efté  commis  par  les  Bénéiiciers  for  les 
Eaux  &  Forefts  dépandans  de  leur  béné- 
fice ,  ou  par  Us  particuliers  fur  celles  qui 
leur  appartiennent  :,  (i)  en  ce  cas  nos  Offi- 
ciers pourront  en  connoiftre  fans  qu*ils 
foient  requis,  &  nonobftantqu'ilsn'ayenc 
point  prévenu  ,  foit  qu'il  y  euft  un  Jugcî 
particulier  pour  le  fait  des  Eaux  &:Forefts, 
ou  qu'il  n'y  euft  que  la  juftice  ordinaire. 

1 .  Ou  par  les  particulières  fur  cel'es  qui  leur 
ûppartiennent.  )  Voyez  la  Déclaration  du  8  Jan- 
vier 17  M  ,  qui  confirme  la  difpofition  portée  en 
cet  article. 

Article     XIV. 

Faifons  très  exprefTes  inhibitions  &  dé- 
fi Jij 
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fenfes  a  tous  Prévolls  ,  Chaftelains  ,  Vi- 
guieis  5  Bniiiis,  Sénefcliaux  ,  Préfidiaiix 
&  autres  Juges  ordinaires,  ConfulSjGens 
renans  nos  Requeftes  de  THoftel  ^  du 
Palais,  ^  a  notre  Grand  Confeil,  mefme 
à  nos  Cours  de  Parlement  en  première 
inltance  ,  de  prendre  connoilTance  àQS 
cas  ci-deiTus ,  ny  d'aucun  fait  d'eaux,  ri- 
vières ,  builFons ,  garennes ,  forefts ,  cir- 
conltances  &:  dépendances  j  Et  a  toutes 
Communautez  ,  particuliers,  marchands 
ou  autres  ,  de  quelque  eftat  &:  condition 
qu'ils  foient ,  de  pourfuivre,  répondre  & 
procéder  pour  raifon  de  ces  chofes ,  par- 
devant  eux  5  à  peine  de  nullité  de  ce  qui 
fera  fait,  $c  d'amende  arbitrair.e  contie 
les  parties. 

Article     XV. 

Défendons  aufli  très  expreffément  à  nos 
Cours  de  Parlement  &  Chambres  des 
Comptes,  de  vérifier  aucunes  lettres  paten • 
CCS  (i)  fur  le  fait  de  nos  Eaux  &  Forefts , 
&  (les  bois  tenus  en  gaierie,  grairie,  tiers 
&  danger,  appanage,  engagement,  ufu- 
fruit ,  éc  par  indivis  ,  ou  de  ceux  des  Pré- 
lats, Ecclcfiaftiques  ,  Communautez  ^ 
gens  de  main-morte  ,  qu'ils  n*en  ayent 
auparavant  ordonné  la  communication  au 
Grand-Maiflre  (i)  du  département,  &: 
veu  i^%  avis  \  fi  ce  n'eftoit  que  les  lettres 
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eiilTent  efté  expédiées  ûii-  leurs  procès 
verbaux  ,  Se  avis  attachez  fous  le  contr^- 
fcel. 

I.  De  vérifier  aucunes  lettres  patentes  )  Les 
lettres-pitentes  qui  permectcnc  aux  Eccléfiafti" 
ques  &  Communautés  de  couper  des  bois  de 
hautc-furaie  ,  fe  vérifient  dans  les  Parlements  : 
mais  lorsque  ces  lettres  renferment  un  don  du 
Roi  à  prendre  dans  Tes  foiéts  ,  il  faut  les  véri- 
fier en  la  Chambre  des  Comptes 

1.  La  communication  au  Grand  Maître.')  L'exé- 
cution de  toutes  ces  lettres  patentes  appartient 
aux  Grands-Maîtres.  )  Voyez  ci-aprcs  tit.  3  , 
art.  1  ;  &  tit.  14  ,  art.  6.  ) 

Article     XVI. 

Nul  ne  fera  receu  à  l'avenir  dajis  au- 
cun office  de  judicacnre  à^s  Eaux  &  Fo- 
reils,  qu'il  n'ait  fubi  l'interrogatoire,  6c 
répondu  avec  fuilifance  &  capacité  aux 
queilions  qui  lui  feront  propofées  fut  le 
contenu  en  la  préfenre  Ordonnance,  par 
les  principaux  Officiers  des  Sièges  où  la 
riception  faa  pourfuivie,  (i)  Et  à  l'égard 
des  Greffiers ,  Huiffiers,  Sergens  6c  autres 
Officiers  inférieurs ,  ils  feront  feulement 
interrogez  fur  les  articles  qui  concernent 
leurs  fL)nélions  j  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  la  réception. 

I.  Ou  la  réception  fera  pourfuivie.  )  Voyez 
tir.  1 ,  art.  i  ,  ci-après. 
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3  2         Des  Officiers  des  Maitnfcs. 
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TITRE     IL 
Des  Officiers  des  Maîtrifes, 

IEs  Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts  font  baiî- 
.^lageres;  &  l'étendue  de  leur  redort  «ft  la 
jTîeme  que  celle  des  Bailliages  où  elles  font  éta- 
blies. 

Ces  Maîtrifes,  depuis TEdit  dumoisd'Cdobrc 
J7Î6,  doivent  être  compofées  feulement  d'un 
Maître  particulier,  d'un  Lieutenant,  d'un  Procu- 
reur du  Roi  ,  d'un  Garde  marteau  ,  d'un  Greffier 
d'un  Receveur  des  amendes  ,  d'un  Garde-  général, 
d'un  Collcdleur des  amer.dcs,de  deux  Arpenteuis, 
&  du  nombre  d'Kuifiiers-audicnciers  ,  &  de 
Gardes  qui  fe  trouvoient  établis  lors  de  cet  Edit. 

Article    premier. 

Les  Maidres  particuliers ,  Lieurenans , 
nos  ProcureiiiS  ,  Garde-marreaux  ,  & 
Greffiers  des  Mairtriles ,  auronc  au  moins 
tdgc de  v'uîgi-cinq  ans  accomplis;  (  i )  feront 
pourveus  par  nous,  &  receus  en  la  Tahh 
de  Marbre  (1]  du  département;  informa- 
tion préalabiemenc  faite  par  le  Grnnd- 
Maiftre ,  fon  Lieutenant,  ou  autre  Officier 
du  Siège  pa;  lai  commis  ^  (5)  de  leurs  vie 
&  mœurs,  Religion  Catholique,  Apoflo- 
îique  &  Romaine,  de  capacité  au  fait  des 
Eaux  &  Forefts  j  à  l'exception  des  Gref- 
fiers _,  qui  feront  reçus  à  la  Maijlrife.  (4) 
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I.  Auront  au  moins  l'âge  de  ij"  ans  acconrplis.  ) 
Mais  il  n'eft  pas  difficile  d'obtenir  des  dirpenfes 
«i'âgc,  qui  s'acc©rdent  non- feulement  aux  Mai- 
tres-parriculiers  Lieutenants,  &  Garde  marteaux; 
mais  auffi  aux  Procureurs  du  Roi  ^  comme  il  y 
en  a  plufîcurs  exemples. 

I.  Et  reçus  en  la  Table  de  Marbre,  )  Voyez 
ci-après,  tit.  i  : ,  art.  1 1. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Août  1719  ,  regPe 
les  droits  refpedifs  du  Grand-Maître  Se  du  Lieu- 
renant-Géncral  de  la  Table  de  Marbre  ,  touchant 
la  réception  des  Officiers  des  Eaux  &  Forets. 

Les  Maîtres-particuliers  qui  font  gradués,  doi- 
vent être  interrogés  fur  la  Loi,  &:fur  l'Ordon- 
nance; mais  s'ils  ne  font  pas  gradués,  ils  font 
interrogés  fur  l'Ordonnance  feulement. 

Il  n'eft  pas  nécsiTaire  que  les  Officiers  des 
Maîtrifes,  qui  font  nommés  par  commifiîon  da 
Grand-Maître ,  foient  reçus  à  la  Table  de  Marbre. 
(  Voyez  ci-après ,  tit.  5 ,  art.  7  aux  notes.  ) 

3.  Ou  autre  Officier  du  Siège  par  lui  commis.  ^ 
Cet  article  doit  fervir  d'explication  à  l'art.  1 1  du 
tit.  1 5  ci-aprcs,  qui  dit  fimplemcntque  le  Grand- 
Maître  peut  commettre  un  Officier  des 'Eaux  Se 
Forêts  pour  faire  cette  information. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  28  Juillet  1711 ,  fait 
défenfes  à  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  de 
Befançon  de  procéder  à  l'information  de  vie  3c 
moeurs  des  Officiers  des  Maîtrifes,  fans  la  com- 
miffion  expreffie  du  Grand  -  Maître.  Idem,  par 
Arrêt  du  Coi>feil  du  13  Février  1740.  Mais  il 
faut  obferver  que  le  Grand  Maître  ne  peut,  eu 
l'abfcnce  du  Maître-particuiier,déléguer  le  Garde- 
marteau  au  préjudice  du  Lieutenant.  (Ainfi  juge 
par  Arrêt  du  Parlement  du  23  Décembre  1707, 
rapporte  au  Journal  des  Audiences  ) 

4.  Qui  feront  refus  a  U  Maitrife.)  Le?  Sergents, 
à  garde,  font  reçus  en  la  Maîtrifc  de  leur  refÎTod:^ 
C  Voyez  ci-après  tic.  levait.  1  ; 


3  4         ^>^s  Officiers  des  Maurifis. 

A  l'égard  lies  Grands-Maîtres,  ils  font  reçus 
au  Parlement.  {înfrà,  tic.  5,  art.  18  aux  addi- 
tions ,  n.  10.  ) 

Les  Capitaines  des  chanfes,  leurs  Lieutenants, 
&  les  Procureurs  du  Roi  des  Capitaineries  ,  font 
reçus  aux  Tables  de  Marbre j  &  leurs  Greffiers, 
Ilui (Tiers  Se  Gardes,  tant  à  pied  qu'à  cheval, 
par-devant  leurs  Capitaines,  ou  leurs  Lieute- 
nants, (  Voyez  ci-apiès  ,  tit.  50  ,  art.  19.  ) 

Quant  aux  Gruyers  royaux  ,  ils  font  reçus 
aux  Maîtrifes,  ainli  que  les  Gardes  des  Juftices 
fci^^neuriales.  )  Voyez  ci  après  ,  tit.  9,  art.  9 
aux  additions  ,  n.  17  &  1 1 ,  ) 
.  Outre  cette  réception  des  Officiers  des  Eaux 
&  Forêts,  il  faut  encore,  pour  qu'ils  puifTent 
toucher  leurs  gages  Se  chauffage  ^  qu'ils  falTent 
enrcgiitcr  leurs  proviiîons  au  Bureau  des  Fi- 
nances du  relîcrt  de  la  Maîcrife.  Un  Arrêt  du 
Co.ifeir  du  5)  Mai  '1690,  fixe  les  droits  de  cet 
enregiftrement  à  30  livres  pour  les  Maitres-par- 
ticuliers  j  14  livres  pour  les  Lieutenants;  10 
livres  pour  les  Procureurs  du  Roi;  18  livres- 
pour  les  Garde-marteaux  &  Greffiers;  15  livres 
pour  les  Arpenteurs  ôc  Gardes-Généraux  ;  & 
10  livres  pour  les  Huilfiers-audienciers  &  Gardes 
particuliers.  Mais  depuis  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement du  14  Mars  1724,  les  Gardes-généraux 
&  particuliers  ont  été  exemptés  de  la  formalité 
de  cet  cnregiftrement. 

Article     IL 

Tizndront  Audience  (1)  un  jour  de  cha- 
cune femaine  en  rAiidicoire  des  Eaux  ôc 
Forefts ,  &  s'aifenibleront  le  mefme  jour 
de  relevée ,  ^  autres ,  quand  befoki  fera  , 
en  la  Chambre  du  Confeil ,  pour  juger  les 
procès  par  écrit ,  &  faire  toutes  autres 
expéditions  ordinaires. 
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I,  Tiendront  audience.  )  f,cs  Officiers  des  Maî- 
trifes  doivent laiTifter au- Siej^e  en  habit  décent; 
le  Maître  particulier  en  cpée  j  le  Lieutenant, 
le  Procureur  du  Roi ,  le  Greffier ,  les  Procureurs , 
&:  les  Huilîiers-audienciers  en  robes.  (  Ainfî  jugé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  31  Décembre  1701, 
contre  le  Lieutenant  de  la  Maîtrife  de  Château- 
du'Loir.  ) 

Le  Maître    particulier  eft    le  feul   qui  puifTe 

fiéger  en  épée  ;  de  même  que  le  Garde-marteau. 

(  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  ii   Août 

169%,  pour  Autun.  ) 
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III. 


Voulons  qu'en  la  Chambre  du  Confeil 
il  y  ait  un  coiïfe  fermant  à  trois  clefs  , 
pour  y  dépofer  U  Marteau  (i)  dediné  à  la 
marque  des  pteds  eorniers ,  parois  ,  ar- 
bres de  lizieres,  balliveaux ,  6c  autres  da 
réferve  ;  l'une  defquelles  fera  pour  le 
Maiftre,  ou  le  Lieutenant  en  fon  abfence^ 
une  autre  pour  noftre  Procureur  *,  &  la 
troifieme  pour  le  Garde-marteau ;fans  que 
le  Marteau  en  puide  eftre  tiré  que  deleur 
confentement  commun,  &  à  la  charge  de 
l'y  remettre  chacun  jour ,  après  que  l'ex- 
pédition pour  laquelle  il  en  aura  efté 
tiré  fe  trouvera  faite. 

I.  Pour  y  dépofer  le  marteau.)  Le  marteau  dont 
il  s'agit,  elt  une  tfpcce  de  fceau  ,  ou  de  cachet , 
marqué  aux  armes  du  Roi,  dcfliné  principalement 
pour  marquer  les  pieds  eorniers ,  les  arbres  de 
îiiîere  ,  &  autres  qui  doivent  être  réfervés  dans 
les  ventes  des  bois  du  Roi ,  &c. 

B  v/ 


1^         Des  Officiers  des  Maùrifis, 

Article    \Y. 

Voulons  auiîi  que  y  dedans ,  ou  proche 
la  mefiTie  Chambre  ,  foient  pofées  des 
armones  pour  y  mettre  tous  tes  regiftres 
&  papiers  du  Greffe  \  defqnels  le  Grand* 
iMaiilre,  Maiftre-parriculier,  noftre  Pro- 
cureur 5  &  autres  Officiers  ,  pourront 
prendre  communication  quand  bon  leur 
îemblera  \  fans  que ,  pour  quelque  caufe  , 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit ,  ils 
les  puilTent  déplacer  j  à  peine  de  trois, 
mille  livres  d'amende  5  &:  d'interdidion 
de  leurs  charges. 

Article     V. 

Ne  pourront  à  l'avenir  les  Maiflres^ 
particuliers  5  Lieutenans,  Procureurs  du 
Roy  ,  Garde- marteaux  ,  Arpenteurs  & 
Greffiers,  eflre  parens  ou  alliez  juiques 
au  degré  de  coiilin  germain  inclulive- 
jnent  j  ny  tenir  deux  charges  dans  les  Fo- 
refts,  non  plus  qu  aucun  Office  de  Judi- 
cature  ou  de  Finance  ;  excepté  toutefois 
le  Lieutenant  ,  auquel  permettons  de 
tenir  conjointement  autre  Office  PH.oyal ,. 
foit  de  Judicature  ou  de  Finance. 

Article     VI. 

Ne  pourront  aufji  donner  aucune  perrii'if- 
Jlon  ,  (i)  foi:  verbalement  ou  par  écrit , 
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cle  couper  ou  aa'acher  aucuns  bois  ,  ny 
de  metcie  pafturer  des  beftiaux  en  nos 
forefts  y  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

I.  Ne  pourront  aufjï  donner  aucune  permifion.  ) 
Il  leur  elt  aufli  détendu  de  dornei  aucune  per- 
miffiou  de  pêcher ,  Sec.  (Voyez  l'arc,  1 1  du  m. 
51  ,  ci-après.) 

Article     VII. 

Faifons  très-exprelfes  défenfes  à  tous 
Officiers  des  forefts  ,  de  prendre  aucuns 
bois  en  payement  de  leurs  vacations  &  fa- 
laires  ,  (1)  &  aux  Marchands  de  leur  en 
donner  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit; 
à  peine  d'interdidion  ,  &  de  mille  livres 
d'amende  contre  les  Officiers ,  &  de  trois, 
cens  livres  contre  les  Marchands. 

I.  De  leurs  vacations  &  falaires..  ")  Voyez  ci- 
après  ,  tic.  zo  ,  art.  8  5  Si  tic.  17  ,  arc,  t^. 

Article  VIII. 
Défendons  à  tous  Officiers  des  Maigri- 
fes  ,  d'exercer  en  titre  ou  par  commiffiou 
aucun  Office  ,  &  de  recevoir  penfion  ,  ou. 
tenir  aucune  ferme  des  Seigneurs,  Gom- 
munautez  ,  ou  particuliers ,  diredement 
ou  iiidiredemenr ,  fous  quelque  titre  ou 
prétexte  que  ce  foit  ;  mais  opteront  dans 
fix  mois  :  finon  ,  ce  temps  paflé  ,  décla- 
rons leuts  charges  vacantes  5c  imçéua.- 


3  8  Des  Officiers  des  Maitrifes. 
blés  :  Et  il  aucuns  s'en  trouvent  pourveus, 
ils  feront  tenus  de  les  réfigner  ,  &  en  faire 
pourvoir  d'autres  en  leur  place  ,  fix  mois 
après  la  publication  des  préfentes:  Autre- 
ment ,  &  ce  temps  pafle  ,  les  déclarons 
vacantes  ôcimpétrables. 

Article     IX. 

Les  Officiers  des  Maiftrifes  receus  par 
commiffîon^  (i)  jouiront  pendant  le  temps 
qu'elle  fubfi liera  ,  des  mefmcs  honneurs  , 
privilèges  &  exemptions  (i)  qui  font  attri- 
buez aux  Officiers  pourveus  en  titre. 

I.  V^eçus  par  commijftons.  )  Soit  du  Roi ,  foie 
des  Grands  -  Maîtres  au  cas  de  l'article  7  du 
tir.  3  ,  ci-après. 

1.  Des  mêmes  honneurs  6'  privilèges,  )  Voyez 
ci-après,  tir.  1 5. 

Article     X. 

Les  procès  inftruirs  en  veitu  de  cona- 
miffions  ,  ne  tomberont  en  diftiibution; 
mais  feronr  rapportez  par  les  Commilfai- 
res  qui  les  auront  inftruits. 

Article     Xï. 

Tout  Officier  interdit  par  autorité  de 
Jaftice  des  fonctions  de  fa  charge  ,  n'en 
pourra  faire  aucun  exercice  pendant  l'ap- 
pel ou  oppofuion  j  à  peine  de  «ullitc  & 
de  Ikux.- 
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Article     XII. 

Défendons  à  tous  Ecclcfiaftiques  8i  Of- 
ficiers de  nos  Pailemens, Grand  Confeil, 
Chambres  desComptes,Coursdes  Aydes, 
dz  aiurcs  nos  Cours,,  de  tenir  ou  exercer  , 
foit  en  titre  ou  par  commillion  ,  aucune 
charge  dans  la  Jurifdidion  de  nos  Eaux  Se 
Foreils  j  à  peine  de  nuiliré  des  puovihons^ 
&c  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Article     XIII. 

Les  Maiftres  particuliers ,  Lieutenans, 
Procureurs  du  Pvoi  ,  Garde-marteaux  , 
Greffiers,  Arpenteurs  ôc  SergensàGarde, 
feront  exempts  de  logement  de  gens  de 
guerre  5  uftenfiles ,  rouvnirures,  contri- 
butions ,  fubiîilance  ,  tutelle  &  curatelle, 
collecte  de  nos  deniers  ,  &  autres  charges 
publiques  ,  (i)  6^  auront  Uuîs  caufis  corn- 
mifcs  ^  (x)  tant  civiles  que  criminelles  <3« 
Préfidlaldu  rejfort ;  (3)  mefme  es  Villes 
taillables  feront  taxez  d'office  par  les 
Commilfaires  départis  ,  s'ils  n'ont  point 
privilège  d'ailleurs  j  le  tout  auiîi  long- 
temps qu'ils  exerceront  leurs  charges  ou 
commiÛlons. 

I.  Et  autres  charges  publiques.^  Comme  de 
la  contribution  au  fervice  de  l'arriere-ban  ,  de 
l'induftrie,  de  l't-chevinacje. 

On.  trouve  même  quelques  Règlements  qui 
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les  ont  exemptés  d'être  Marguilliers  de  Paroi/Te, 
(  Ainiî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Juillet 
172-4,  en  faveur  du  Greffier  de  la  Maîtrife  de 
Crecy  ;  mais  il  faut  obferver  que  ce  Greffier 
étoit  déjà  Marguillier  d'une  autre  ParoilTe.  Autre 
Arrêt  du  Confeil  du  11  Février  17  5  y  ,  en  faveur 
du  Lieutenant  en  la  Maîtrife  d'Auxerre  ;  autre 
du  10, Février  17^7  ,  en  faveur  du  Lieutenant  de 
la  Maîtrife  de  Montargis.  ) 

Un  au^re  Arrêt  du  Confeil  du  11  Juin  I7iy  , 
porte  que  les  journées  &  vacations  des  Eaux 
&  Forêts  aux  affiettes  ,  martelages ,  ventes , 
adjudicitions  &  recolements  des  bois  ,  tanr  du 
Roi  que  des  Particuliers  6:  Commanautés  ne 
pourront  être  fujettes  à  aucunes  faifies  &  arrêts. 

Les  veuves  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts 
jouillent  des  mêmes  privilèges  que  leurs  maris. 
(  Arrêt  du  Confeil  du  14  Juillet  171 1  ,  rapporté 
au  Code  des  Chalfes. 

2.  Et  auront  leurs  caufes  commifes.  )  Ainfî  jugé 
par  plufieurs  Arrêts  ;  éi  entre  autres  par  deuT 
Arrêts  du  Parlement  des  4  Août  &  ai  Septembre 
1718  ,  rendus  en  faveur  des  Sergents  &  Gardes 
des  Maîtrifss. 

j.  AuPréfidialdu  rcjfort.  )  A  l'égard  des  Offi- 
ciers de  la  Table  de  Marbre  de  Paris,  ils  jouif- 
fent  du  privilège  de  Committimus  au  petit  Iceau  , 
fui  vaut  un  Arrêt  du  Confe:!  du  10  Mai  1675. 

1^^^  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  en  toutes 
a/Temblécs  publiques  &  particulières  j  précèdent 
ceux  des  Elevions.  (  Arrêt  du  Confeil  du  x 
Août  iéî7  8,  pour  Monrargis  j  autre  du  6  Avril 
1738,  pour  Angers  i  autre  du  14  Août  1741  , 
pour  Tours;  autre  du  16  Janvier  1756,  poux 
ÂngoEilênK,; 


L 
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ADDITIONS 

Au  Titre  ftcond. 
1. 

Sur  la  compétence,  des  Maitrtfes. 


E  s  OfBciers  des  Maîrrifes  particulières  c^eç 
Eaux  &  Forêts  du  Roi,  connoillent  en  première 
inftance  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  de  toutes 
iratieres  qui  concernent  les  Eaux  6c  Forêts  , 
circonftances  &  dépendances,  fuivant  les  reftric- 
tions  $L  limitations  contenues  dans  les  articles 
de  l'Ordonnance  de  \e6<).  (Voyez  ci-après, 
tir.  4  ,  art.  1.  ) 

Ils  exercent  fur  les  eaux  &  forêts  des  Prélats 
&  des  autres  Eccléfiaftiques  ,  Chapitres  &  Com- 
munautés, régulières  j  fcculieres  ,  &  laïques  du 
Royaume,  la  même  juiifdiction  qu'ils  exercent 
fur  celles  du  R.oi  en  ce  qui  concerne  les  ufages  , 
délits,  abus ,  &  malverfations,  qui  s'y  commet- 
tent i  fans  qu'il  foie  befoin  qu'ils  en  aient  été 
requis  ,  encore  que  les  délits  n'aient  pas  été 
commis  par  les  Bénéficiers  dans  les  bois  dépen- 
dants de  leurs  bénéfices,  ainli  qu'il  a  été  ob- 
fervé  ci-delTus  ,  page  17.  Et  à  l'égard  des  ufages., 
abus  &  malverfations  concernant  les  eaux  & 
forêts  qui  appartiennent  à  des  Seigneurs  laïos 
ou  autres  particuliers,  les  Maîtrifes  en  ccnnoif- 
fent  pareillement  ,  fans  qu'elles  en  aient  été  re- 
quifes  ,  ni  qu'elles  aient  prévenu  ,  lorfque  les 
propriétaires  defdites  eaux  &  forets  auront  eux- 
mêmes  commis  les  délits  &  abus^  mais  elles  ne 
peuvent  en  prendre  connoifl^incc  quand  ces  délits 
ont  été  commis  par  d'autres  i  à  moins  qu'elles 
p'cn  aient  étércquifcs,  &  qu'elles  n'aient  prévenu 
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les  Juges  -  Gmycrs  des  Seigneurs,  en  quoi  la 
Déclaration  lia  S  Janvier  1715,  citée  ci  delfus  , 
pag.  16,  a  délogé  aux  articles  1  &  <  de  l'Edit 
du  mois  de  Mars  1707,  qui  donnoit  aux  Juges- 
Giuyers  h  droit  de  connoître  en  première  inf- 
tancc  ,  à  Texclufion  des  Juges  royaux,  des  eaux 
&  forêts,  de  tous  les  abus  &  délits  qui  fe  com- 
mettent fur  les  eaux  &  forets  polTédées  par  les 
Seigneurs  &  Communautés  tant  Eccléfiaftiques 
que  Laïques ,  &  par  tous  les  particuliers  ,  ainfi 
que  je  l'ai  obfervé  au  même  endroit.  Mais  les 
Officiers  des  Maîtrifes  ne  peuvent  faire  les  ad- 
judications &  ventes  des  foras  du  Roi ,  fi  ce 
n'eften  l'abfence  ou  empêchement  defdits  Grands- 
Maîtres  ;  &  cela  eft  expielTément  rclervé  aux 
Grands- Maîtres  par  l'article  i  du  tit.  j  de  l'Or- 
donnance de  \66<). 

Les  Maîtrifes  connoiffentauffi  des  appellations 
des  Gruyeis  royaux  de  leur  relfort. 

1    I. 

Des  différentes  acllons  qui  peuvent  avoir  lieu 
pour  délits  commis  au  fait  des  Eaux  & 
Forêts, 

Les  acflions  q'ii  ont  lieu  en  matière  d'eaux  & 
forêts  ,  V  g.  pour  délits  commis  au  fait  des  bois  , 
des  pâturages ,  de  lachaile,  de  la  pêche,  &c. 
peuvent  intérefler  ou  le  Miniftere  public  ou  Ls 
patries  privées ,  &  quelquefois  tous  les  deux 
eufemble  ;  ce  qui  donne  lieu  à  deux  aélions  , 
l'une  publique  ,  &  l'autre  privée. 

L*a(51:ion  publique  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  contravention  à  la  police  générale  ,  ou  par- 
ticulière des  eaux  &  forêts,  &  cette  adion  peut 
fc  pourfuivre  ou  d'office  par  les  Procureurs  du 
Roi  des  Maîtrifes,  s'il  s'agit  d'un  cas  royal  ,  ou 
de  police  générale  j  ou  à  la  requête  des  Procu- 
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rcurs  nfcaux  cîes  Grurics  des  Seigneurs ,  s'il  s'agit 
d'un  c&s  de  police,  ou  d'un  cas  reignciuial , 
c'eft  a-dire,  qui  intéreife  le  Seigneur,  pour  les 
droits  &  revenus  ordinaires  de  fon  domaine. 

La  police  générale  eft  celle  qui  intérelie  tout 
le  Royaume,  &  où  le  public  a  intérêt^  telle 
cft  la  conlervation  des  bois,  des  rivicres  ,  du 
.  sibier  &  du  poiilbn.  Tous  les  délies  qui  trou- 
blent cette  police  ,  peuvent  être  pourfums 
d'office,  par  les  Procureurs  du  Roi  des  Maî- 
trifes,  ou  par  les  Procureurs  fifcaux  dt  s  Grurics  : 
&  quoiqu'ils  forment  un  cas  royal ,  dont  la  con- 
noillance  appartient ,  à  proprement  parler ,  aux 
Officiers  royaux  des  Eaux  &  Forêts,  qui  a  cet 
égard  ont  la  prévention  ,  néanmoins  l'exécution 
de  cctre  police  générale  appartient  aufTi  aux 
Juges-Gruyers  des  Juftices  feigneuriales  ,  qui 
en  conséquence  peuvent  en  connoître. 

Les  cas  de  police  particulière  font  ceux  qui 
regardent  la  Seis;neurie  à  laquelle  eft  attachée 
la  haute  Juftice 'en  particulier,  &  qui  ne  font 
point  partie  de  la  police  générale. 

Les  cas  ,  foit  de  police  générale ,  foit  de  police 
particulière,  donnent  toujours  lieu  à  l'adioii 
publique;  mais  ils  ne  donnent  lieu  à  l'adion 
privée  ,  que  quand  ils  caufent  du  préjudice  à 
quelqu'un  en  particulier.  ^ 

Par  exemple  ,  couper  des  bois  de  haute  futaie , 
fans  permiifion,  dans  Ton  propre  domaine;  ou 
pêcher  dans  une  rivière  publique,  avec  des  filets 
défendus ,  ou  dans  le  temps  que  le  poiflbn  eft 
en  fraie  ,  font  des  cas  de  police  générale  qui  ne 
donncnt'lieu  qu'à  laftion  publique  s  au  lieu  que 
fi  ces  bois  ou  cette  rivière  appartiennent  à  quel- 
que particulier ,  cela  donne  aufTi  lieu  à  l'aélion 
privée  ,  &  à  des  dommages  &  intérêts  en  faveur 
de  celui  auquel  on  a  caufé  du  préjudice,  foit 
en  coupant  fes  bois,  foit  en  détruifant  fon  gi- 
bier ,  foit  en  péchant  fon  poiffon  j  &c. 
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C'eft  par  les  circonftances,  &  relativement 
aux  différentes  difoofuions  de  TOrdonnance , 
qu'on  juge  {î  un  délit  commis  au  fait  des  Eaux 
&  Foré. s,  donne  lieu  à  Tadion  publique;  ou 
feulement  à  l'adion  privée  5  ou  à  l'une  &  l'autre 
en  même-temps. 

Par  exemple  ,  un  payfan  vient  dans  mes  bois  , 
&  y  coupe  des  arbres  de  haute -futaie  :  il  eft 
conftaiit  que  ce  délit  donne  lieu  à  deux  aâiions  ; 
1*».  à  i'a(ftion  publique,  qui  a  lieu  contie  lui 
pour  avoir  coupé  des  arbres  de  futaie,  contre 
la  difpofîrion  de  l'Ordonnance  ,  &  pour  raifon 
de  la  peine  qui  eft  attachée  à  ce  délit  par  les 
articles  r  &:  xt  du  tit.  31.  i**.  à  l'adion  privée, 
pour  raifon  du  dommage  qui  m'efi  caufé. 

Il  en  eft  d:  même  (î  un  Faire  vient  mener 
paître  les  moutons  ou  fes  chèvres  dans  mes  boîs 
contre  la  difpofitîon  de  l'art.  15  du  tit.  i^  ,  3c 
de  l'art,    o  du  tit.  3  x  de  l'Ordonnance. 

Mais  fi  un  particulier  vient  dans  mes  bois 
couper  des  taillis,  ou  pêcher  mon  poilL>n  dans 
mes  étangs  ,  ou  tuer  des  lapins  dans  ma  garenne  ; 
il  eft  évident  que  ce  délit  n'intérelTant  point  le 
miniftere  public  ,  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
i'adion  privée  ,  pour  raifon  du  dommage  &  du 
préjudice  qui  m'eft  caufé. 

Et  de  même  ,  C\  dans  une  vente  ouverte  de 
bois  appartenants  à  des  particuliers:,  les  adju- 
dicataire- étoient  trouvés  elfouchant  le  bois 
au  lieu  de  le  couper  fuivant  les  régies  prefcrites 
par  l'Ordonnance,  (tit,  ivî,  art.  41,)  on  ne 
pounoic  intenter  contre  eux  l'aélion  publique  , 
mais  feulement  i'adion  privée. 

De  r  action  pour  fait  de  chajfc  en  particulier» 
Ce  qui  vient  d'être  dit  peut  recevoir  fon  appli- 
cation aux  délits  de  chalîe  ;  car  l'aéliion  <]ui  naît 
de  CCS  délits  ,  peut  être  confidérée  de  deux  maniè- 
res, ou  comme  adioo  publique,  ou  comme  adioa 
piivéc, 
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t*a(fïion  publique  en  fait  de  chaiTe  ,  cft  celle 
^ui  donne  lieu  à  la  pouiTuitcdu  Procureurdu  Roi 
des  AlaitrifeSjOU  des  Procureurs  fifcaux  des  Grue- 
ries  ,  pour  contravention  à  la  police  générale. 
Telle  eft  celle  qui  fc  donne  contre  un  arcifan,  ou 
autre  perfonne  de  cette  efpece,  pour  avoir  ciiadé 
au  préjudice  de  la  difpoficion  de  l'art.  iS  du  titre 
30  de  l'Ordonnance. 

A  l'égard  de  l'adlon  privée  ,  c'cft  celle  qui 
donne  lieu  a  des  dommages  &  intérêts  ,  en  fa- 
veur d'un  Seigneur  ,  ou  d'un  Particulier  ,  fur  les 
terres  duquel  on  challe  (ans  en  avoir  le  droit  i 
&  cette  aéîion  naît  de  l'injure  qui  leur  eft  faite  , 
foit  en  voulant  ufer  fur  leur  hériras;e  d'un  droit 
qu'on  n'a  point  ,  foit  en  décruifant  le  gibier  ,  & 
en  les  privant  par-là  de  ce  qui  peut  contribuer  à 
leur  plaiHr  &  a  leur  amufement. 

C'eft  aulTi  par  les  circonllances  qu'on  doit 
j'uger  fi  uti  délie  de  chafle  peut  donner  lieu  à 
ladion  publique,  ou  à  l'aciion  privée,  ou  à 
l'une  &  l'autre  en  même  temps. 

Ainiî  lorfqu'un  artifan  vient  chafTer  fans  aacun 
droit  fur  mon  fief ,  il  eil:  conftant  que  ce  délit 
donne  Heu  à  deux  aclions  :  1°.  à  l'action  privée  , 
pour  raifon  de  l'injure  qui  m'eft  faite  :  "l" .  a  l'ac- 
tion publique  ,  comme  il  réfulte  évidemment  de 
l'art.  <{   du  tit.   lé  de  l'Ordonnance. 

Si  au  contraire  c'eft  un  Gentilhomme ,  ou  une 
perfonne  noble  ,  qui  vient  chalTer  fur  mon  fief, 
alors  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'action  publique; 
parceque  la  chaiTe  en  général  n'eft  pas  défendue 
aux  perfonnes  nobles  ;  mais  il  y  aura  lieu  à 
i'adion  privée  pour  raifon  de  l'ofFenfe  qui  m'eft 
faite  ,  &  pour  raifon  de  laquelle  je  fuis  en  droit 
de  demander  des  dommages  &:  intérêts. 

Si  c'eft  un  Seigneur  de  fief,  qui  envoie  fes 
Domeftiques  ehaiTer  fur  les  terres  de  fon  vaffal  , 
où  il  ne  peut  chaifer  qu'en  perfonne  ,  il  n'y  aura 
pas  lieu  uon  pluà  a  i;icuoii  publique  contre  ee 
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Seigneur  de  fîef ,  mais  feulement  contre  fcs 
Domelliques  \  Se  de  même  i\  ce  Seigneur  prend 
le  fait  5i  caufe  de  fes  Domeftiques  .  fur  îa  pour- 
fuite  intentée  courre  eux  ,  foir  par  la.  Partie  pu- 
blique ,  foit  par  celui  fur  les  terres  de  q'ji  l'on 
a  cliaifé  ,  il  ne  peut  pareillement  y  avoir  lieu  à 
l'adlion  publique  contre  ce  Seigneur  ^  mais  feu- 
lement a  l'adion  privée  ,  pour  raifon  des  dom- 
mages &:  in:éiêts. 

louant  au  Roturier,  ou  même  à  l'Artifan  qui 
chaflc  dans  fa  reirc  en  roture  ,  quoique  dans  la 
rigueur  cela  puilîe  donner  lieu  à  l'aélion  publi- 
que ,  à  caufc  de  l'article  i8  du  tit.  50  de  l'Or- 
donna' ce  -,  néanmoins  cla  ne  paroîc  pas  allez 
important  pour  que  la  Partie  publique  doive 
interpofer  fon  minidere  ,  pour  raifon  de  ce  fait 
de  chaiîe  j  puilqu'il  eft  toujours  vrai  de  dire 
que  ce  Roturier  n'a  chaiTé  que  fur  fon  bien.  Mais 
il  y  a  plus  de  raifon  de  prérendre  que  le  Sei- 
gneur de  fivf ,  ou  même  de  la  haute-juftice  , 
dans  l'étendue  duquel  la  terre  de  ce  roturier  eft 
Yituée  ,  peut  intenter  contre  ce  Roturier  Paéli-on 
privée  pour  raifon  de  l'inju'e  qui  lui  eft  faite  , 
ou  du  dommage  qui  lui  eft  caufé  ,  en  partageant 
avec  lui  un  droit  de  chalTe  ,  dont  lui  feul  peut 
ufer. 

Les  délits  de  chalTe  ne  doivent  peint  être 
pourfuivis  par  la  voie  criminelle j  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  où  le  délit  eft  affez  confidérabie 
pour  mériter  la  vengeance  publique  j  comme  Ci 
un  braconicr  venoit  à  tirer  fur  un  Gaide  qui 
voudroit  l'empêcher  de  chalTcr  ,  &  autres  cas 
femblables.  Mais  dans  les  délits  ordinaires  de 
chaffc  ,  cette  pourfuite  criminelle  ne  doit  jamais 
avoir  lieu  En  effet  ,  fuivant  l'article  19  du  titre 
2  j  de  l'Ordonnance  de  i  670  ,  les  Procureurs  du 
Roi  &  ceux  des  Seigneurs,  ne  doivent  pourfuivre 
par  la  voie  criminelle  que  les  délits  qui  méritent 
peine  affliélive. 
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Néanmoins  Boniface  en  Tes  Arrêts ,  tom.  z  , 
part.  5  ,  liv  i  »  tit.  9  j  chap.  5  ,  cite  un  Arrêt  fia 
Parlement  de  Provence  du  Z4  Mai  1661,  quia 
jugé  qu'un  Seigneur  pouvoir  pourfuivre  par  ja 
voie  criminelle  un  délit  limple  de  ciialfe  commis 
fur  Tes  terres  ;  mais  il  efl:  évident  que  cet  Arrêt 
e(t  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  à  la» 
quelle  il  cft  antérieur. 

L'aélion  pour  fat  de  chafic  peut  être  pourfui- 
vie  ,  ou  dans  hs  Maîtrifes  ,  ou  dans  les  Grueries 
de  Seigneurs  ,  fuivant  les  règles  établies  ci-der* 
fus  dans  les  articles  ii  &  1 1  du  tit.  i . 

Mais  fi  celui  qui  cliafle  foutient  qu'il  en  a  le 
droit  ,  ou  s'il  prétend  que  le  Seigneur  qui  l'a  fait 
affigner  n'a  pas  droit  de  l'en  empêcher,  alors 
cela  devient  une  aftaire  perfonnellc  ,  dont  le  Sei- 
gneur ne  peut  plus  connoître  en  fa  Jullice  ,  &,  il 
faut  en  ce  cas  porter  la  caufe  en  la  Ma'urife  ,  oa 
en  la  Table  de  Marbre. 

En  général  ,  toutes  les  fois  qu'un  Seigneur  de 
Fief  ou  de  juftice  ,  fur  la  terre  duquel  on  a  chaile, 
fans  aucun  droit,  veut  pouifuivre  l'aélion  d© 
chaiTe  en  fon  nom  ,  foit  comme  injure  ,  foit  au- 
trement ,  &■  qu'il  demande  des  dommages  &  in- 
térêts ,  l'affaire  ne  peu:  plus  être  portée  en  fa 
Juftice  j  parcequ'alors  cette  affaire  lui  devient 
perfonnelle ,  &  par  conféquenr  ne  peut  ê  re  pour- 
{'uivie  devant  le  Juge  de  ce  Seigneur,  fuivant  l'ar- 
ticle ii  durit.  14  de  l'Ordonnance  de  l'^t^y  (Aind 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  13  Septembre 
1706  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  j  &  par 
un  autre  Arrêt  auffi  du  Pariemenr  du  z6  Septem- 
bre 1705  ,  contre  l'Evêque  de  Noyon  ,  rapporté 
par  Denifai't  au  mot  Compétence.  Autre  du  10 
Avril  17^7,  contre  la  demande  d'Abancourt, 
rapporté  auiïi  par  Déni  fart  ,  au  mot  Chajfe.  ) 

Un  autre  Arrêt  auffi  du  Parlement  ,  rendu 
pour  la  Juftice  de  Lenty  en  Champagne  le  S 
Aoiit  1712,  ,    &  rapporté  au  Journal  des  Au- 
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diences ,  tom.  6  ,  fait  défeufes  au  fieur  de  Lenty 
de  former  en  Ton  nom  aucune  accufation  en  fa 
Juftice  ,  ni  d'y  intenter  aucune  ad:ion  qui  lui  foi^: 
perfonneile  ,  &  de  les  y  pourfuivrc  comme  par- 
tie intércflée  ,  fous  (on  nom  ,  ou  fous  celui 
de  fon  Procureur-Fifcal  j  &  iai:  aufii  défenfes  à 
fes  Oiiiciers  d'en  connoîrie  ,  fous  peine  de  nul- 
lité ,  &c. 

111. 

De  la  procédure  dans  les  Maurifes  &  antres 
J urîfdiclions  des  Eaux  &  Forêts. 

1°.  Les  délais  des  afTignations  dans  les  Maîcri- 
fes  des  Eaux  5c  Forets  ne  peuvent  être  moindres 
que  de  vingt-quatre  heures  j  à  moins  qu'il  n'y 
ait  péril  en  la  demeure  j  ni  plus  longs  que  trois 
jours ,  fuivant  l'art.  14  du  tic.  14  de  l'Ordonnance 
civile  de  \i(^-j, 

i°.  Vingt  -quatre  heures  après  l'échéance  de 
l'aflignation  ,  les  Parties  doivent  être  ouies  en 
l'Audience,  &  jugées  fur  le-champ  j  fans  qu'elles 
foient  obligées,  de  fe  fervir  du  miniftcre  des  Pro- 
cureurs. 

l".  En  matière  de  délit,  lorfque  le  Sergent 
ou  Garde  en  a  dreiTé  fon  procès-verbal  ,  &  que 
ce  procès  verbal  a  été  contrôlé  ,  rapporté  ,  affir- 
mé &  enregirtré  au  Greffe  du  Siège  ,  il  doit  en 
donner  copie  au  délinquant ,  avec  afllgnarion  à 
la  requête  du  Procureur  du  Roi  devant  le  Juge  , 
&  ,  fur  cette  accufation  ,  le  1-rocureur  du  Roi 
doit  pourfuivrc  l'Audience.  Il  n'efi:  pas  néccfTaiic 
pour  cela  que  le  défendeur  comparoilfc  en  per- 
fonne  ,  &:  il  le  peut  faire  par  Procureur.  (  Voyez 
ce  cjui  eft  dit  touchant  les  formalités  de  ces  rap- 
ports ,  ci-après ,  tit.  10 ,  art.  «;  ,  aux  notes  ) 

A  l'égard  de  la  preuve  nécelfairc  pour  confta- 
ter  ces  fortes  de  délits  au  défaut  de  procès-ver- 
bal ,  Voyez  aulli  ib'iacm. 

4^U 
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4*.  Ledroitdepréfcntation  dans  lesMâltrifes, 
a  été  réduit  à  cinq  fols  par  Arrêts  du  Confeil  des 
14  Janvier  &  i8  Février  i  796- 

5'.  Les  exploits  faits  à  la  requête  du  Procu- 
reur du  Roi  y  font  exempts  de  contrôle.  (  Ar- 
rêt du  Confeil  du  19  Jw-'Het  17^9-  ) 

6*>.  Les  dépens  doivent  être  liquidés  dans  les 
Sentences  rendues  aux  Sièges  des  ÀVlaîtrifes,  &: 
ils  ne  peuvent  y  être  taxés  par  voie  de  déclara- 
tion, ainfi  qu'il  réfulre  évidemment  des  articles 
3a,&  3;  du  titre  31  de  l'Ordonnance  de  1667. 

7°.  Quoique  ce  foit  une  règle  générale,  qu'on 
ne  doit  jamais  condamner  aux  dépens  ceux  qui 
fontuourfuivis  à  la  requête  du  miniflere  public  3 
néanmoins  cette  règle  n'a  pas  lieu  en  matière 
d'eaux  &  forêts  \  Se  l'ufage  au  contraire  des  Maî- 
trifes,  dans  ces  fortes  de  matières  ,  eft  de  con- 
damner les  délinquants  aux  frais ,  afin  de  les 
ir.ieux  contenir.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêr  du  Con- 
feil du  17  D(fcembre  \6\:6  ,  pour  la  Maîaife  de 
Châlons  3  &  par  un  autre  du  ii  Avril  1-18, 
pour  celle  d'Am.iens  3  idem  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  1  Septembre  1749  j  pour  Avalon  3  Se  par 
un  autre  du  5  Septembre  1751  ,  pour  Kheims.  ) 

On  trouve  cependant  dans  Saint  Yon  ,  //r.  3  , 
tit.  4  j  art.  78 j  plufxeurs  Règlements  qui  font  dé- 
fenfe  aux  Maîtres-Particuliers  ,  &  à  leurs  Lieu- 
tenants ,  de  condamner  les  parties  aux  dépens  , 
lorfque  le  Procureur  du  Roi  eft  feul  parric  3  Se 
ces  Règlements  font  plus  conformes  ^ux  vrais 
principes.  Autrement  il  faudroit  ,  par  la  même 
raifon,  condamner  les  Procureurs  du  Rci  aux 
dépens ,  lorfqu'iis  fuccombcnt  fur  leur  pour- 
fuite. 

L'Ordonnance  du  mo=s  de  Janvier  i^go  , 
art,  1 1  ,  (  dont  l'exécution  eft  cidor.née  par  l'ar- 
ticle t  du  titre  30  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  ) 
Yeut  qu'en  tous  procès  concernant  les  Eaux  U 
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Forets  an  Roi  ,  &  le  fait  des  chalTes ,  ToÎE  ci- 
vils ou  criminels ,  où  il  n'y  aura  d'autre  partia 
que  le  Procureur  du  Roi,  qui  feront  inftruits  &c 
jugés  par  défauts  &  contumaces,  les  dépens  ea 
foient  adjugés  au  Roi  j  &  qu'exécutoire  en  foie 
délivré  aux  Receveurs  du  domaine  &  Colledeurs 
des  amendes,  &:  autres  qui  auront  avancé  les 
frais  de  l'inftruftion  ,  tout  ainfi  qu'aux  procès 
entre  particuliers  j  fans  qjj'aucune  reraife  ou 
modération  en  puilTe  être  faite. 

A  l'égard  du  tarif  des  frais  des  procès  qui  fe 
pourfuivent  dans  les  Maîtrifes  ,  ils  fe  règlent  com- 
me dans  les  Juftices  ordinaires.  (  Voyez  la  Dé- 
claration du  14  Novembre  1760,  ) 

Dans  les  2;rueries  feis^neuriales,  l'ufao-e  de  la 
Table  de  Marbre  &  de  la  TourncKe  a  Paris  ,  eil 
de  ne  point  adjuger  de  dépens  aux  Seigneurs 
dans  leurs  Juftices  3  on  juge  que  l'amende  en 
tient  lieu, 

8*^.  Les  Officiers  des  Maîtrife?  ne  peuvent 
intituler  leurs  Sentences  du  nom  du  grand  Maî- 
tre. Cela  leur  a  été  défendu  par  un  Arrêt  du 
II  Juin  lyzj  ;  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  le  Grand- 
Maître  auroit  lui-même  inlhuit  &  jugé  le  procès 
dans  le  cours  de  fes  vifites  en  réformation  ^  6c 
où  il  auroit  pris  les  Officiers  delà  Maîtrife  pour 
juger  conjointement  avec  lui. 

9'.  Il  ert  permis  aux  Officiers  des  Maîtrifes  de 
faire  afficher  leurs  Ordonnances  dans  toutes  les 
villes  &  lieux  de  leur  reflort ,  fans  en  demander 
permilfion  à  qui  que  ce  foit. 

10°.  Touchant  les  appellations  des  Jugements 
rendus  par  les  Maîtrifes.  Voyez  ce  qui  cft  dit 
ci-après  ,  tit.  14 ,  art.  i  ,  &  fuivancs. 

11^'.  Les  Maîtrifes  des  Eaux  &  forêts  ont  la 
réception  ce  leurs  Greffiers,  air,fi  que  des  Ser- 
gents ,  &  Gardes  de  leurs  Maîtrifes ,  tant  de  ceux 
établis  pour  la  confcrvation  des  bois,  que  pour  les 
caux6ciapêche.  (V.cidcfrus,//V.  i,ûr:.  i,/'.  51.) 
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Ccft  aiifll  aux  Officiers  des  Maîtrifcs  qu'ap- 
partient le  droit  de  recevoir  les  Maîtres  Pé- 
cheurs, dont  les  Jures  fc  font  fous  l'autorité 
defdites  Maîtrifes  (  Voyez  ci-après,  tit,  :i  , 
art,  Z3.)  r      >  j    > 

11°.  Les  Officiers  des  Maîtrifes,  &  tous  autres 
Ofiiciers  des  Eaux  &  Forces,  ne  peuvent  exi. 
ger  aucuns  frais  ni  droits,  à  caufe  des  vifites 
qu'ils  peuvent  faire  quand  bon  leur  lemble  dans 
les^  bois  des  Ecciéfiaftiqacs  ,  Commandcries 
Hôpitaux,  Communautés,  &  particuliers;  ni 
pareillement  pour  raifon  de  ce  qui  cft  par  eu- 
fait  en  exécution  des  ordres  &  commiffions  du 
Grand- Maure,  pour  laifon  defdires  vifites  fi 
ce  n'eft  en  conf.^quencc  de  la  taxe  du  Grand- 
Maîtres  (  Voyez  ci-après,  tit.  .^,an.  ii  ;  & 
Il  a  ete  ainfi  juge  par  Arrêt  du  Confeil  du  16 
i^ecemore  173 1  ,  contre  les  Officiers  de  la  Mai- 
trile  du  Chalonnois.  ) 

IV. 

De  la   Maitrlfi   des  Eaux  &  Forêts  du 
Duché  d'Orléans, [a) 

La  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  d'Orléans  efl 
compofee,    i^    de  deux  Maicres-Particuliers 
dontl  un  efl  ancien  &:  l'autre  alternatif  ^  &  ces 
Ofhciers  ont  été  confervés  par  Arrêt  du  Confe'l 
du  14  Juillet   I7i<j ,  nonobftant  l'Edit  du  mois 

(û  )  Il  y  a  un  Règlement  g5néral  pour  cette  Maîrri- 

cr-,  Guad- Maure  des  Eaux  &  Forèrs  d'Orléan* 
î  conuent  dix  chapicr.s,  &  un  grand  nombre  d'à  I 
tic  es   qui    compoi^nr   un  petit    vo'ume  in-iz.  de  qua- 

X    Ce^R^H  '    '"'"^"'-   ^  ?''''^'^   ^h-  ^-d^^" 
rt..r-l^  Regl^rienc    a    été    homologué  par   Arréc   du 
Confei    du  11  Mars  z6-6  ,  &  confirmé  depuis  par  u 
autte  Arrêt  du   Confeil  du  iz  Février  170,        ^        " 
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d'Oclobre  i-jié  ^  qui  porte  que  dorénavant  il 
n'y  aura  dans  chaque  Maîtrife  qu'un  Maître- 
Particulier.  1°.  D'un  Lieutenant  ;  j".  D'un  Garde- 
Marteau  ,  dont  les  fondions  ont  lieu  ,  non  feu- 
lement dans  toute  l'étendue  de  la  Maîtrife  ,  mais 
encore  dans  les  fix  Gardes  qui  y  reffortiirent. 
4".  D'un  Procureur  du  iloi.  fe.  D'un  Greffier. 
6°.  de  quatre  Huiflîers  -  Audienc'ers  i  7°.  de 
deux  Arpenteurs  qui  font  aujourd'hui  en  corn- 
million  depuis  i7<7,  &  qui  ont  été  créés  en 
titre  d'Office  par  Edit  du  mois  d'Août  1701  5 
%\  de  vingt  cinq  Gardes,  dont  il  y  en  a  cinq 
pour  la  garde  du  Chaumontois  ,  quatre  pour  celle 
de  Courcy  ,  trois  pour  celle  de  Goumaft ^  cmq 
pour  celle  de  Neuville^  quatre  pour  celle  du 
Milieu  ,  &  quatre  pour  celle  de  Vitry  j  fuivanc 
un  réfuitat  du  Confeil  de  Monfieur  le  Duc  d'Or- 
léans du  19  Décembre  17 19.  Ces  Gardes  étoienc 
autrefois  en  titre  d'Office  j  mais  ils  ont  été  fup- 
primés  pour  la  forêt  d  Orléans  par  Arrêt  du 
Confeil  du  18  Août  1715,  qui  ordonne  qu'il 
en  fera  établi  d'autres  à  leur  place  par  M.  le 
Duc  d'Orléans,  en  tel  nombre  qu'il  jugera  à 
proprs  ,  pour  faire  leurs  fondions  ^  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  de  1  66^, 

Les  fondions  des  deux  Maîtres -Particuliers 
confiftent  à  connoître  l'un  &  l'autre  de  la  ma- 
tière des  eaux  &  forêts  ,  jurifdidion  &  police  , 
qui  efi:  attribuée  aux  Maîtres- Particuliers  en 
général  ,  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1  6^9. 
ils  doivent  à  cet  effet,  (  fuivant  le  même  Arrêt 
xlu  Confeil  du  14  Juillet  1710  )  partager  entre 
eux  les  fondions  attribuées  à  l'Office  de  Maîrre- 
Parriculicr  ;  à  l'effet  de  quoi  le  Maître-Particulier 
ancien  doit  faire  l'ailiette  ,  martelage,  balivage, 

6  adjudication  des  ventes  ;  &  le  Maître-Partii- 
xulier  alternatif,  faire  les  récolements  des  ven- 
tes ,  <Sc  tenir  le  Siège  de  la  Maîtrife  :  auxquelles 
tonv^ions  ils  fucccdcncl'un  à  l'autre  d'année  tn 
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année  alternativement  :  &  en  cas  de  maladie  , 
ou  autre  empêchement  d'au  deidits  Maîtres  , 
l'autre  peut  en  faire  les  fonctions  ,  tant  dans  la 
forêt  qu'au  Sieste  de  la  MaîtriCe. 

Ce  même  Arrêt  du  14  Juillet  1719  >  ordonne 
«jue  le  Gruyer  ,  ainfi  que  les  Lieutenant ,  Procu- 
reur du  Roi  ,  Greffier  ,  Sergents  Si.  HuilTiers  de 
Ja  gruerfe  de  la  forêt  d'Orléans  ,  demeureront 
fupprimés  aux  termes  des  Edits  des  mois  d'Avril 
3767  ,  &  d'Août  1669. 

A  l'égard  de  l'Office  de  Rrchadrar,  il  a  été 
confervé  ,  (  Voyez  ci-après  ^  tii  3  11,  arc.  8  ,  fuc 
la  fin.) 

Le  reflbrt  de  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts 
d'Orléans ,  s'étend  fur  le  Duché  d'Orléans , 
même  fur  la  Châtellcnie  de  Lorris,  &  fwr  toute 
la  partie  du  Gatinois,qui  eft  du  Duché  d'Or- 
léans ,  (  à  la  réferve  feulement  du  Comté  de 
Beaugenci  ,  &  de  la  Seigneurie  de  Montargis  ;  ) 
&  auffi  fl.ir  le  Duché  de  Chartres  ,  &  fur  le 
Comté  de  Gien,  fuivant  les  articles  i  ,  ?.  &  5 
du  chapitre  i  du  Règlement  général  de  M.  de 
Lcilrc  ci-  delTus  cité  ,  du  15  Avril  167?.  Il  y  3 
même  eu  pour  le  Comté  de  Gien  en  particulier  , 
un  Arrêt  du  Confeil  du  8  Mars  17^5  9^i  ^^ic 
défenfes  aux  Offic'ersdu  Bailliage  de  ladite  ville, 
de  troubler  les  Officiers  de  la  .Viriirife  du  Du- 
ché d'Orléans,  dans  l'exercice  de  la  jurifdidioii 
qui  leur  appartient  en  matière  d'eaux  &  foiêts, 
pêche  &  chafTe  ,  dans  l'étendue  dudit  Comté. 

La  iurifdiâiion  de  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Fo- 
rêts d'Orléans  s'étend  non  feulement  fur  tous 
les  objets  dont  les  autres  Maitrifes  peuvent  con- 
noître  j  mais  elle  connoît  encore  des  appellations 
des  Sentences  rendues  par  les  Maîtres  de^  Gardes 
dépendants  du  Duché  d'Orléans. 

Ces  Maîtres  des  Gardes,  ou  Juges-Gardes, 
(qui,  dans  leurs  provifions ,  font  qualifiés  de 

Ciij 
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Maîtres  Particuliers  des  Eaux  &  forets  du  Du- 
ciié  d'Orléans  en  la  garde  de  N.  .  .  .  )  font  au 
nombre  de  fix  ,  qui  font ,  ceux  de  Chaumontois 
du  Milieu  ,  de  Vitry  ,  de  Courci ,  de  Neuville  > 
&:  de  Goumaft.  Ils  ont  érc  confervés  dans  leurs 
Oifices  par  l'Arrêt  duConfeildu  14 Juillet  lyis»  ^ 
ci-deilus  cité  ,  ainfî  que  dans  les  fond:ions  ,  pou- 
voirs &  jurifdiclions  attribués  aux  Grilyers  par 
le  titre  5?  de  l'Ordonnance  de  166^.  Cet  Arrêt 
ajoute  que  kfdits  Maîtres  des  Gardes  pourront 
connoîtrc  ,  chacun  dans  l'étendue  de  leur  garde, 
par  prévention  3c  concurrence  avec  lefdits  Maî- 
tres-Particuliers ,  &  juger  des  délits  ,  abroutiflc- 
ments  ,  &  défordres,  qui  arrivent  dans  les  bois 
de  leurs  gardes  ,  dont  les  condamnations  excé- 
deront la  Tomme  de  douze  livres  ,  &:  à  quelque 
fomme  que  les  condamnations  puilîent  monter  , 
fur  les  rapports  des  Sergents  à  garde  q'ji  doivent 
être  affirmés  devant  eux  ,  à  la  charge  de  l'appel 
de  leurs  jugements  en  la  Maîtrife  d'Oriéans. 

Mais  aux  termes  du  même  Arrêt  du  Confeil 
de  1719  ,  ils  ne  peuvent  connoître  des  caufes  de 
partie  à  partie  ,  ni  des  délits  ,  pour  raifon  def- 
quels  il  échet  peine  afHiâiive  ,  ni  de  ceux  con- 
cernant l'abattis  &  enlèvement  des  pieds  cor- 
niers ,  arbres  de  lifîere  ,  &  autres  arbres  mis  en 
réferve  5  ni  de  toutes  caufes  dépendantes  de 
J'afliette  ,  mefurage  ,  martelage,  &  récolements 
des  ventes  ;  defqucls  délits  ils  peuvent  feule- 
ment dreifer  leurs  procès- verbaux  ,  informer, 
décréter  &  arrêter  en  flagrant  délit,  &  envoyer 
les  procès  -  verbaux  dans  la  huitaine  au  Greffe 
de  la  Maîrrife  ;  fur  lefquels  les  Maîtres-Particu- 
liers feront  tenus  de  ftatucr  dans  les  temps  pref- 
crits  par  l'Ordonnance. 

L'article  6  du  chapitre  i  du  Règlement  gé- 
néral rendu  par  la  réformation  de  la  Maîtiife 
d'Orléans  ,  cité  ci-delfus  ,  porte  aufli  qu'ils  ne 
pourront  connoître  des  chaites ,  fi  ce  n'cft:  pour 
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l'es  rapports ,  premières  informations ,  &  captuics 
feulement. 

Le  même  article  6  dit  qu'ils  pourront  amltcr, 
quand  bon  leur  ftmblera ,  aux  afliettes  &  récolc- 
ments. 

Il  faut  aulTi  obfcrver  que,  faivant  ce  même 
Règlement  de  icyi;  chap.  i  ,  art.  ç  ,  la  Alaîvrife 
d'Orléans  a  la  piévention  fur  ces  Maîtrises  de 
garHe  dans  tous  les  cas  qui  font  de  la  compétence 
de  ces  derniers. 

Chacune  de  ces  gardes  cfi:  compofée  d'un 
Maître,  d'un  Procureur  du  Roi,  d'un  Greffier^ 
&  d'un  certain  nombre  de  Sergents  5  ainfi  qu'il  a 
été  ci-dcilus  obfervé,  page<it.  Il  y  avoit  même 
autrefois,  dans  chacunede  ces  MaîtrifeSo  un  gai  de- 
marteau  particulier;  mais  ils  ont  tous  été  réunis  aa 
garde-marteau  de  la  Maîtrife  d'Orléans  par  l'Edic 
du  mois  de  JuiUet  1719- 

Les  Maîtres  de  ces  iix  gardes,  ainfi  que  les 
Procureurs  du  Roi  defdits  Sièges  ,  font  reçus  en 
la  Maîtrife  parnculiere  d'Orléans  ,  même  les  Ser- 
îXents  de  leurs  gardes ,  fur  une  information  de  vie 
&  moeurs,  pav  des  témo-ins  qui  doivent  être  ad- 
miniftrés  par  le  Procuieur  du  Roi  en  ladite 
Maittife. 

A  l'égard  des  Greffiers  defdites  gardes ,  ils  font 
reçus  par  les  Maîtres  de  ces  mêmes  gardes. 
(  Même  Arrêt  du  14  Juillet  171p.  ) 
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TITRE     III. 

Des    Grands  -  Maîtres   (  a  ). 
Ap.ticle    premier. 

CONNOISTRONT  en  première  injlance^ 
{y)  à  la  charge  de  l'appel ,  (2.)  de  toutes 
aclions  qui  feronc  intentées  paudevanr 
eux,  en  procédant  aux  vifites,  ventes  & 
réfotmations  des  Eaux  &  Foiefts  ,  entre 
telles  peiTonnes ,  &:  en  quelque  cas  &: 
matière  que  ce  foit. 

T.  Connoîtront  en  première  injîance.)  Non  à 
i'exclulion  des  Maîtrifes  qui  peuvent  aufTi  con- 
jDOÎtre  en  première  infiance  de  ces  a<flions.  (Voyez 
ci- après  ,  tit.  4,  art.  \.  ) 

Les  Grands- Maîtres  ,  pour  juger  aux  termes 
de  cet  article,  peuvent,  dans  le  cours  de  leurs 
vi(îres  ,  tenir  l'audience  dans  les  M  aûrifes  de  leur 
département  fans  que  les  Officiers  defdites  Maî- 
rrifes  puiiTent  les  y  troubler.  (  Arrêt  du  Confeil 
du  17  Juin  1675  ,  en  faveur  du  fîeur  Mafcrany, 
Grand-Maître  des  Eaux  &  forêts  de  Norman- 
die. ) 

Les  jugements  des  Grands  Maîtres  peuvent 
alors  être  rendus  avec  les  Officiers  de  la  Maî- 


[a]  Outre  l;s  difpofitions  portées  dans  les  différents 
arciclcs  ds  ce  Titre  ,  Voy^  z  les  art.  ^  i  ,  j  6  ,  j  7  &  ^  8  de 
l'Edit  da  mcis  de  Mai  1716,  touchant  les  devoirs  des 
Grands  Maîtics  ,  à  l'occafion  di.s  amendes,  ci-apics, 
tit.  36  ,  arc.  17  ,  aux  notes. 
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trife.  (Arrêt  du  Confeil  du  i8  Mars  170^,  pour 
Ja  Maîtrife  de  Vafl'y  ;  )  mais  dans  ces  cas ,  l'appel 
doit  être  porté  au  Parlement.  (  Arrêt  du  Confeil 
du  16  Avril  1697  »  pour  le  Grand  Maître  du  dé- 
partement de  Champagne  &  les  OfHjieis  de  la 
Maîtrife  de  Chaumont;  autres  des  14  Oélobre 
1701 ,  &c  17  Février  1701.  ) 

1  A  la  charge  de  l'appel.  )  Cç.i  appel  doit  être 
porté  à  la  Table  de  Marbre,  fi  le  cas  dont  il 
s'agit  eft  du  nombre  de  ceux  que  les  Tsbles  de 
Marbre  peuvent  juger  en  dernier  iclîorti  fuivanc 
i&s  articles  3  &  5  du  titre  1 5  ci- après  :  mais  li  le 
cas  n'ed  pas  de  la  compétence  des  Juges  établis 
pour  juger  en  dernier  rellort  à  la  Tabie  de  Mar- 
bre, l'appel  doit  alors  être  porté  au  Parlement, 
fuivant  le  même  article  3  du  titre  1 3. 

Article     II. 

Leur  appartiendra  par  privilège  ^  pré- 
rogative Ipéciale  fur  tous  autres  OHiciers 
des  Eaux  6:  Forets  ,  [exécution  de  toutes 
nos  Lettres  Patentes ,  Ordres  &  Mande- 
mens  fur  le  fait  des  Eaux  &  Forefts , 
foir  pour  vente  de  nos  bois ,  ou  de  ceux 
des  EccUjiafiïqius  {1)  &  Communautés^  (  ;  ) 
&  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  puilTe 
eftre. 

I.  L'exécution  de  toutes  nos  Lettres-  Patentes.y 
Soit  pour  vsnte  des  bois  du  Roi  -  &  de  ceux  te- 
nus en  gruerie,  grairie  ,  fégrairie ,  tiers  3-:  dan- 
ger j  foit  pour  la  vente  de  ceux  des  Eccléfiail:i-» 
ques,  Communaurés,  Apanagiiles,  Engngiflcs, 
par  indivis,  ou  rutrement;  &  ce,  a  l'excluiiorî 
des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts. 

Cy 
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fortes  de  veines  au  Siège  de  la  Maîtrife  od 
les  bois  font  fîtués ,  en  préfence  &;  accompagnés 
des  aurres  Officiers  du  Siège  :  mais  les  Maîtres 
particuliers  ne  peuvent  faire  ces  ventes,  fi  ce  n'eft 
par  l'ordre  defdits  Grands-Maîtres,  ou  eu  cas  de 
légitime  empêchement  de  leur  parc. 

Le  pouvoir  exclufif  des  Grands-Maîtres  à  cet 
égard  ,  s'exerce  au  moyen  des  lettres  «l'attache 
qu'ils  donnent ,  foit  pour  ordonner  les  enregiftre- 
ments  ,  foit  pour  fubdéiéguer  afin  d'en  ordon- 
ner Texécation  ;  ce  qui  eft  conformée  à  la  difpo- 
iîtion  de  l'Edir  du  mois  de  Mai  157 f. 

Dans  les  cas  oii  les  Grands- Maîtres  aïïiftent 
aux  audiences  des  iMaîtrifes ,  ils  peuvent  y  exer- 
cer la  jurifdiélion  contentieufe  \  &  s'il  furvienc 
des  incidents  aux  ventes  qui  y  font  faites ,  ils  en 
deviennent  Juges  ,  &  y  prélîdent. 

1.  Ou  de  ceux  des  EccUJiaJliques.^  Voyez  ci- 
après,  l'article  6  du  titre  14. 

3  Et  Communautés.  )  Voyez  ce  qui  eft  die 
ci-après  ,  tît,  i<,  art.  3  ,  touchant  la  vente  des 
bois  des  particuliers. 

Article     III. 

Auront  voix  délibérative  dans  les  Cham- 
bres du  Confeil ,  &  Audiences  des  Juges 
en  dernier  relFort ,  &  leur  féance  à  main 
gauche  aprhs  le  Doyen  de  la  Chambre,  (i) 

I.  Apres  le  Doyen  de  la  Chambre.  )  L'article  4 
de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1704,  qui  rétablit  la 
Jurifdiâiion  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris,  porte 
qu'ils  n'auront  fcance  qu'après  le  dernier  des  Con- 
feillcrs  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement. 

Dans  les  cas  où  les  Tables  de  Marbre  ne  ju- 
gent pas  en  dernier  refîort ,  les  Grands-Maîtres, 
y  préiîdcnt.  (Voyez  l'article  6  du  titre  13  ci- 
aptes.  ) 
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Article      IV. 

Pourront,  en  procédant  à  leurs  vifites , 
fain  toute  Joiu  de  réformations  ,  (1)  &JU' 
ger{i)  de  tous  délits  ,  (3)  abus  &  malver- 
fations  qu'ils  trouveront  avoir  efté  com- 
mis dans  leur  département , /ci/ /?^r  /^5 
Officiers,  ou  par  Us  particuliers  ^{4^)  ôc  faire 
le  procès  aux  coupables. 

I.  Faire  toutes  fortes  de  reformations.^  A  l'é- 
gard des  Officiers  ordinaires  des  Makrifes  ,  ils  ne 
peuvent  rendie  aucunes  Ordonnances  tendantes 
à  une  réformation  sénérale.  (  Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Confsil  du' 15  Février  1740,  contre  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  de  Vitry-!e-François.  ) 

a.  Et  juger,  )  Les  Grands  Maîtres  ,  en  vertu 
du  pouvoir  attaché  à  leurs  Offices ,  ont  une  Ju- 
rifdidion  pcifonnelle  dans  leurs  dépariements, 
lorfqu'ils  procèdent  à  la  réformation ,  dans  le 
cours  de  leurs  vifites;  &  il  n'elt  pa<;  néceffaire 
pour  cela  qu'ils  foient  affiftés  des  Officiers  des 
Mairrifes  :  ils  peuvent  cependant  les  appeller  ,  s'ils 
le  jug;ent  à  propos  ,  pour  juger  avec  eux  .  ainli 
qu'if'a  été  obfervé.  (  Voyez  la  note  i  fur  l'ar- 
ticle I  de  ce  titre  ci-defTus  ,  pag.  $'■.) 

Mais  ils  ne  peuvent,  quoique  dans  le  cours 
des  vifites  ,  évoquer  les  Procès  pendants  aux 
Maîtrifes,  pour  les  juger  feuls.  (  Arrêts  du  Con- 
feil  des  4  Avril  1690  23  Janvier  1694, &  3°  Juil- 
let 1A95  ,  contre  les  Grands-Maitrcs  de  Rouen, 
de  Poitou  ,&  de  Tcuiainc.  ) 

Ils  peuvent  auffi  ,  dans  le  cours  de  leurs  vî- 
ntes ,  rendre  des  jugements  fur  des  infîrudions 
laites  pa;  le^  Officiers  des  Maîcrifes  ,  &:  les  Juges 
avec  euxj  fuivanc  l'Airctdu  Confeil  du  18  Mai 

C  vj 
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1706  y  rendu  pour  VaiTy ,  rapporté  autîi  en  la 

note  I  fur  l'article  i  de  ce  titre  ci-defTus,  p.  57. 

Au  furplus,  il  fiiut  obferver  que  ies  Grands- 
Jvlaîtres  ne  font  en  droit  de  rendre  ces  jugements , 
que  dans  le  cours  de  leur  vifite.  Hors  ce  temps  , 
il  leur  eit  défendu  d'en  rendre  aucun  en  leur 
Hôtel.  (  Airécs  du  ^'  onfeil  des  ii  Juin  1704,  lo 
Juillet  17C9,  &  16  Mai  1710J  autre  du  5  Juillet 
1756,  qui  dit  en  général,  &  hors  leur  départe* 
ment.  ) 

Ils  peuvent  cependant  rendre  en  leur  Hôtel  8c 
hors  leur  département,  toutes  Ordonnances  con- 
cernant la  police  j  &  la  conferva  ion  des  boisj, 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  en  matière  contei:^^* 
jtieufe.  (  Arrêt  duConfeil  du  17  Août  17  c 6,  ren- 
du en  faveur  du  Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts 
de  Guyenne,  qui  cafTe  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  7  Avril  de  ladite  année  17)6  ^  qui 
avoir  jugé  le  contraire.  ) 

3.  De  tous  Délits.  )  Pourvu  qu'ils  les  jugent 
dans  le  cours  de  la  vifite  où  ces  délits  leur  (ont 
dénoncés.  Mais  ils  ne  peuvent  le  faire  dans  une 
vifite  fubféquente  3  &  alors  TafFaire  doit  être  por- 
tée en  la  Maîtrifc  où  le  délit  a  été  commis. 

4.  Soit  par  les  Officiers  :,  ou  par  les  Particuliers.) 
la  difpoiîtion  de  cet  article,  ainfi  que  ceile  de 
l'article  6  ,  ci-apTcs  ,  ont  été  renouvelées  pan 
l'article  3  9  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1 7  i  <î ,  «  qui 
M  veut  que  les  articles  4  &  ^  de  l'Ordonnance. 
»  de  1669  fbient  exécutés 5  &  en  conféquence., 
>D  que  les  Grands-Mairrcs,  en  procédant  à  leurs. 
M  vifites ,  jugent  &  connoiifent  d^  tous  les  dé- 
w  lits,  abus  &  malvcrfations  qu'ils  trouveront 
aa  avair  été  commis  dans  leurs  départements  , 
y>  foit  par  les  0(Bcicrs ,  ou  particuliers,  ou  par 
->3  les  bûcherons  ,  charticrs  ,  pâ:rcs ,  &  autres  cn\- 
7>  ployés  à  Pcxploitation  des  voitures  de  bois; 
>:  &:  qu'ils  fallcnt  le  procc  s  aux  coupables  ,  en  la 
9  Maîtrifc  ou  au  Préûdiai  du  lieu  du  délit,  fuir 
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»  vant  la  diflindion  établie  pai  les  articles  4  &  ^ 
33  du  tic.  3  de  l'Ordonnance  de  166^. 

»  L'article  40  ajoute  que  fi  néanmoins  par  la 
33  longueur  de  Tinfirudion  ,  ou  par  d'autres  raf- 
33  fons,  les  Grands- Maîtres  n'avoient  pas  jugé 
33  dans  le  cours  de  leur  vifite,  ils  renvoyeronc 
»  les  procès  aux  maîtrifes  ,  pour  y  être  inftruics 
33  &  jiigés,  à  la  cha'ge  de  l'appel  aux  Tables  dQ- 
33  Marbre,  ou  Chambres  des  Eaux  &  Foicts  , 
33  établies  près  les  Parlements  ;  à  la  réferve  des 
33  procès  qui  doivent  être  jugés  aux  Préddiaux 
33  en  dernier  reiTort ,  lefcinels  ils  feront  tenus  de 
33  juger  &  faire  juger  eux  inêmes  au  Préfidial  du 
3D  lieu  du  délit,  fuivant  les  articles  ^  &  8  da 
33  titre  des  Grand^:-Maîtrcs  de  la  même  Ordon- 
33  nance  de  166^.  <^<^ 

Article     Y. 

Procéderont  contre  les  Officiers  (i)  qu'ils 
trouveront  en  faute  ,  par  informations, 
Ciécrets ,  faifies  &  arrefts  cle  leurs  perfon- 
nés  &  de  leurs  gages  :  Inftruiront ,  oiifub- 
délégueront  [i]  pour  rinltru(5tion5&:  feront 
leur  procès  ,  nonobftant  oppoGcions  on 
appellations  quelconques 5//i/'^//e'5  à  Sen- 
tence dïffimtive inclufLVenjent^  (2  > lî  bon  leur 
fernble  ,  faut  l'exécurioii,  s'il  en  ed  ap- 
pelle j  finon  le  porteront  ou  l'envoyeront 
en  eftat  au  Greffe  de  la  Table  de  Mar- 
bre :  mefme  feront  conduire  faccufé,  s'il 
eft  prifonnier ,  aux  prifbns  ,  pour  y  efrre 
jugé  par  eux  ^  ou  leurs  Lieurenans  ,  fui- 
vant  la  ligueur  des  Ordonnances  ;  &  ce- 
pendant les  interdiront  de  toutes  fonc- 
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lions  ,  melme  de  l'entrée  des  Forefts  ,  & 
commettront  (a-)  en  leur  place  ,  peifonnes 
capables  5  jufqaes  à  ce  qu'auciemenr  par 
Nous  en  aie  efté  ordonne. 

T.  Procéderont  contre  les  Officiers,  )  Voyez 
l'article  16  du  ritrc  ^i  ci- après. 

Les  OiHciers  des  Maîcrifes  peuvent  aufTi ,  fui- 
vant  la  règle  ordinaire  des  Juftices,  informer, 
juger  &  condamner  leurs  Officiers,  du  moins 
les  fubalternes  ,  qui  malverfent  dans  leurs  fonc- 
tions ,  fans  être  obliges  d'en  renvoyer  la  connoif- 
fance  au  Grand  Maître,  qui  n'eft  pas  en  droit 
alors  d'évoquer  l'affaire  ,  ni  de  la  faire  renvoyer 
a  la  Table  de  Marbre.  (  Voyez  ce  qui  a  été  die 
ci-deflus  en  la  note  4  fur  l'article  7  du  titre  i  , 
pcig.  19.) 

1.  Ou  fubdé légueront.  )  Les  Grands-Maîtres 
peuvent  fubdéléguer  pour  l'inftrudion  ,  un  Offi- 
cier de  la  Table  de  Maibre,  on  un  Officier  de 
Waîcrife,  fuivantles  circonftances. 

3  .Jufqu'a  Sentence  dijfînitive  inclu/ivement.)CQS 
jugements  .  ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfcrvé  ,  pag.  5  6  , 
peuvent  être  rendus  au  lieu  de  la  Jurifdidion  ; 
&  les  Officiers  de'la  Maîtrife  ne  peuvent  l'empê- 
cher. 

4.  Et  commettront.  )  Ces  Commiffions  doi- 
vent être  borné;^s  à  l'objet  &  au  temps  pour  Icf- 
quels  elles  font  données  j  &  les  Grands-Maîtres 
n'en  peuvent  donner  d'indéfinies  ,  fi  ce  n'eft  avec 
la  pcr.-nilfion  du  Roi  j  à  l'effet  de  quoi  le  Grand- 
Maitre  doit  en  prévenir  le  Contrôleur-Général, 
(  Arrêt  du  Confeil  du  17  Avril  1714.  ) 

Les  Grcificis  qui  ont  été  nommés  ainfi  par 
une  cominiflîon  du  Grand-Maître,  ne  peuvent 
exercer  leurs  fonclions  plus  de  trois  mois,  fans 
prendre  une  nouvelle  commiifion  ,  ou  des  pro- 
vifîons.  (  Arrêt  du  Confeil  du  11  Novembre  17x4.  ) 
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Article     VÎ. 

A  regard  des  Biifckcrons  ,  Charretiers  > 
Pajîres  ,  Gardcs-hcjles  ,  (i)  &  autres  ou- 
vriers employez  en  rexploiration  &"  voi- 
ture àts  bois  5  les  Grancis-Maiftres  auront 
plein  pouvoir  (i)  de  leur  faire  tk  parf  ire 
le  procès  en  dernier  refTorr ,  pour  laifon 
des  abus  &  malverfacions  commifes  au 
fait  ^  à  roccafion  des  Eaux  &  Forefts,  lef- 
quels  ils  jugeront  au  Préfidial  du  lieu  du 
délit  j  au  nombre  de  fept  Juges  au  moins , 
fans  qu'à  l'cgatd  de  toutes  autres  perfon- 
nes  ils  puilfenr  les  juger  en  matière  cri- 
minelle, autrement  qu'à  la  charge  de  l'ap- 
pel :  Pourront  néantmoins  feuls  &:  fans 
appel  dejlitucr  les  Sergens  (^)  commis  6c 
prépofez  à  la  garde  des  forefts ,  garen- 
nes, chemins,  prez,  bois  5  esux,  nvieres 
&  ruiflcaux  ,  tanc  de  nos  domaines  ,  que 
de  ceux  tenus  en  gruerie,  graiiie,  tiers 
&  danger. 

1.  A  regard  des  Bûcherons ,  Char  tiers ,  Pâtres  , 
Gardes  bêtes.)  Voyez  l'aiticie  4  ci-defTuSj  avec 
les  notes. 

2.  Auront  plein  pouvoir.  )  Ce  n'efl:  ici  qu'urc 
faculté  accordée  aux  Grands  Maîtres  ,  &  ne  11 
une  obligation  qui  leur  eft  impcfée.  Ainfi  ils 
peuvent  en  ufer  ou  non,  fuivant  qu'ils  le  ju- 
gent à  propos.  Il  eft  rare  que  les  Grands-Maîtres 
ufent  de  cette  faculté. 

3.  Defiituer  les  Sergents.)  IJs  peuvent  mcme 
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deftiruer  feuls  ,  5c  fans  appel  ,  les  Gardes  bois 
oes  communautés  d'habitants,  &  mettre  d'autres 
Gardes  en  la  p'ace,  fans  la  participation  de  ces 
communautés.  (Arrêt  du  Confeil  du  i^  Août 
lyyi ,  rendu  en  faveur  du  Grand- Maître  au  dé- 
partement de  Champagne.  )  Voyez  l'article  14 
du  titre  1  f  ci-après. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Mauwfes; 
elles  ne  peuvent  deftituer  les  gardes  que  juridi- 
quement c'eft-à-dire,  fur  plainte  &  accufa- 
tien. 

Article     VII. 

Pourvoiront  par  provijion  (1)  aux  places 
de  ceux  qu'ils  auront  deiticuez  ,  tant  es 
eaux, bois  &  garennes  de  nos  domaines  _, 
gruei'ies,  grairies  ,  tiers  &;  danger,  qu'en 
ceux  Q^s  Communautez  féculieres  ,  & 
obligeront  les  Eccléfiaftiques  d'y  com- 
mettre ch..'cun  à  fon  égard  ;  lînon  ,  en  cas 
de  refus  ou  négligetice  ,  y  pourvoiront 
d'office,  &  donneront  pour  le  payement 
des  gages  toutes  contraintes  &  ordonnan- 
ces néceiTaires. 

1.  Pourvoiront  par  Provifion.  )  En  vertu  de 
commilTions  par  eux  données  à  cet  effet. 

Les  Oiîiciers  qui  exercent  ainfi  en  vertu  de 
commiiTion  du  Grand  Maître  ,  font  difpenffs  de 
fc  faire  recevoir  aux  PaSles  de  Marbre  ,  tant 
qu'i's  n'exercent  leurs  Fondlionsqu?  par  commif- 
Honi;.  (  Arrêt  du  Confcil  du  19  Août  1738  ) 

Article     VII  L 

Loirqu'ils  porteront  leurs  procès  aux. 
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Sièges  pLéfidiaux  pour  les  jagei*,  ils  au- 
ront la  première  féance  avec  voix  déli- 
bérarive  ,  &:  opineront  les  derniers,  Toit 
qu'ils  foient  graduez  ou  non,  mefme  in- 
diqueront les  jours  &  heures  de  l'Aflem- 
blée  :  Mais  le  Prcfident,  Lieutenant  Gé- 
néral,  ou  autre  Officier  qui  préfidera  , 
propofera  &  demandera  les  avis,  recueil- 
lera les  voix  ,  &  en  tout  dirigera  l'atîtion  , 
ainfi  qu'il  eft  accoutumé  dans  les  procès 
où  le  Grand-Maidre  n'eft  point  préfenr. 

Article     IX. 

Les  Graiids-Maiftres  feront  par  chacun 
an  une  vijîte générale  [i]  en  toutes  Us  Maif- 
trifes  &  Griirus  (i)  de  leur  département 
de  garde  en  garde,  &  de  triage  en  triage;  (5) 
s'informeront  de  la  conduiredes  Officiers, 
Arpenteurs,  Gardes ,  Ufagers,  Riverains  , 
Marchands  ventieis,  &  prépofez  au  foin 
des  eaux  &  chemins  ,  rivières  ,  canaux  , 
foiïez  publics  ,  v/atregands ;  (5)  verronc 
les  regiftres  de  nos  Procureurs ,  Garde* 
marteaux.  Arpenteurs  &  Sergents  à  garde. 
mefme  ceux  des  Greffiers ,  &  les  procès- 
verbaux  ,  rapports  ,  informations  ,  &  au- 
tres aétes  concernant  les  vifites,  délits  , 
abus  ,  entrepiifes  ,  ufurpations  ,  malver- 
fations  bc  contraventions  ,  tant  au  fait  des 
Eaux  &:  Forefts,  que  des  Chafles  &  Pef- 
chesj  pour  connoiftre  il  les  Gardes  auront 


è^  Des  Grands 'Maures, 

fait  leur  rapport,  le  Procureur  du  Roi,  fes 
diligences,^  les  Officiers, rendu  la  juftice, 
afin  d\ pourvoir  à  leur  défaut:  (5)  Et  à  cet 
effet  feront  tenus  les  Sergens ,  Gatdemar- 
teaux  &  Maiftres  particuliers  de  repréfen- 
ter  fur  le  lieu  du  délit  leurs  regilhes  pour 
jufiifîer  des  diligences  j  à  faute  de  quoy 
feront  condamnez  en  leurs  noms  comme 
Il  eux-mefmes  avoient  commis  le  délit, 

I.  Une  vifne  générak.  )  Les  Maîtres  particu» 
liers.  Procureurs  du  Roi,  Garde  -  Marteaux ,  & 
Gardes-Généraux,  doivent  aiîifter  &  accompa- 
gner les  Grands  -  Maîtres  dans  leurs  vifues, 
(  Voyez  ci-après  l'article  ^  de  ce  titre,  &  Tal- 
ticle  '  du  titre  7.  ) 

z .  lE.n  toutes  les  Maîtrifes  &  Gruer'ics.  )  L'articie 
^7  de  l'Edic  du  mois  de  Mai  1716  ,  femblc  avoir 
reftreint  cette  vifite  générale  à  deux  Maîtrifes. 
Cet  article  dit,  »  que  les  Grands-Maîtret  de 
«  chaque  département  procéderont  dans  leur  an- 
33  née  d'exercice  à  la  vi(îce  générale  de  deux: 
33  Maîtrifes  au  moins.  " 

53  Ce  même  article  3  7  ajoute  ,  que  les  Grands- 
ao  Maîtres  procéderont  en  mcme-temps  à  la  vé- 
33  rifîcation  des  procès-verbaux  de  vifite  géné- 
33  raie  des  Maîtres  particuliers  ;  &  que  les  pro- 
3>  cès-verbaux  de  vifite  générale  dcfdits  Grands- 
as  Maîtres  feront  envoyés  tous  les  ans  au  Con- 
3j  feil  du  Roi ,  avec  les  états  des  ventes  de  Sa 
«  Majefté.  « 

L'article  ?  8  veut ,  35  que  les  Grands-Maîtres 
3)  joignent  à  l'état  des  amendes  qu'ils  enverront 
33  au  Confeil  du  Roi,  celui  des  procès-verbaux 
33  de  délits  qu'ils  auront  drelTés  dans  le  cours  de 
•»  leurs  vifites,  avec  la  date  de  la  rcmifc  qu'ils 
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33  auront  faite  du  double  defdits  proccs-verbaax 
»3  aux  Tables  de  Marbre  ,  ou  un  certificat  figné 
35   d'eux  qu'ils  n'en  ont  drellé  aucun.  33 

j.  Et  ae  Triage  en.  Triage,  )  Triage ,  en  terme 
de  forêts ,  fignifîe  une  certaine  étendue  de  bois  , 
qu'on  dcfigne  aulll  quelquefois  par  Sergenterie  , 
comme  à  Orléans. 

4.  Watregands  )  C'eft  un  mot  flamand  qui 
fignifîe  canal  ou  fofTé  plein  d'eau  qui  fcrt  a  r;-pa- 
rer  des  héritages  ,  ou  pour  aller  d'une  ville  à  une 
autre ,  ou  pour  defTccher  des  marais  5  tout  le  ter- 
rein  de  la  Flandre  eil  compofé  d'une  infinité 
de  Watregands. 

S-  Afin  d'y  pourvoir  a  leur  défaut.)  Soit  en 
ordonnant  aux  Procureurs  du  Roi  des  Ma'urifes 
de  faire  là-dellus  leurs  diligences ,  foit  en  faifant 
eux-mêmes  les  informations  nécefiaircs,  &.  con- 
damnant les  coupables- 
Outré  cette  vifice  ,  &  celles  des  articles  i  ^  & 
13  ci-après  ,  que  les  Grands-Maîtres  font  obligés 
de  faire  ,Xuivant  l'Ordonnance  ,  ils  peuvent  aufïi 
en  faire  d'autres  ,  &  procéder  d'eux  mêmes  à 
une  réformation  ,  quand  ils  le  jugent  à  propos, 
{  Voyez  l'art.  11  de  ce  titre.  ) 

Article     X. 

Le  Gi-and-Maiftre  faifanc  la  vifire  des 
ventes  à  adjuger  ,  défignera  aux  Officiers  , 
&  à  l'Arpenteur  les  lieux  &:  cantons  àts 
triages  ,  pour  y  faire  les  alîiettes  de  Tan- 
née fuivante,  dont  il  dreflera  fon  procès- 
verbal  ,  6c  en  laifTera  une  expédition  au 
Greffe  pour  les  Officiers  de  la  Maiftrife  , 
qui  feront  tenus  de  s'y  conformer  ponc- 
tuellement, à  peine  de  trois  mille  livres 
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d'amende  folidaiiement  contie  les  con* 
trevenants. 

Article     XL 

Sera  tenu  d'envoyer  chacune  année  _, 
avant  le  mois  de  Juin  ,  aux  Officiers  des 
Maiftrifes  fon  ordonnance  &  mandement 
pour  faire  les  afliettes  des  ventes,  conte- 
nant la  défîgnation  des  triages  &  cantons 
exprimez  en  fon  procès-verbal  cy  deiTus  ; 
comme  auffi  d'envoyer  avant  le  mois  de 
Septembre,  d'autres mandemens  pourdé- 
fîgner  le  jour  des  ventes  &  adj  iidïcaùons .  (i  ) 

I.  Le  jour  des  Ventes  &  ^adjudications  )  Ces 
ventes  fe  font  ordinairement  vers  la  Saint- 
Martin. 

Article     XII. 

Fera  marquer  de  fon  marteau  { i  i  les  pieds- 
corniers  des  ventes  ,  &  arbres  de  réferve 
en  toutes  occafions  où  il  conviendra  le 
faire. 

I.  Ter  a  marquer  de  fon  marteau.  )  Il  n'cfl  pas 
nccefTairc  pour  cela  que  le  Grand-Maître  foit 
préfent  au  martelage  de  ces  arbres. 

Article     XII  î. 

Fera  les  ventes  (i)  &  adjudications  de 
nos  bois  ,  tant  fuftaye  que  taillis,  avant 
le  premier  Janvier  de  chacune  année  , 
pour  le  nombre  ,  quantité  &  qualité  por- 
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lés  par  les  RJglcmeTZS  arrejle^  en  nojlre  C  -n- 
fàl  j  [i]  avec  chaige  exprefTe  à  l'adjudi- 
cataire de  payer  le  piix  de  Ton  adjudica- 
tion es  m:.ins  du  Receveur  particulier  ou 
général  des  Bois,  s'il  y  en  a  d'établis,  fin  mi 
au  Receveur  général  du  Domaine,  dans 
les  temps  qui  leiont  réglez  par  les  Grands- 
Mnilres  \  (ans  néantmoins  que  le  dernier 
terme  puilTe  eflre  reculé  plus  tard  que  le 
jour  de  S  Jean  de  l'année  d'après  l'ufance: 
En  outre  de  payer  es  mains  du  Receveur 
un  fol  pour  livre  du  prix  de  l'adjudication 
comptant ,  pour  eftre  la  fomme  à  laquelle 
il  reviendra  ,  em.pioyée  au  puyejnent  des 
journées  ,  taxations  &  droits  des  Officiers  , 
(^)  fuivant  la  taxe  [4)  qui  leur  en  fera 
faire  par  le  Grand-Maiftre  ,  fur  leurs  fim- 
ples  quittances  ;  &  fi  le  fol  pour  livre  ne 
fufïît ,  le  furplus  fera  pris  j^r  les  fonds  des 
ventes.  (5) 

ï.  Fera  les  Ventes.  )  Ces  ventes  doivent  être 
faites  avec  les  aunes  OfHciers  de  la  Maîtrife. 
(  Arrêt  du  Confeil  du  14  Novembre  1659  )  Le 
Receveur-Général  des  Domaines  &  bois  eft  en 
droit  d'y  afTifler.  (Voyez  ci-après,  f/r.  11,  art.  7, 
aux  notes  ,  fur  la  fin. 

1.  Par  les  Rég.'ements  arrêtés  en  notre  Confeil,') 
Voyez  l'ait,  i  du  rit.  if  ci-après. 

3  Aupaiemcnt  des  journées^  taxations  &  droits 
des  Officiers,  )  Voyez  l'art,  z 5  de  ce  titre  ,  avec 
les  notes  ,   ci-après. 

4.  Suivant  la  taxe.  )  Voyez  auHl  ci- après  l'ar- 
ticle 1 5  omninb  ,  avec  les  notes. 
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5.  Sur  le  fonds  des  Ventes.  )  Voyez  i'art.  ij 
de  ce  titre,  &  l'art.  16  du  tit.  15  ci-après. 

Article     XIV. 

Ne  pourront  augmenter  ou  diminuer 
les  ventes  de  leur  autorité  privée  ,  ôc  les 
charger  d'aucun  ufage ,  chauffage  ,  droits 
ou  fervitudcs  ,  ni  mefme  accorder  ou 
faire  délivrance  de  bois  en  efpece  ,  ou 
ordonner  le  payement  de  deniers  en  con- 
féquence  d'aucuns  dons  j  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  charges ,  &  de  dix  mille 
livres  d'amende. 

Article     XV. 

Feront  les  récoilemens  (i"!  par  réforma* 
tion  le  plus  (cuvent  qu'il  fe  pourra,  pour 
connoiitie  fi  les  Officiers  des  Maillrifes 
ont  remis,  dillîmulé  ,  ou  trop  légèrement 
condamné  les  Marchands  pour  abus  ÔC 
malverfations  par  eux  commifes  j  auquel 
cas  ils  pourront  les  condamner  aux  peines 
ciueles  Marchands  auroient  légitimement 
encourues. 

I.  Feront  les  Kécolements  par  réformation,)  L'ob- 
jet de  ces  récolemcntç  ell  de  vérifier  fi  /es  rè- 
gles établies  pour  la  coupe  des  bois  ,  le  nombre 
des  baliveaux  réfcrvés  ,  l'intégrité  des  réponfcs 
des  ventes  ,  &  la  vérification  du  mefurage ,  ont 
été  exadcmcnt  obfcrvés  ;  S:  en  général ,  pour 
empêcher  ou  punir  les  malvcrlations  commifes 
à  ce  fujet   par  les   inarchaiids    adjudicataires. 
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('Voyez  ci-après' om/z/rto  le  tic.  lé  ,  au  fajcc  de 
ces  récoicments.  ) 

Article    XVI. 

Si  les  Grands-Maiftres,  en  faifant  leurs 
vifites  Se  rcFormation  dans  nos  Bois  Se  Fo- 

teft,  reconnoiiïenc  des  places  vaines  Se 
vagues  y  &  de  bols  abrouds  (1)6'  abou- 
gris  (  2  ) ,  ils  pourionc  les  faire  femer  , 
Se  repeupler  j  pour  les  mettre  en  valeur; 
mefme  faire  faire  des  forfez  pour  la  con- 
fervation  du  jeune  recréa  (  3  )  où  befoin  fera, 
le  tout  à  nos  frais  Se  dépens  par  adjudi- 
cation au  rabais  Se  moins  dilans  :  Et  a 
regard  des  rzcepages  ,  (4)  ils  en  dreQëront 
leurs  procès-verbaux,  qu'ils  envoyeronc 
au  Confeil  pour  y  être  pourveu. 

1.  Et  des  bois  ahrouùs.  )  C'eft-àdirc  des  bois 
cjui  ont  été  broutés  par  des  beftiaux  dans  la  pre- 
mière ou  féconde  année  de  leur  naiiTaacc  ,  Se 
dont  les  bourgeons  ont  été  mangés. 

2.  Et  abougris.  )  C'cft-à-dire  mal  faits  &  mal 
venants. 

3.  Du  jeune  recru.  )  On  appelle  recru  ,  le 
jeune  bois  qui  poulie  après  la  coupe  des  taillis 
ou  des  futaies. 

A^.  Et  a  l'égard  des  recepages.  )  Recepage  eft 
la  coupe  qui  fe  fait  des  bois  abroutis  ou  mal 
venants  ,  pour  les  remettre  en  valeur. 

Article     XVII. 

Envoyeronc  chacune  année  en  nojîre 
Confdl,  (0  ^^  mains  du  Controlleur  Gé- 
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néral  de  nos  Finances  ,  trois ejlats  (i)  des 
ventes  par  eux  faites  :  Le  premier  con- 
tiendra la  quantité  des  bois  vendus  en 
chacune  Maiftrife ,  Forell ,  triage  &  gar- 
de ,  le  prix  de  la  vente  ,  &  les  charges 
tant  en  deniers  qu'en  bois  :  Le  deuxième 
contiendralesfommesqu'ils  auront  taxées 
aux  Officiers  des  Maiftrifes  particulières 
pour  leurs  droits,  taxations  ,  journées  & 
chauffages ,  a  prendre  fur  le  fol  pour  livre 
6.^s  ventes ,  Si  le  troifieme  ,  les  fommes 
qu'ils  auront  taxées  pour  faire  femer  ou 
replanter  les  places  vuides ,  &  receper  les 
bois  abroutis  &:  rabougris ,  pour  les  re- 
mettre en  valeur  \  pour  façon  de  foflez  , 
àc  autres  dépenfes  Si  frais  extraordinaires 
faits  pour  l' aménagement  de  nos  Forejis  , 
(3)  dont  le  fonds  fera  pris  fur  les  ammdes  (4) 
éc  deniers  qui  fe  reçoivent  par  le  Sergent 
Col  le  de  ur. 

T.  En  notre  Confeil.)  Un  Arrêt  de  la  Chambre 
des  Comptes  da  15  Odobre  1715  avoir  ordonné 
que  l'écar  des  Grands-Maitres  feroir  rapporté  en 
l.idite  Chambre  ,  avec  défenfes  de  payer  à  l'ave- 
nir les  journées  &  vacations  des  Officiers  des 
Maîtrifes ,  que  ledit  état  n'eût  été  fourni  ;  mais  , 
par  Arrêt  du  Confeil  du  j  i  Septembre  1714  ,  les 
Grands-Maîtres  ont  é.é  difpenfés  d'envoyer  le 
double  de  ces  états  à  la  Chambre  des  Comptes. 

1.  Trois  états  )  Sur  ces  étacs  ,  il  eft  expédié 
chaque  année  au  Cojifcil  d  i  Roi  un  état  ,  dont 
il  eft  remis  une  expédition  entre  les  mains  du 
Rccevçur-Géuéral  des  Domaines  ô:  Bois ,  pour 

en 
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«n:fiire1a  recette  &  dépenfe ,  dont  il  eft  tenu  de 
-compter  tous  les  deux  ans  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

î .  Pour  l'aménagement  de  no-s  Forêts.  )  L'amé- 
nagement confilledansle  recepage  des  boisabrou- 
tis  ,  &  dans  le  repeuplement  des  places  vaines 
Si  vagues  ;  Se  en  général  dans  tout;  ce  qui  peut 
-ctre  lobjet  de  l'amélioration  d.s  bois. 

L'article  57  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  lyr^  , 
porte,  M  que  les  Grands -Maîtres  enverront  tous 
M  les  ans  au  Confeil  du  Roi ,  un  état  des  lonimc» 
■3«  qu'ils  croiront  devoir  être  employées  a  l'anié- 
3»  nagement  des  forêts  de  Sa  Majefté  ,  avec  -es 
35  procès-verbaux  &:  pièces  juftificatives  de  la 
•^  nécelTué  derditesdépenfes  ,  enfembie  des  jour- 
5î  nées  &  vacations  extraordinaires  faires  pour 
53  les  intérêts  du  Roi  par  les  Officiers  des  Maî- 
53  trifes  de  Sa  Majefté  y  pour  en  être  ordonné  , 
33  ainll  qu'elle  le  jugera  à  propos.  ^ 
■  -L'article  ^  8  ajoute  ,  33  qu'il  fera  arrêté  tous  les 
Si  ansauConieil  un  état  pour  chaqueGénéralité, 
:^j  dans  lequel  feront  employées  les  fommes 
a:)  provenantes  de5  amendes  ,  relHtutions  ,  coniif- 
'^  cationSj  &  condamnations  ,  qui  devront  écre 
5?  remifes  aux  Receveurs-Généraux  des  domai- 
3!)  nés  &  bois  de  Sa  Majefté  ,  par  les  Receveurs 
M  des  amendes,  &  celles  qui  devront  être 
3>  payéespar  le-fdits  Receveurs  -Généraux  ,  tant 
33  auxdits  Grands  Maîtres  qu'aux  Officiers  des 
33  Maitrifes,  pour  les  journées  &  vacations  ex- 
33  traordinàires  ;  enfemble  celles  qui  feront  def- 
33  tinéespar  Sa  Majefté,  pour  les  aménagements 
33  de  fes  forêts.  33 

4^  Dons  U  fonds  feraprîs  fur  les  amendes  .)V  oyt% 
l'article  1^  de  ce  titre,  notei. 

Article     XVII  I. 

XeuL-  défendons  de  permettre  ny  fouffrir 
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aucuns  fours  ,  fourneaux^  (2)  façon  de  cen- 
dres ,  (lefFiichemens ,  arrachis  &  enlevé^ 
ment  de  plants  5(2.)  gland  &  feine{  3  )  de 
nos  Forefts  ,  contre  la  difpofition  de  ces 
préfentes;  à  peine  d'amende  arbitraire,  & 
de  tous  nos  dommages  &  intérefts. 

T.  Aucuns  fours  t  fourneaux.  )  Voyez  ci- 
aprcs  ,  tit.  i^,art.  4,  aux  notes  s  Se  tit,  17» 
art.    19. 

2.  Et  enlèvement  de  plant.  )  Voyez  l'aiticle  ii 
du  titre  17  ,  ci-aprés. 

3.  Etfeine.  )  Lzfeine  eft  le  fruit  que  profluit 
le  hêtre.  Ce  fruit  ,  ainh  que  le  gland  ,  fert  à 
nourrir  les  porcs. 

Article     XIX. 

Feront  dans  les  bois  où  nous  avons 
droit  degrurie ,  grairie  ,  tiers  &  danger  ,  (  i  ) 
&  dans  ceux  tenus  en  appanage,  par  en- 
gagement, ufufruit,  &:  par  indivis  ,  les 
iiiermes  vihtes  que  dans  nos  Forefts  \  Se 
y  procéderont  aux  ventes  ôc  recollemens 
avec  les  mefmes  formalitez  que  dans  nos 
autres  Bois  &  Forefts  j  fansfoufFrir  qu'il 
foit  fait  aucun  advantage ,  ou  donné  au- 
cune préférence  aux  tresfonciers  &  pof- 
fedeurs. 

1.  Droit  de  grurie ,  grairie  3  6v.  J  Voyez 
l'article  18  du  titre  13  ,  ci-après. 

A    R  ,  T    I    C    L    E       X  X. 

Tiendront  bon  de  fîdele  Regiftre  dQS 


Titre     III.  yj 

procès  verbaux  des  ventes  &  adjudications 
qui  feront  par  eux  faites ,  desvifites,  pro- 
vifions  5  commilTions ,  inftitutions ,  6c  def- 
titutions  d'Officiers,  inftrudions  &  juge- 
mens  de  procès,  ordonnances  &  actes 
qu'ils  feront  en  leur  charge  pendant  le 
cours  de  chacune  vifite  &  réformation  ; 
dont  ils  mettront  le  double  à  leur  retour 
au  Greffe  de  la  Table  de  Marbre ,  pour  y 
avoir  recours. 

Article     XXI. 

Pourront  ^[  i  )  quand  bon  leurfemblera 
faire  leurs  vLjites  (  2  )  dans  les  bois  &  forefts 
dépendans  à^s  Èccléfiadiques  ,  Commu- 
nautez  ,  &  gens  de  main- morte  ,  pour 
connoiftre  s'il  a  été  commis  des  délits  6c 
dégafts  dans  les  fuftayes  ,  &  dans  les  cou- 
pes des  taillis  ,  Ti  les  réferves  ont  efté 
faites  j  &  Tufance  a  l'âge ,  conformément 
à  nos  Ordonnances  &  Régleraens  \  pour 
y  ejlrc par  eux pourycu  (  3  )  félon  l'exigence 
des  cas. 

I.  Pourront^  )  Ainfî  ils  n'y  font  point  obli- 
gés. (  Voyez  l'article  8  du  titre  iz,  ci-après.  ) 

z.  Faire  leurs  vifites,  )  Ils  peuvent  faire  ces 
vifites  feuls ,  &  fans  être  affiftés  des  Officiers  de 
Ja  Maîtrife.  (  Anrct  du  Confeil  du  1 1  Ocftobre 
1704,  contre  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Paris.  ) 

Ils  peuvent  auffi  commettre  pour  faire  ces 
vifites.  (  Arrcc  du  Parlement  du  8  Juin  1701, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

'  Dij 
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5.  Tour  y  être  par  eux  pourvu.  )  Soit  par 
quelque  règlement  y  Toit  par  la  condamnation  de 
ceux  qui  font  en  faute  ,  ou  en  dueffant  à  ce  fujet 
leurs  procès'Vetbaiix  ,  cju'ils  enveirontàlaTabiç 
de  Marbre. 

Article     XXII, 

Régleront  Us  partages  (i)  des  eaux  , 
bois  5  prez  6c  paftis  communs  tant  pour  le 
triage  prétendu  par  les  Seigneurs ,  (2)  que 
pour  l'ufage  Ôc  la  divifion  entre  eux  &  les 
lubicans  :  Ec  quand  befoin  fera ,  feront 
les  ventes  ,  adjudications  ou  délivrances 
des  bois  à  couper  ,  en  interpofant  noftre 
autorité  par  leur  miniftere  ,  pour  empef* 
cher  ôc  reprimer  la  vexation. 

T.  Régleront  les  partages»  )  Dans  le  cours  da 
leurs  vilîtes  feulement  3  cet  article  étant  une 
fuite  des  précédents.  (  Voyez  les  articles  i  &  4  de 
ce  titre.  ) 

i .  Tant  pour  le  triage  prétendu  par  les  Sei'» 
gneurs.  )  Voyez  comment  fe  doivent  faire  ces 
partages ,  ci- après ,  tlt.  i^  ^  art.  19. 

Ces  différends  &  conteftations  qui  peuvent 
fmvenir  en  exécution  de  ces  partages  entre  les 
Seigneurs  &  les  habitants  ,  doivent  être  réglés 
par  les  Grands-Maîtres  &  Officiers  des  Maîtrifes^ 
fans  que  les  Jugt s  ordinaires  des  lieux  en  puif- 
fçnt  connoîtrc.  ^  Voyez  ibld.  art.  10.) 

Article     XXIII. 

Vifiteront  nos  rivicre?»  navigables  Si 
flottables, enfemble  les  routes,  pcfcheries 
&  moulins  eftant  fur  nos  eaux  ,  pouç 
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eonnoiike  s'il  y  a  des  entreprifes  ou  iifur- 
pations  quipuiflent  erîipefcher  ia  naviga* 
tion  &  le  flottage  ,  &  y  efire  par  eux  pour-- 
veu  incejjaîjiment  ^  (0  ^^  faifant  rendre  I3 
cours  des  rivières  libre  &  fans  aucun  em- 
pefchement. 

I.  Et  y  être  par  eux  pourvu  incejfamment .  ) 
Loifqu'il  arrive  quelques  différends  à  ce  fujet,  ils 
doivent  être  réglés  par  le  Grand-Maitre  ,  ou  ,  en 
Ton  abfence  ,  par  les  Officiers  de  la  Maîtrife. 
(Voyez  l'atticie  \6  du  titre  z7  ci-après.  ) 

Article     XXIV* 

Se  feront  fournir  des  eftats/^i^r  les  CoU 
lecteurs  des  amendes  fi)  de  chacune  Maif- 
trife,  des  deniers  des  amendes,  confifca- 
tions ,  arbres  de  délit ,  reftitutions ,  dom- 
în^^ges  &  intérefts  adjugez  dans  nos  bois 
&  forefts ,  ôc  ceux  tenus  en  grurie ,  grai- 
rie  5  tiers  6c  danger ,  conceflion  ,  enga- 
gement ,  ufufruit  Ôc  par  indivis  ;  dont  ijs 
feront  l'examen  fur  les  rolles  qui  feront 
repréfentés  fignez  du  Greffier,  &  des  di» 
ligences  qui  auront  efté  faites  pour  ie 
recouvrement  à^s  fommes  y  contenues  : 
Et  fera  par  eux  pourveu  à  ce  qui  fera 
nécefTaire  en  conféquence  &  pour  le  bien 
de  nos  affaires. 

1.  Paf  les  Collecteurs  des  amendes.  )  Voyez  ci- 
après  ,  th.  10  ,  art.  ly  ,  aux  notes  ,  ce  qui  eft 
^t  des  Sergents -Colleftcars  des  amendes  ,  où 
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il  eft  parlé  des  devoirs  des  Grands-Maîtres  à  cçt 
égard.  Voyez  aufli  l'art.  3  du  tit  4  j  l'art.  10  du 
tic.  6  5  &  l'arc.  9  du  tit.  8  ci-après. 

Article     XXV. 

Les  Grands-Malflres  taxeront  (  i )  fur  les 
deniers  de  cette  nature  les  vacations  & 
journées  (1)  extraordinaires  des  Officiers 
des  Maiftrifes  ,  &  autres  perionnes  qu'ils 
employeront  tant  aux  réformations  que 
pour  noftre  fervice  dans  nos  eaux  &  fo- 
refts ,  félon  leur  travail  :  Et  iî  par  les  Eftats 
qui  feront  par  eux  drefTés  pour  le  paye- 
înent  des  taxations  &  droits  des  Officiers, 
à  prendre  fur  le  fol  pour  livre  (3)  des  ven- 
tes ordinaires  de  nos  bois ,  il  fe  trouve 
manque  de  fonds  ,  pourront  ordonner  îe 
payement  de  ce  qui  manquera ,  fiii"  U 
fonds  àts  ventes  j  aïnjl  qu'ils  trouveront  à 
propos  ;  (^)  fans  qu'aucun  autre  Officier 
puilTe  s'ingérer  d'ordonner  le  payement 
d'aucune    fomme    fur  nos  deniers  des 
amendes  ou  autres  j  à  peine  de  reftitu- 
tion  du  quatruple  ,  &  d'interdiction. 

I.  Les  Grands  -  Maures  taxeront.  )  ^oyez 
l'article  \\  ci-defTus ,  &  l'article  15  dû  titre  ly 
ci-aprcs. 

Ces  taxes  ne  fe  font  plus  aujourd'hui  par  les 
Grands- Maîtres  ,  parcequ'clles  ne  varient  plus, 
&  que  les  états  du  Confcil  ont  fixé  un  certain 
nombre  de  journées  pour  chaque  Maîtrife  ,  plus 
OU  moins  grand  ,  fuivant  l'étendue  des  bois,cjui 
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font  dans  leur  rcfTort.  Ces  fommes  ainfî  fixées 
font  feulement  employées  dans  les  états  de  dé- 
penfe  ordinaire  que  les  Grands -Maîtres  doivent 
envoyer  chaque  année  au  Conleil ,  fuivant  l'Ar- 
rêt du  Conleil  du  17  Juillet  1751.  (  Voyez  la 
note  4  ci  -après.  ) 

Il  n'eft  pas  permis,  à  plus  forte  raifon,  aux 
Officiers  des  Maîtrifes  de  faire  ces  taxes.  (Ar- 
rêt du  Confeil  du  16  Décembre  1731,  contre 
les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Châlons  ;  autre  du  y 
Avril  1735,  contre  ceux  de  la  Maîtiife  de  Mecz.  ) 
z.  Les  vacations  &'  journées.  ]  Un  Edit  du.  iiiois. 
de  Mai  1708,  a  réglé  ces  droits.  Il  porte  que 
les  journées  &  vacations  des  Maîtres-Particu- 
liers ;,  pour  les  affaires  du  Roi ,  leur  feront  payées 
à  raifon  de  douze  livres  par  jour;  &  qu'à  l'é- 
gard des  affaires  des  Eccléiiaftiqucs ,  Commu- 
nautés &  Seigneurs  -  Particuliers ,  les  Officiers 
feront  payés  ;  favoir ,  les  Maîtres-Particuliers  à 
raifon  de  dix-huit  livres;  le  Garde-Marreau,  à 
raifon  de  douze  livr-es  ^  &  autant  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  ;  dix  livres  pour  l'Arpenteur  ; 
neuf  livres  pour  le  Greffier ,  &  autant  pour 
chaque  Garde  ou  Huiffier  ;  lefquelhs  journées 
doivent  leur  être  payées  par  les  Receveurs  Gé- 
néraux des  domaines  &  bois. 

Mais  le  dernier  état  de  ces  droits,  à  l'égard 
des  taxations  par  rapport  aux  affaires  qui  icgai>» 
dent  le  Roi ,  a  été  fixé  par  un  Règlement  du 
Confeil  du  19  Juin  1719,  qui  porte  que  pour 
le  ballivaçe  &.  martelag;e  des  ventes  ,  il  fera 
paye  une  journée  pour  quatre  arpens  de  futaie, 
ou  pour  dix  arpents  de  taillis  ;  une  journée 
pour  la  glandée;  une  pour  les  t  liablis ,  quand 
l'objet  eft  modique  ,  &  le  fol  potir  livre,  s'il  eft 
plus  confidérable  ;  à  l'Arpenteur,  pour  arpentage 
&  réarpentage  de  chaque  arpent  de  futaie  une 
livre  ;  le  pour  chaque  arpent  de  taillis  dix  folsr 
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La  fournée  du  Maître  Particulier  lai:  efl  afî- 
jugée  fur  le  pied  de  neuf  livres  j  celle  du  Procu- 
reur du  Roi  ,  du  Garde  marteau  ,  &  du  Greffier  , 
fur  k  pied  de  fix  livres  j  à  l'égard  du  Lieutenant  » 
i-1  eft  dit  qa  il  aura- douze  livrer  pour  fon  afTif^ 
tance  aux  venies. 

Quand  ii  s'agit  des  bois  tenus  en  gruerie,  grai- 
rie  ,  tiers  &  danger,  &  autres  bois  indivis  avex 
je  Roi,  les  journées  Se  vacations  des  Officiers- 
^  Arpenteurs  des  Maîtrifes  doivent  être  payées 
par  les  propriétaires  des  bois,. à  raifon  de  la  part 
^:  portion  qu'ils  ont  dans  lefdits  bois  ,  &:  le  fur- 
plus  par  le  Roi,  (  Arrêt  du  Confeil  du  17  Avril 
27^0.) 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  z  8  J  uillet  1 7 1 5? ,  rendu 
touchant  les  journées  &  droits  des  Officiers  à& 
la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  d'Orléans,  porte 
<]ue  l'adjudication  das  ventes  de  bois  en  ladite 
Maîtrife  fe  fera,  à  la  charge  de  payer  par  les  ad- 
judicataires les  deux  fols  pour  livre  du  prix  prin;- 
cipai  feulement;  pour,  far  la  fomme  à  laquelle 
ils  reviendront,  être  lefdits  Grands-Maîtres, 
Officiers  de  ladite  Maîtrife ,  &  des  Gardes  ,  payés 
de  leurs  droits  ,  journées  &  vacations  :  5c  qu'où 
le  fonds  des  deux  fols  pour  livre  fe  trouvera  ex.- 
cédent ,  le  furplus  fera  employé  en  augmentation 
de  journées  auxdits  Officiers  ,  ainfi  qu'il  fer?, 
ordonné  :  &  que  fi  le  fonds  des  deux  fols  po'ir 
livre  n'étoit  pasfuffifant,  le  fupplément  fera  pris 
fur  le  fonds  des  ventes.  Que  les  journées  def- 
dits  Officiers  feront  fixées  pour  toujours ,  con- 
formément au  Règlement  de  1671 ,  &  aux  Ar- 
rêts du  Confeil  des  zi  Mars  167^,  &  zz  Février 
1701  ;  favoir,  au  Grand-Maître  en  exercice,  trois 
mille  deux  cents  livres;  au  Maître-Particulier  en 
exercice,  feizc  cents  livres  ;  au  Lieutenant,  pour 
fcs  affiftances  aux  ventes  &  vacations  extraordi- 
naires, trois  cents  livres 3  au  Procureur  du  Roi, 
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lés  deux  tiers  du  Maître  Particulier;  slm  Gârde^ 
marteau,  fix  cents  livres 5  au  GrefHer,  comme 
au  Procureur  du  Roi ,  les  deux  tiers  du  Maître  j 
aux  Maîtres  des  fix  Gardes j  chacun  cent  livres; 
&  aux  Sergents-à- cheval  defdits  gardes,  cent 
vingt  livres ,  chacun  pour  leurs  journées  &  vaca- 
tions. Que  lefdits  Officiers  jouiront  pareillement 
des  droits  d'entrée  &  fortie  fur  chacun  arpent  da 
Tréfond  du  Roi:  favoir,  le  Grand-Maître,  de 
deux  livres  par  arpent;  le  Maître-Particulier, 
d'une  livre;  le  Procureur  du  Roi  &  le  Greffier, 
chacun  des  deux  tiers  du  Maître-Particulier;  le 
Garde -marteau  ,  de  fix  fols  par  arpent  ;  les 
Maîtres  des  gardes ,  des  deux  tiers  du  Maître-» 
Particulier ,  chacun  pour  la  quantité  d'arpents 
qui  fera  coupée  dans  leurs  gardes  ;  les  Procu- 
reurs du  Roi  dans  Icfdites  frardes ,  de  fîx  fols 
par  arpent,  les  Sergents- à«Cneval ,  &  Greffiers 
defdites  gardes,  de  chacun  trois  fols;  &  les  Ser- 
gents-Gardes,  de  quinze  fols  chacun  pour  In 
quantité  qui  fera  coupée  dans  lefditcs  Gardes 
&  Sergenteries  :  &  qu'au  furplus  ,  les  droits  de 
douze  livres  par  arpent  de  balHveaux  ,  quatre 
livres  par  atpent  de  taillis  au-defTous  de  vingt 
ans ,  &  huit  livres  pour  ceux  de  vingt  ans  àc 
au-defTus,  porté  par  ledit  Règlement ,  outre  les 
deux  fols  pour  livre  du  prix  principal,  feront 
perçus  fur  les  bois  en  gruerie,  &  payés  auxditg 
Officiers  ;  favoïr  ,  au  Grand-Maître  ,  trois  li-» 
vres  par  arpent  de  balliveaux;  une  livre  par  ar- 
pent de  taillis  audefTous  de  vingt  ans,  Se  deux 
livres  pour  ceux  de  vingt-ans  &  au-deftus.  Que 
le  Maître  Particulier  aura  une  livre  dix  fols  pai 
arpent  de  balliveaux-,  dix  fols  par  arpent  de  taillis 
au-dellous  de  vingt  ans,  &  une  livre  pour  ceux 
de  vingt  ans  &  au-deffus.  Que  k  Procureur  da 
Roi  &  le  Greffier  de  la  Maîtrife  auront  chacune 
ks  deux  tiers  du  Maître-Particulier  pour  leais5 
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droits,  tant  fur  les  balliveaux,  que  fur  les  taillis*' 
Que  le  Garde-marteau  de  la  Maîcrife  aura  huic 
fols  par  arpent  de  balliveaux  ;  quatre  fols  par 
arpeat  de  taillis  au-delfous  de  vingt  ans  j  ô:  fix 
fols  pour  ceux  de  vingt  ans  &  au-dtffus.  Que  les 
Maîtres  de.>  Gardes  auront  les  deux  tiers  du  Maî- 
tre-Particulier ,  chacun  pour  la  quantité  d'ar- 
pents qui  feront  coupés  dans  leurs  gardes.  Que 
les  Procureurs  du  Roi  efdites  gardes  auront  huic 
fols  par  arpent  de  balliveaux  ;  quatre  fols  par  ar- 
pent de  taillis  au  delfous  de  vingt  ans  \  &  fix  fols 
par  ceux  de  plus  grand  âge.  Que  les  Sergents-à- 
Cheval  &  Greffier?,  defdites  gardes,  auront  cha- 
cun quatre  fols  par  arpent  de  balliveaux  ;  deux 
fols  par  arpent  de  taillis  au-defTous  de  vingt  ans  j 
&  trf'is  fols  pour  ceux  de  vingt  ans  &  au-defTus: 
&  que  les  Sergents  à  garde  auront  une  livre  par 
arpent  de  balliveaux;dix  fols  par  arpent  de  taillis 
au-deifous  de  vingt  ans  ;  &  quinze  fols  pour 
ceux  de  vingt  ans  &  au-deflus  ;  chacun  pour  la 
quantité  qui  fera  coupée  dans  lefdites  gardes  & 
Sergenteries. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  17  Novembre 
7719,  porte  qu'il  fera  payé  aux  Arpenteurs  j. 
pour  le  niefurage  des  ventes  qui  fe  feront  aa 
Tréf'.nd  du  Roi  en  la  forêt  d'Orléans ,  douze 
fo!s  par  arpent ,  qui  aura  été  mefuré  par  chacun 
d'eux  j  •&  qu'il  fera  payé  à  l'arpenteur  qui  fera 
les  arpentages  &  récolemcnts  defdites  ventes  fix 
fols  par  arpent  ;  lefqucls  droits  feront  employés 
dans  les  états  des  bois  de  ladite  forêt  :  &  que 
lefdits  Arpenteurs  jouiront  an  furplus  des  droits 
accoutumés  far  les  bois  en  griierie  de  ladire  forer. 

Au  furplus,  il  faut  obfervcr  que  ces  journées 
&  vacations  ne.  peuvent  être  fûfies  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit,  fi  ce  n'efl:  pour  amendes, 
ou  autres  condamnatio.îs  ,  pror^oncécs  contre  ces 
Officiers ,  pour  fait  de  leurs  Cljargcs.  (  Arrêt  du 
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Confeil  du  9  Décembre  1690,  pour  Oricans  j 
autre  du  11  Juin  1715»  fervauc  de  Règlement 
général  à  ce  fujct.  ) 

3.  A  prendre  jur  le  fol  pour  livre.  )  Voyez  ci- 
delliis,  art,  1 3  5  6c  l'article  15  du  titre  15  ci-» 
après. 

4.  Ainfi  quils  trouveront  a  propos,  )  L'article 
^f>  c!e  l'Edit  du  mois  de  Mai  1716  ,  a  dérogé  à 
cette  faculté  ou  pouvoir  desGrands-Maîtres.  Cen 
article  fair  défenfcs  aux  Grands-Maîtirs,  £:  à 
tous  autres  :,  d'ordonner  le  paiement  d'aucunes 
fommes  fur  \qs  deniers  provenants  des  amendes  j 
à  peine  du  quadruple  &  d'interdidion;  Se  déroge 
à  tous  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Règlements 
à  ce  contraires.  (Voyez  auffi  les  articles  «7  &  )8 
de  cet  Edit  de  171^,  ci-deiTus,  77^^  735  &  ce 
^ui  eft  dit  ci-après ,  t'a.  1 1  ,  an.  8  ,  aux  notes  ^ 

^.  7.  ) 

A  l'égard  des  journées  &  vacations  employées 
à  la  reconnoillance  des  délits  commis  par  les 
gens  de  main  morte  ,  Se  par  les  particuliers,  ils 
fe  paient  toujours  par  les  délinquants  ,  même 
dans  le  cas  où  Sa  Majefté  leur  fait  grâce.  (  Voyes 
ci  deifus ,  pag.  49  ,  w.  7.  ) 

Article     XXV L 

Tous  les  Jugements  y  Ordonnances  d>C 
A6tes  qui  feront  rendus  par  les  Grands- 
Mai  ftres  pendaat  leurs  viCitesferom  mis 
aux  Greffes  des  Maijîrifcs  ;  (i)  &  tou^ 
ceux  qu'ils  feront  au  lieu  ce  réraDlifTe- 
ment  de  la  Table  de  Marbre  5  au  GrefTe" 
du  Siège;  pour  eftre  délivrez  par  les  Gref- 
fiers ,  ainiî  que  les  autres  expéditions  des 
Sièges;  fans  qu'aucune  autre  perfonne  s'yr 
.puiile  entreaiecci-e,  à  peine  de  faux  ;  6c 
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à  l'égard  des  Ordonnances  qu'ils  donne^ 
ronc  de  délivrance  de  clranffage  ou  aatro 
inenc  j  6c  tous  Ades  &  Ji^gements  qiri 
feront  par  eux-rendus  en  réformarion  ,ib 
feront  délivrez  par  le  Greffier  qui  fera  pox 
nous  commi^s  en  chacun  département  ,^ 
gratuitement  ,  &  fans  aucuns  frais  iiV 
droits  5  à  peine  de  concuffion  j  fauf  à  leur 
êftre  par  nous  pourveu. 

r.  Seront  mis  aux:  Greffes  des  Maîtrifes.  ) 
Flufieurs  Règlements  défendent  aux  Secrétaires 
des  Grands-Maîtres  de  délivrer  aucunes  expé- 
ditions ^  jugements,  ou' autres  ades,  au  préju- 
dice des  GrefHers  des  Maîtrifes.  Mais  par  un 
£dit  du  mois  de  Mars  i6a8  ,  il  a  été  créé  dans 
]es  différents  départements  des  Eaux  &  lorérs 
eu  Royaume,  deux  Offices  de  Secrétaires  pour 
écrire  &  rédiger  les  procès -verbaux  des  Gran-is^ 
Maîtres ,  ainfi  que  leurs  Ordonnances-  &  Juge- 
ments, &  pour  en  délivrer  les  expéditions,  & 
autres  aéles  ,  en  garder  les  minutes,  &  tenir  des 
legiftres  en  bonne  forme  ;  accompagner  les 
Grands- Maîtres  dans  toutes  leurs  vifîtes ,  adjo- 
«iications  de  ventes  de  bois  ;  &  généralement 
à  toutes  les  defcentes  qu'ils  font  d'office  en  exé- 
cution des  ordres  du  Roi.  Cet  Edit  porte  que 
pour  chacune  defditcs  expéditions,  il  leur  fera 
payé  dis  livres  pour  tous  droits  j  &:  qu'ils  joui- 
ront de  dix  livres  par  jour  pour  droits  de  jour- 
nées qui  feront  par  eux  employées  au  (ujct  àzs 
bois  des  Communautés  Eccléfîaftiques  ou  Laï- 
ques. Ce  même  Eoit  réunit  Icfdits  deux  Offices 
aux  Qffices  de  Grands- ^Maîtres,  pour  en  faire 
faire  les  foncftions  par  tcllc.-^  pcrfbnnes  qu'ils  ju- 
geront à  propos,  6c  leur  eu  faire  percevoir  les 
droits. 
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Article     XXVI  î. 

Des  Guands-Maiftf  es  m  pourront  pren- 
dre aucuns  droits ^  (i)  efpices  ,  journées  , 
falaires  ài  vacations,  fous  quelque  pic- 
texte  que  ce  foit ,  de  tout  ce  qui  fera  pai* 
eux  fait  pour  raifon  de  nos  eaux^rivieres, 
foreds ,  bois  ,  builTons  y  bois  tenus  eu 
grurie,  grairie  ,  tiers  àc  danger,  appana- 
^e ,  engagement,  ufufruit,  &  par  indivis, 
Kiefme  pour  ceux  des  Prélats ,  Eccléfiar- 
tiques, Communautez  6:  gens  de  main- 
morte ;  à  peine  d'exadion  &:  reftitutioa 
du  quadruple  :  &:  leur  fera  par  nous  pour- 
veu  ain/i  qu'il  appartiendra^ 

1.  Ne  pourront  prendre  aucuns  droits.  )  Vî.àit 
^Li  mois  d'Août  1693,  a  dérogé  à  cette  difpod- 
tion^  &  attribue  aux  Grands  -  Maîtres  trente 
livres  par  jour  pour  droits  de  journées  &  vaca- 
tions pour  ks  vifites,  dciîgnations ,  placements, 
adjudications  &:  récalem'ents  par  réformatioa 
^es  bois  futaies  &  bois  taillis  qu'ils  fei'ont  cha- 
que année  dans  leurs  départements  :  &  il  eft 
dit  que  le  nombre  de  ces  journées  fera  arrêté 
au  Confeil,  &  le  montant  pris,  moitié  fur  le 
fol  pour  livre  du  prix  principal  des  ventes ,  & 
l'autre  moitié  fur  les  amendes. 

Article     XXVHÏ. 

Enioi^nons  aux  Prévofts  Généraux  5 
Provinciaux,  Lieutenansdc  Robe-courte^ 
Vice  Baillifs,  leurs  Lieutenans,  Exempts 
^  Archers ,  ^c  tous  autres  Officiers  de 
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Jaftice  ,  cîe  preiler  main- forte  à  l'exéctï- 
tion  des  Décrets,  Ordonnances  &  Juge- 
mens  des  Grands-Maiftres  &  Officiers  des 
Maiflrlfes ;  (i)  fauf  à  leur  eftre  fait  taxe 
par  les  Grands-Maiftres  pour  leurs  frais- 
&  falaires  extraordinaires  >  à  prendre  fur 
les  deniers  des  amendes  ,  [i)  conhfcations 
&  reftitucions  ,  quand  il  s'agira  de  no* 
affaires;  ou  fur  les  parties  quand  il  y  en 
aura. 

I.  Et  Officiers  des  Mattrifes.)  Et  à  plus  forte 
raifon  ,  de  prêter  main-force  à  l'exécution  des 
Ordonnances  des  Tables  de  Marbre. 

a.  A  prendre  fur  les  deniers  des  amendes.  ) 
Idem  par  l'Arrêt  du  Confcil  du  iS  Avril  1712.» 
&  par  l'article  7  de  la  Déclaration  du  14  No- 
vembre r7^o.  Aind  cette  dirpoTition  n'a  point 
été  révoquée  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  171^, 
qui  défend  aux  Grands- Maîtres  de  rien  décerner 
fur  les  amendes,  &  qui  les  aftreint  à  envoyer 
au  Confeil  l'état  des  femmes  qu'ils  croiront  de- 
voir être  payées  par  le  Roi.  (  Voyez  ce  qui  s- 
été  dit  ci-deiîus  en  la  note  4  fur  l'article  15  ^ 
pag.  83.) 

ADDITIONS 

Au  Titre  troifieme. 

1*.  La  plus  diftinguée  de  toutes  les  Charges 
^fs  Eaux  &:  i  orêts  ^  cfl  fans  contredit  celle  de 
Grand-Maître. 

Cette  Charsje  n'cfl:  pas  de  la  première  ancien- 
neté. Avant  la  création  de  ces  OHîces  ,  donc 
l'époqu?,  cfl  inconnue  ,  on  les  appeiloic  Grands- 
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Forétiers  ,  fuivant  les  obfcrvations  de  Sainc"- 
Yon.  Cec  Auteur  prétend  que  les  véritabUs 
Grands  Maîtres  ctoient  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui Maîtres  des  Eaux  &  Forets  j  mais  que  ,  le 
nombre  de  ceux-ci  ayant  beaucoup  augmenté 
par  différentes  créations,  on  leur  a  donné  des 
Supérieurs ,  qui  ont  le  titre  de  Grands  Maîtres. 

Anciennement  il  n'y  avoit  qu'un  Grand- 
Maître  des  Eaux  &  Forêts  pour  tout  le  Royau- 
me ,  qui  tenoic  Ton  iiege  à  la  Table  de  Marbre 
à  Paris,  où  il  n'avoir  qu'un  fcul  Lieutenant,. 

Les  Grands  Maîtres  ont  depuis  été  divifés  en- 
dix-fept  départements ,  par  les  Edits  des  mois  de 
février  1589,  &  Mars  1703.  Voyez  auffi  le& 
Edits  des  mois  d'Août  1^93  ,  Novembre  1706^ 
&  Février  1645. 

Chacun  de  ces  départements  eft  compofé  d^c 
plufieurs  Grueries  &  Àlaîtrifes  particulières. 

1°.  Tous  ces  Grands-Maîtres  ont  chacun  en 
particulier  une  Jurifdiclion  conrentieufe  :  mais 
ils  ne  peuvent  l'exercer  que  dans  leurs  vilites  , 
&  lorfqu'ils  font  en  réfonnation  .  ainfî  qu'il  a 
été  jugé  par  plusieurs  Arrêts  du  Confeil  \  &  en- 
tr'autres  par  deux  Arrêts  des  17  Juin  1675  ,  8c 
II  Juin  1704.,  contre  le  Grand-Maître  du  dé- 
partement de  Touraine  ;  &  par  un  autre  du  10 
Juillet  1709  ,  contre  celui  du  département  d'A- 
lençcn.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus,  tit,  3, 
art  ^ypag.  r^.) 

3^.  Ils  iV.nt  toujours  cenfés  préfider  aux  Ta- 
bles de  Marbre,  puifque  c'ell  en  leur  nonî 
qu'elles  prononcent.  (Voyez  infra ,  tit.  13, 
art.  16  ) 

4<>.  Ils  tiennait ,  quand  ils  le  jugent  à  propos  , 
les  audiences  des  Maitrifes  ,  fuivant  un  Arrêt  cfiï 
Confril  du  17  Juin  167^  ,  rendu  en  faveur  du; 
fieur  i^îif'arany^  Grand  Maître  des  Faux  5c 
Forêts  de  Normandie  :  mais  Us  ne  peuvent  être 
Juges  d'ap|>el  de  tes  Maicrifes,  ainii  qu'il  a  été 
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}ugé  par  deux  Arrêts  du  Confeil  des  4  A^nt 
165)0,  &  10  Juiikt  1708,  rendus  pour  le  dé- 
partement du  Poitou  5  &  par  un  autre  du  ij 
Janvier  i  6çy^  ,  pour  le  département  de  Rouen. 

,  5*^.  Outre  les  fondions  attachées  à  TOffice 
de  Grand-Maître,  dont  on  vient  de  parler  dans 
ce  titre,  il  y  en  a  encore  piufieurs  aurres,  donî 
iltd  fait  mention  dans  la  préfente  Ordonnance. 

Ainiî  ,  quand  il  s'agit  de  faire  de  nouvelles 
routes  pour  la  facilité  du  commerce  &  la  fureté 
publique  dans  les  forets  du  Roi  ,  c'eft  au2 
Grands-Maîtres  à  en  drefTer  les  procès-verbaux 
d'alignements;  ainfi  que  du  nombre,  eiîence 
&  V2k'ir  cks  bois  qu'il  faut  couper  à  cet  effet» 
(  Voyez  l'article  z  du  titre  18  ci-après.  ) 

De  même ,  on  ne  peut  arracher  aucun  planS 
^ans  les  forêts  du  Roi ,  fans  avoir  leur  attache; 
(Arrêt  du  Confeil  du  17  Janvier  1688.)  ni  y 
©iivrir  aucune  carrière.  (  Arrêts  du  Gonfeil  des 
Z3  Mars,  &  15  Décembre  1^90.) 

Ni  établir  de  nouveaux  Gruyers.  (  Lettres- 
Patentes  de  l'année  1691  ^  poar  les  R-eligieux  de 
Ja  Charité  fur-Loire.  ) 

Ni  faire  aucune  adjudication  de  bois  dépen- 
dants de  Communautés  Eccléfiaftiques.  (  Arrêt 
du  Confeil  du  ?  Août  170^,  contre  les  Oificierg 
de  la  Maîtrifè  de  Fontenai-le-Corate.  ) 

Ni  obtenir  des  brevets  de  chafie  fans  leur  at-' 
cache.  (  Arrêt  du  Confeil  du  5  Décembre  171 1.  ) 

Ni  cnregiftrer  aucunes  Lettres  de  Vétérancc 
d'Officier  de  Makrife.  (  Arrêt  du  Confeil  du  S" 
Mars  >7î5-  ) 

Ni  recevoir  aucuns  Gardes  dans  les  Maîtrifes 
fans  l'agrément  du  Grand-Maîrre.  (  Arrêt  du. 
Gonfeil  du  19  Décembre  1759   ) 

6".  Ils  connoifTènt  auffi  ,  de  même  que  les 
Officiers  des  Maîtrifes  -  Paiticu'ieres  ,  de  tous 
délits,  abus  ic  malverfations  ,  commis  dans  les 
bois  donc  la  propriété  cit  indivife  entre  le  Roi 
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k  d'autres  Seigneurs  i  &  dans  ceux  de  gruric  , 
giairie ,  tiers  &  danger.  (  Voyez  ci-après ,  tic.i  5  , 
an.  9.  ) 

Ainfi  que  dans  les  forêts  des  Eccléfiaftiques  , 
Communautés ,  &  gens  de  main-morte  j  même 
pour  la  chailc  &  pour  la  pêche  :  à  l'effet  de  quoi 
les  parties  peuvent  fe  pourvoir  pardevant  les 
Grands- Maîtres  &  Officiers  des  Maîtrifes.  (Voye2^ 
înfrà,  tic.  14,  art.  11.) 

Mais  ils  ne  peuvent,  non  plus  que  les  autres 
Officiers  des  Eaux  &  Forêts  ,  exercer  aucaiiG 
Jurifdidion ,  ni  prendre  coniioiifancs  des  ventes , 
garde,  police  &;  délit  ordinaire,  fur  les  bois  des 
particuliers;  à  moins  qu'ils  n'en  f oient  requis 
par  les  propriétaires,  (Voyez  ci-après,  tit.  t6 , 
art.  i.  ) 

7".  Les  appellations  des  Sentences  &  Ordon- 
nances rendues  par  les  Grands  -  Maures  ,  ou 
leurs  Lieutenants  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre, fe  portent  aux  Parlements  de  leur  départe- 
ment ,  &  doivcMTt  être  relevées  dans  le  mois  , 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  (Voyez  ti-âpres, 
tit.  14,  art.  5.} 

Quant  à  la  maiiiere  dont  les  Sentences  par 
eux  rendues  doivent  être  intitulées  5  Voyez  ce 
quia  été  dit  ci-delfus,pû^   50,  ;r.  8. 

8°.  Les  Officiers  fubordonnés  aux  Grands- 
Maîtres  ne  peuvent  être  reçus  dans  leurs  Offi- 
ces j  que  fur  une  information  de  vie  &  moeirrs 
faite  fur  les  lieux  par  le  Grand-Maître,  ou  aurrvî 
Officier  des  Eaux  &  Forêts  par  lui  commis. 
(  Voyez  infra ,  tit.  1 3  ,  art.  i  î.  ) 

5)^.  Touchant  les  privilèges  des  Grands-Maî- 
tres, il  faut  voir  la  Déclaration  du  Roi  du  z\ 
Juillet  1745. 

i0°.  Les  Grands  -  Maîtres  font  reçus  au  Par- 
lement. (  Voyez  rarticlc  17  de  l'Edit  du  mais  ce 
Février  1704  ,  au  Recueil  des  Règlements  de 
Jullice ,  in-â^'\  tom,  z^pa^.  70;.  ) 
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TITRE    IV. 

Des  Maures  panicaliers. 
Article    premier. 

ZEs  Maiftres  partlcidUrs  (i)  ou  leufS 
Lieiuenans  ,  connoijiront  (2)  en  pre- 
iniere  inftance  ^  à  la  charge  de  l'appel , 
foit  de  partie  à  partie  ,  ou  à  la  re<:ju?(le 
de  notlre  Procureur ,  tant  au  civil ,  qu'au 
criminel ,  de  toute  la  mature  des  Eaux  & 
Forcjls ,  (5;  &  Tes  circonilances  &  dépen- 
dances ,  f  uivant  les  rerrrictions  &  hmira- 
lions  contenues  es  articles  de  la  piéiente 
Ordonnance. 

I.  Les  Maîtres- Particuliers.)  Les  Offices  des 
Maîtres-Particuliers  font  très-anciens  t<.  très  ho- 
norables, comme  on  le  peut  voir  par  les  Edits 
&:  Ordonnances  rendues  à  cet  égard.  Voyez 
ce  cjui  a  été  dit  ci-deflus,  tit.  z  ,  art.  i  ,  pag.  5  8  , 
touchant  leur  réception. 

z  C onnoîtront.  Avec  les  autres  Officiers  de  la 
Maîtrifc  qui  y  ont  voix  dclibcrativc.  {Infrii^ 
art  4. ) 

3.  De  toute  la  matière  des  Eaux  &  Forêts.  ) 
Leur  Jurifdidion  ,  ainfi  que  toutes  les  autres  Ju- 
rirdi(ftions  dts  Eaux  Se  Forêts  ,  Te  réduit  à  deux 
objets  principaux  ,qui  font  lesbois  &  les  rivières, 
&  c'cft  ce  que  veulent  dire  ces  mors  Eaux  6* 
Forêts.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujct,  tit,  i  ^ 
urt.  I  ,  &fuiv.) 
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Article     II. 

Lorfquils  ne  feront  pas  gradue-^  ,  (i  )  le 
Lieutenant  au  Siège  fera  rin{iL-uc?tion  & 
le  rapport  en  toutes  affaires  civiles  &:  cri- 
minelles ;  &  les  Maiftres  auront  voix  dé- 
libérative  &  la  prononciation.  Mais  où  ils 
fe  trouveront  graduez  ,  le  Lieutenant 
n'aura  fimpleinent  que  le  rapport  &  fon 
fufFrage  -,  lindrudion  ^  le  jugement  &  la 
prononciation  ,  fuivanr  la  pluralité  des 
voix  j  demeurant  au  Maiftre  ,  tant  en 
l'Audience ,  qu'en  la  Chambre  du  Con- 
feil. 

I.  Lorfqu*Us  ncy  feront  pas  gradués-  )  Voyez. 
la  note  i  far  l'article  i  3  5c  auffi  l'arcicle  %  dii 
titre  f  ci-dc (T,.,. 

Les  Maîtres-Particuliers  peuvent  erre  reçus, 
fans  être  gradués  5  f:  il  eft  Indifférent  qu'ils  le 
foient  on  non  ,  pour  tout  ce  qui  n'eft  pas  de  la 
jurifdiélion  contentieufe  ;  mais  a  l'égard  des  fonc- 
tions qui  regardent  la  jurifd'clior,  contentieufe  ^ 
il  leur  eft  avantageux  d'être  gradués  ;  parce  que  » 
quand  ils  ne  le  font  pas  ,  ils  ne  peuvent  faire 
i'inftrudion  ni  le  rapport  des  affaiies  civiles  oui 
criminelles. 

Article     II  î. 

Tiendront  leur  Audience  y  (i)  au  moins 
une  fois  chaque  femaine  ,  au  heu  accouf- 
tumé  \  de  les  caufes  remifes  de  l'Audience 
précéd-ence ,  feront  appellées  les  premie- 
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res ,  s'il  y  en  a  ,  ou  elles  feront  jugées 
fommairement autant  qu  il  fe  pourra  j  en- 
femble  toutes  autres  affaires ,  particuliè- 
rement les  procès  verbaux  des  Garde-mar- 
teaux, Gruyers  &  Sergents  j  &  les  amefides 
taxées  fans  remife  ,  dont  le  roUe  feia  par 
eux  figné  ,  pour  eftre  mis  de  trois  mois 
€11  trois  mois  entre  les  mains  du  Servent 
Collecleur^  (2)  qui  fer^  tenu  le  lendemain 
du  premier  jour  d'Audience  de  chacun 
mois  de  rapporter  fes  diligences ,  &  d'en 
rendre  compte  au  Maiftre  particulier,  à 
la  pourfuire  de  noftre  Procureur ,  pour 
éftreinceffammentpourveuainfi  qu'il  ap- 
partiendra y  à  peine  d'en  demeurer  ref- 
ponfables  en  leurs  privez  noms. 

i.  xiénuTOZt  leur  Audience.  )  A  reffet  Je  quoi 
ils  doivent  réAder  dans  le  lieu  où  le  Siège  eft 
établi.  (Arrêt  du  Confeil  du  li  Février  1671, 
qui  leur  ordonne  de  faire  cette  réfidence  ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  gages  &  droits.  Idt^m 
par  les  Edits  des  mois  de  Novembre  168^  ,  6c 
d'Août  1^,93. 

Dans  le  cas  d'abfence  ou  empêchement  du 
Maître-Particulier ,  c'eft  au  Lieutenant  ou  au 
Garde-Marteau  à  tenir  l'Audience.  (Voyez  ci- 
après  ,  tit.  j  ,  art.  I.  ) 

^.  Entieles  maias  du  Sergent-Collecleur.)  Voyez 
ci-delTus  ,  tu.  3,  art.  Z4 ,  &  ci-aprcs,  th.  6, 
art.  10;  &  tit.  7  ,  art.  9  ,  avec  les  notes;  Voyez 
aufTi  ce  qui  eft  dit  touchant  les  Sergents-Collec- 
teurs des  amendes,  infrà ,  tit,  10,  art.  i;  ,  aux 
noces. 
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Article     IV. 

Ne  pourront  juger,  foie  en  l'Audience; 
ou  en  la  Chambre  du  Confcil ,  ny  donner 
aucun  élargidèmcnt  de  prifonniers  ,  6c 
main-levée  des  beiliaux  faifis  ,  que  fur  les 
conclujions  (i )  de  noftre  Procureur,  8c 
de  Tavis  du  Lieutenant  en  la  Maiftrife  , 
&  du  Garde-raarceaUj  s'ils  font  préfens  d 
\a  féance. 

I.  Que  fur  les  Conclu/ions.)  Voyez  l'article  ) 
àa  titre  6  ci-aprés. 

Article     V. 

Cotteront  &  parapheront  les  regiftres 
de  nos  Procureurs  ,  Garde-marteaux  , 
Gruyers ,  Greffiers ,  Sergens  &  Gardes  de 
nos  forelis ,  bois  Se  builïbns,  &c  des  bois 
en  grurie  ,  grairie ,  tiers  &  dangers  ,  pof- 
fedez  en  appanage  ,  engagement  &  par 
ufufruit  ;  à  ce  qu'il  n'y  puilFe  rien  eftre 
adjoufté  ny  diminué. 

Article     V  I. 

Feront  de  Jix  mois  en  Jix  mois  (i)  une 
vifite  générale  dans  toutes  nos  forefts , 
bois  &  buifTons ,  bois  fujets  à  grurie ,  grai- 
rie  ,  fégrairie  ,  tiers  ,  &  danger  ,  &  dans 
ceux  tenais  par  indivis  ,  appanage,  enga- 
gement Â:  ufuftuit,  ^n.femble  At%  rivières 
navigables  cc  flocables  de  leurs  Maiftrifes, 
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affiftez  QQS  Garde-marteaux  &  Serge  fis  i 
fans  en  exclure  les  Lieutenans  &  nos  Pro- 
cureurs es  Maiftrifes,  qui  pourront  y  eftre 
préfens ,  il  bon  leur  femble  \  à  peine  de 
cinqcens  livres  d'amende  contre  les  Maif- 
tres  5  &  de  fufpenfion  de  leurs  charges 
pour  fix  mois  ,  faur  en  cas  de  récidive  a 
les  mulder  plus  févérement,  ainfi  que  les 
Grands-Maiftres  le  jugeront  à  propos  , 
lefquels  régleront  les  temps  de  la  vîfite, 
pour  eftre  faite  par  les  Lieutenans,  faute 
par  les  Maiftres  d'y  fatisfaire. 

I.  Feront  de  Jix  mois  en  fix  mois.  )  L'article 
19  du  titre  i;  ci- après,  porte  que  les  Maîtres- 
Particuliers  font  tenus  de  faire  une  vifite  tous  les 
ans  dans  les  bois  tenus  en  gruerie,  grairie,  tiers 
&  danger.  (  Voyez  cet  article  i<;  ,  avec  les 
notes.  ) 

L'article  41  de  l'Edit  du  i^ois  de  Mai  lyn^", 
porte,  y.  que  Sa  Majefté  ayant  été  informée  que 
33  la  plupart  des  Maîtres -Particuliers  Se  Garde- 
03  Marteaux  ,  ne  font  pas  les  vifites  générales  or- 
as  données  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
93  1669,  ou  qu'ils  en  dreilcnt  des  procès-ver- 
33  baux  ,  fans  fortir  de  leurs  maifons  5  elle  veut 
33  que  les  articles  6  ,  7  &  1 1  du  titre  des  Maîtres» 
33  Particuliers  de  ladite  Ordonnance  de  i«^^9, 
j3  &  l'article  5  du  titre  des  Garde  -  Marteaux  , 
M  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur; 
M  que  les  procés-vcrbaux  de  vifites  générales 
93  foient  lus  &  communiqués  par  lefdits  Maîtres- 
33  Particuliers  &  Garde  -  Marteaux  ,  aux  au- 
33  très  Officiers  dt  la  Maîtiifc  ,  avant  qu'ils 
t3  foient  envoyés  au  Grand-Maître  du  départc- 
3>  ment 3  de  quoi  le  Gieiïier  fera  tenu  de  faire 
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»5  mention  dans  les  Regiftrcs.  Veut  aulîî  Sa  Ma- 
a»  jefté  que  dans  le  cas  où  les  Maîtres-Particu- 
33  licrs  enverroient  dt^s  procès-verbaux  de  vi- 
33  fîtes  générales  qu'ils  n'auioient  pas  faites,  ils 
33  foient  nrivés  de  leurs  Offices,  déclarés  inca- 
33  pables  d'en  polTéder  aucun  à  l'avenir,  ban- 
as  nis  des  forêts  ,  &  punis  corporellement  comme 
53  faudaires  &  prévarica.curs  ,  conformément 
33  à  l'article  i6  de  l'Ordonnance  de  166^  ,  au 
3a  titre  des  Peines  5c  Amendes.  « 

Article     VII. 

Le  procès  vzrhal  de  vlfitefcrafigné  [i]  à\i 
Maiftre  paiticulier ,  &  de  tous  les  Offi- 
ciers préfens,  ^  contiendra  les  ventes  or- 
dinaires^ extraordinaires  qui  auront  efté 
faites ,  de  fullaye  ou  de  taillis  durant  le 
cours  de  l'année  j  Teflat ,  âge  &  qualité 
du  bois  de  chacune  garde  &  triage  ;  le 
nonnbre  &  effence  des  arbres  chablis  ; 
Teftat  des  foUez  ,  chemins  royaux  ,  bor- 
nes ôc  réparations  \  pour  y  apporter  in- 
ceifamment  les  remèdes  que  les  Maiftres 
particuliers  jugeront  convenables  ;  fans 
que  les  vidtes  générales  puilîent  les  dif- 
penfer  d'en  faire  fréquemment  de  parti- 
culières ,  dont  ils  dreiTcront  les  procès 
verbaux  qu'ils  repréfenterontaux  Grands- 
Maiftres,  pour  les  inftruire  de  la  conduite 
des  Riverains ,  Gardes  &  Sergens  des  fo- 
refts.  Marchands  Ventiers, leurs  Commis, 
Bufcherons ,  Ouvriers  èc  Voituriers  \  ôc 
de  toute  autre  chofe  concernant  la  Police 
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êc  confervation  de  nos  bois  &c  forefts, 

I.  Le  proces-verhal  de  vijiteferajigné.  )  Voyez 
l'article  6  ci-deirus  avec  les  notes. 

Article     VIII. 

Seront  tenus  de  juger  les  amendes  des 
délits  contenus  dans  les  procès  verbaux 
de  leurs  vifites /quinze  jours  après  les 
â\'oir  faits  ;  à  peine  d'en  demeurer  refponfa* 
blés  (i)  en  leurs  propres  àc  privez  noms, 

I.  A  peine  d'en  demeurer  refponfables.)  On 
trouve  en  conféquence  plulieurs  Arrêts  &  juge- 
ments qui  ont  condamné  des  Officiers  des  Maî- 
trifcsen  des  amendes,  ou  qui  les  ont  interdits, 
ou  obligés  de  fe  défaire  de  leurs  Chargées ,  pour 
négligences  dans  leurs  fondiions  ^  &  pour  avoir 
Jâiîïé  des  délits  impunis. 

Article     IX. 

Ordonnons  aux  Maiftres  particuliers 
d'arrefter  &:  (igner  en  préfence  de  nos 
Procureurs,  quinzaine  après  chacun  quar- 
tier écheu  y  les  rolles  des  amendes  (i) ,  ref- 
titutions  &;  confifcations,  qui  auront  efté 
jugées  au  Siège  delà  Maiftrife,  après  avoii: 
elle  par  eux  vérifiez  fur  les  procez  ver- 
baux &jugemens  rendus  au  Siege5&  iceux 
faire  délivrer  au  Sergent  Colledteur ,  à  la 
diligence  de  nos  Procureurs  ;  à  peine  de 
demeurer  refponfables  des  fommes  con- 
tenuesdans  leurs  rolles. 

I.  Les 
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T.  'Les  rôles  des  amendes.  )  Le  Maître-Parti- 
culier,  ainlî  que  le  Frocuiciir  du  Roi  &  ic  Gref- 
fier, font  employés  pour  deux  journées  chacun  ; 
&  le  Receveur  des  domaines  &  bois  pour  une 
journée  ,  pour  l'auditiou  &  arrêté  du  compte 
des  amendes.  (  Arrêt  du  Confeil  du  14  Juillet; 

Article     X. 

Les  Maiflres  particuliers /^r^«/  les  re* 
colUmens  (i)  des  ventes  ufées  (2)  dans  nos 
forefts  j  bois  &  buifi^ons  ^Jixfcmalnesapr'ks 
h  temps  de  coupe  &  vuidange  expiré  ;  (5)6* 
les  adjudications  des  bois  taillis  (4)  qui  font 
en  guucie,  guairie ,  tiers  &  danger,  par 
îndivis,appanage>engagement&ufufruit, 
ch  ablis  j  arbres  de  délit ,  (  5  )  menus  marche?^ 
(6)  panages  &  glandées,  ainii  &  aux  ter- 
mes qu'il  efl:  par  nous  ordonné.  Et  feront 
tenuSjavant  le  premier  Décembre  de  cha- 
cune année  ,  de  dreiïer  un  Q^^idesfurme^ 
jures  &  outrepajfes  (7)  qu'ils  auront  trou- 
vées lors  du  recollement  des  ventes  de  nos 
bois  &  des  bois  taillis  en  grurie,  grairie, 
tiers  &:  danger  »  des  chablis  &  arbres  de 
délit  qu'ils  auront  vendus pendantle  cours 
de  l'année^ôc  des  adjudications  qui  auront 
efcé  par  eux  faites  des  panages  &  glandées; 
lequel  eftat  contiendra  les  fommes  par  le 
détail  de  chacune  nature  j  les  noms  des  ad- 
judicataires (3c  cautions,  qui  fera  figné  du 
Lieutenant,  noflie  Procureur,  du  Garde* 
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marteau  &  Greffier  de  la  Maiftrife;claquel 
ils  délivreront  autant  au  Receveur  général 
des  bois  (8) ,  s'il  y  en  a  d'eftabli ,  ou  du 
Domaine,  pour  en  faire  le  recouvrement; 
iSc  en  envoyèrent  autant  au  Grand-Maif- 
tre  avant  le  quinzième  Décembre  ,  afin 
de  le  comprendre  dans  l'eftat  général  qu'il 
eft  tenu  de  faire  du  produit  de  nos  fo- 
refts ,  pour  eftre  par  lui  envoyé  à  noflre 
Confeil  es  mains  du  Controlleur  général 
de  nos  Finances  ;  le  tout  à  peine  contre 
les  Mairtres  d'interdidlion  de  leurs  char- 
ges ,  &  d'amende  arbitraire. 

I.  Feront  les  récoUments.  )  L'article  i  du 
titre  1 6  ci-après ,  indique  la  manière  dont  ces  ré- 
colemcnts  doivent  être  faits. 

Mais  ils  ne  peuvent  faire  les  ventes  &  ad- 
judications des  bois  du  Roi,  tant  en  futaie  que 
taillis  :  &  cela  efk  expreflement  réfervé  aux 
Grands- Maîtres  par  l'article  i  du  titre  15  de 
l'Ordonnance  ci-après;  fi  ce  n'eft  en  leur  ab* 
fence  ou  empêchement. 

z.  Des  ventes  ufées,  )  Les  ventes  ufées  font 
celles  des  bois  qu'on  a  achevé  d'exploiter,  ou 
qui  ont  été  coupés  en  vertu  de  la  dernière  ad- 
judication. 

3.  5/;k:  femaines  après  le  temps  ,  &c.  )  A  peine 
d'amende  arbitraire,  comme  il  eft  dit  à  la  fin 
de  cet  article.  (  Voyez  au  furplus  la  note  i  fur 
l'art,  çi  du  tit.  i  j ,  ci-après.  ) 

4,  Et  les  adjudications  des  bois  taillis.)  Voyez 
ci-après  l'art.  4  du  tit.  17;  Tart.  1  du  tit.  18  j 
l'art.  7  du  tit.  11  ;  &  l'art.  10  du  tit.  23. 

|.  ^fbrss  de  délit.)  Ce  font  des  arbres  coupéj 
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en  contravention  par  des  Marchands  ou  par  des 
Particuliers  ,  foie  dans  les  bois  du  Roi ,  foie  dans 
ceux  des  Eccléfiaftiques  ,  ou  des  Particuliers. 
On  donne  encore  ce  nom  aux  arbres  qui ,  ayanc 
cté  déshonorés  ,  ne  font  plus  bon<;  qu'a  abattre. 

Déshonorer  un  arbre,  en  terme  d'Eaux  &  Po- 
rêts,  c'eft  en  couper  les  branches ,  ou  la  tête. 

6.  Menus  marchés.)  Ce  font  des  efpcces  de 
bois  qui  doivent  être  vendus  au  profit  du  Roi 
dans  les  Sièges  des  Maîtrifes  ,  Tans  qu'il  foie 
befoin  de  commifTions  des  Grands  Maîtres.  Sous 
ce  nom  font  compris  les  chablis  j  les  arbres 
rompus  ;  les  grollcs  branches  caiïées  &  rompues 
qu'on  nomme  ordinairement  volis-^.lcs  arbres 
Je  délit  ou  de  forfaiture  j  &  les  rémanents  donc 
il  eft  parlé  dans  l'art.  5  du  tit.  ii,  ci-après. 

7.  Des  furmefures  &  outrepajfes.)  Comme, 
par  exemple,  fi  les  adjudicataires  avoient  coupé 
plus  de  bois  qu'il  ne  leur  en  avoit  été  adjugé; 
ou  s'ils  avoient  coupé  des  arbres  au-delà  de 
ceux  marqués  par  l'Ordonnance. 

Surmefure ,  eft  ce  qui  fe  trouve  excéder  la 
mefure  de  la  vente ,  qui  a  été  réglée  à  une 
certaine  quantité  d'arpents. 

Outrepajfe  j  eft  l'abattis  de  bois  qui  fe  fait  au- 
4elà  des  pieds  corniers ,  &  autres  fervant  de 
bornes  aux  ventes. 

8.  Au  Receveur  général  des  bois.  )  Les  Maîtres 
particuliers  fe  trouvent  aujourd'hui  difpenfés  de 
donner  aux  Receveurs  les  états  des  adjudica- 
tions des  bois  taillis,  ventes  de  chablis,  &c. 
au  moyen  de  ce  que  les  Greffiers  font  tenus 
de  fournir  auxdits  Receveurs  les  états  defdites 
adjudications  &  ventes,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci- 
après  ,  tic  II ,  an.  8  ,  aux  notes ,  fur  la  fin. 
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Article     XL 

Pourront  en  outre  vifiter,  [ajp.jley^  com^ 
me,  deffus^  )  { i)  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju- 
geront néceiïaire  ,  ou  qu'il  leur  fera  or- 
donné pai:  le  Grand-Maidre  ,  les  Bois  & 
îorefts  appartenans  dans  l'érenduë  de 
leuLs  Maiilrifes,  aux  Prélats  &  autres  Ec- 
cléfiailiques  _,  Commandeurs  ,  Commu- 
jiautez  tant  régulières  que  féculieres  , 
Maladeries,  Hoîpicaux ,  &  Gens  de  main* 
morte  '^  &  en  drcjjcr  leurs  procès  verbaux 
(  i)  en  la  mefme  manière  ,  &  lur  les  mef- 
mes  peines  que  nous  leur  avons  cy.devant 
prefcïtcs pour  les  nojires,  (3) 

I,  Ajfifics  comme  dejfiis.  )  C'eft-à-dire  ,  comme 
il  eft  porté  en  l'article  6  de  ce  titre. 

1  Et  en  drepfcr  leurs  procès  verbaux.^  Voyez 
Tart.  i2.datit.  x5,ci-aprés. 

3 .  Prefcrites  pour  les  nacres,  )  Voyez  les  ar- 
tiçis  8  ,  9  &  10,  ci-dellus. 

Article     XI  ï. 

Seront  tenus  d'envoyer  (0  ^^  Grand- 
Maiftre  autant  des  procès  verbaux  des  vi- 
(iccs  générales  (ignez  d'eux  ,  &  des  autres 
Officiers  de  la  Maiftiife  ,  un  mois  après 
qu  elles  auront  efté  faites  ;  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  centre  le  Maiftre, 
privation  de  Tes  gages  ,  quj  le  Receveur 
des  Bois  ou  du  Domaine  ne  pourra  payer 
ny  employer  en  fon  compte  ,  quV/3  rap-^. 
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portant  [i]  la  ceitificaiion  des  Grands- 
Maiihes,  que  les  procès  veibauxleLU^aa- 
ront  cLé  remis. 

I.  Seront  tenus  d'envoyer.)  Vorc2  l'ait.  6^ 
ci-deflas  ,  avec  les  notes. 

z  Ou  en  rapportant.  )  Cette  obligation  â  ete 
étendue  depuis  aux  autres  Olticiers  des  Maîtnfcs. 
(Arrêt  du  Confeil  du  lo  Odobre  1750,  pouï 
Cacn.  ) 

TITRE    V. 

Du  Lieutenant. 

Article    premier* 

LE  Lieutenant  fera  gradué  ,  &  fera  en 
VahCmu  du  Maipe^,  (1)  les  mefmes 
fondtions  ,  tant  dans  nos  bois  Se  forefts  5 
bois  en  grurie,  grairie ,  tiers  &  danger  ^ 
^  en  ceux  des  appanagiftes ,  engag^iiks  5^ 
ufufruiriers ,  pour  les  vifues  ,  aflietces  , 
ventes,  adjudications  &  récoUemens , 
qu'en  l'Audience  &  en  la  Chambre  du 
Confeil,  pour  juger  les  affaires,  &  par-îouc 
ailleurs  ;  auquel  cas  ,  pour  les  ades  qu'il 
fera  pour  nous ,  il  aura  les  deux  tiers  des 
droits,  taxations  &  émolumens  que  pren- 
droit  le  Mâiftre  ,  s'il  eftoit  préfent  ;  ô^ 
pour  les  particuliers  ,  il  en  fera  payé  fui- 
vaut  les  rcglemens ,  ^  à  proportion  di* 
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I.  En  l'abfence  du  Maître.  )  Dans  le  cas  <îè 
maladie  ou  abfence  du  Lieutenant ,  l'inllrudion 
&  le  rapport  des  affaires  appartient  au  Martre 
particulier  j  &  à  Ton  défaut  au  Garde- marreaii. 

Mais  en  l'abfence  de  ces  Officiers ,  le  Siège 
de  la  Maîtrife  ne  peut  être  tenu  par  un  Avocat , 
ou  autre  gradué  ;  à  peine  de  nullité.  (  Ainfi 
^ugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  i  Mars  17^7  , 
pour  Avalon.  )  Ce  qui  eft  une  exception  à  la 
règle  générale  établie  pour  les  Jurifdidions  5  du 
moins  pour  celles  qui  jugent  en  première  inf» 
tance. 

On  trouve  néanmoins  un  Règlement  de  M.  le 
Duc  d'Orléans  du  31  Mars  j6  8o  ,  publié  &  en- 
legiftré  en  la  Maîtrife  des  Eaux  &'  Forêts  du 
Duché  d'Orle'ans,  qui  permet  aux  Officiers  des 
Eaux  &  Forêts  &  Chafles>  en  cas  d' abfence  des 
Avocats  &  Procureur  du  Roi ,  de  prendre  le 
premier  Avocat  pour  faire  leurs  fondions  audit 
SÏQg(^.  (  Voyez  ci  après  ,  tit.  6  ,  art.  i  ,  avec  la 
noce.  ) 
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II. 


Si  h  Mal  (Ire  nUjl  pas  gradué  ^  (i)  le 
Lieutenant  aura  préférablement  tonte 
rinflrudion  ^qs  affaires  qui  concerneront 
les  Eaux  &  Forefts ,  &  qui  feront  entre 
particuliers  de  partie  a  partie,  ou  à  la  rc- 
quejie  de  nojin  Procureur.  (1) 

1.5;  U  Maître  n'e fi  pas  gradué.  )  Voyez  l'art,  i 
du  tit.  4  ,  ci-delfus  avec  les  notes. 

1.  Ou  a  la  requête  de  notre  Procureur.  )  Plii- 
fieurs  Règlements  fixent  les  fondions  refpedives 
des  Maîtres  particuliers  &  de  leurs  Lieutenants  j 
&  notamment  un  P.églement  du  17  Avril  1678, 
pour  Chàtillon-fur-Seine  ,  un  autre  du  jo  Nov» 
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1^94,  pour  Poitiers;  aune  du  7  Mars  1698  , 
aulTi  pour  Poitiers;  un  autre  du  11  Août  lyox, 
pour  Cliâtellerauh;  autre  du  30  Décembre  1701  > 
pour  Chateauneuf  en  Thimerais;  autre  du  10 
Août  17 H»  ?o^^^  Argentan;  autre  Règlement 
du  Confeil  du  3  Juin  1737,  rendn  pour  Caftcl- 
naudary;  autre  du  19  Novembre  1755  >  po^"^ 
Amiens  ;  &  un  autre  du  4  Mai  175^  ^  ^^^^  po^^ 
Argentan, 

Les  Lieutenants  des  Maîtrifcs  doivent  aflilter 
au  Siège  en  robe.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  31  Décembre  1701,  contre  le  Lieu- 
tenant de  la  Maîtrife  de  Château -du -Loir.  ) 
Voyez    ce   qui  a- été   dit  ci  -  deffus  ,   pag.   3^. 

Il  faut  aulTi  obferver  qu'ils  ne  peuvent  prendre 
la  qualité  de  Lieutenants  généYaux.  (  Arrêt  du 
Confeil  du  15  Janvier  17*9  *  V^^'^  Alençon.  ) 

Article     111. 

Sera  tenu  de  léfider  dans  la  vFlIe  où 
fei-a  le  Siège  de  la  Maiftnfe,  fans  en  pou- 
voir défemparer ,  particulièrement  aux 
jours  &  heuresd'Audience,  qu  après  avoir 
averty  le  Maiftre  ou  le  Garde-marteau  , 
afin  qu'ils  fuppléent  en  Ton  abfence  pour 
Tadminiftration  de  la  Juftice  ;  en  forte 
que  le  Siège  foit  toujours  remply  j  à  peine 
de  privation  de  fes  gages. 

Article     IV. 

Si  un  mois  après  h  temps  qui  fera  prefcr'u 
(1)  aux  Maiftres  particuliers  pour  leurs 
vifites  générales,  ils  ne  les  ont  faites  ,  le 
Lieutenant  fera  tenu  de  faire  une  vifite 
générale  des  Eaux  ^  Forefts  de  la  Maif- 
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trife  ,  afîifté  des  Officiers  ,  ainiï  qu'il  efl' 
dit  au  Chapitre  du  Maiftre  particulier  , 
6c  fous  les  mefmes  peines  qui  y  ont  été 
indictes  contre  luy. 

I.  A-pres  le  temps  qui  fera  prefcrit.  )  Ceft  à-dire  , 
qui  fera  prefcrit  par  le  Grand  Maître;  comme 
il  eft  dit  en  l'art,  f^  du  tit.  4  ,  ci-dclTus. 

Cet  Ordre  ou  Mandement  doit  être  par  écrit , 
&  remis  au  Greffe. 


TITRE    V  I. 

Du   Procureur  du  Roi,  {a) 

Article    premier. 

1\  TQfi'"^  Procureur  { 1  )  fera  gradué  (2)3 
X/V  ^fcra  fexercïcedefa  charge  ( 3 ),  tant 
au  Siège  de  laMaidrife  que  de  laGrurie,^ 

I  Notre  Procureur.)  Les  Procureurs  du  Roi, 
ainfî  que  les  Avocats  du  Roi  des  Maîtrifes  , 
ont  été  créés  par  Edit  du  mois  de  Février  1^54  : 
Sx.  par  un  autre  Edit  du  mois  d'Odobrc  1708, 
il  a  été  créé  des  Offices  d'Avocats  du  Roi  dans 
les  Maîtrifes  où  il  n'y  en  avoit  point  ;  mais 
depuis,  les  Avocats  du  Roi  ont  été  réunis  aujc 
Corps  des  Maîtrifes ,  par  Arrêts  du  Confeil  des 
Il  Août  1710,  &  19  Mai  lyir. 

En  cas  d'abfence  du  Procureur  du  Roi  dans 


{a)  Voyez  ce  qui  efi:  dit  des  Procureurs  pour  le  Roi 
dans  ks  Juftices  feigneuriales  des  Eaux  6c  Forêts  des- 
Seigneurs ,  ci-apics ,  tic  ;)  ,  art.  5;  3  en  l'addidon. 
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Uî  endroits  où  il  n'y  a  ni  Avocat  du  Roi ,  ni 
Siibfticut ,  il  en  doit  être  commis  un  par  le  Grand- 
Maître,  quand  il  eft  en  vifite,  ou  par  Je  Maîcre 
particulier,  mais  feulement  pour  chaque  affaire 
particulière,  à  mefure  qu'il  s'en  prcfcnte.  (Ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  ç  Mai  16^1  ,  pour 
ia  Maîtrife  de  Caudebec  ;  &  par  un  autre  du 
1 5  Décembre  171 2, ,  pour  Chaumont  en  BalTigny. 
Voyez  cependant  ce  qui  a  été  dit  ci-dcifus, 
lit.  5  ,  art.  I ,  pag.  loz. 

1.  Sera  gradué.  )  Il  y  a  eu  cependant  depuis 
l'Ordonnance  de  1669  ^  quelques  exemples  ds 
Procureurs  du  Roi  de  Maîtrifes  qui  n'étoient  pas 
gradués. 

Il  doit  aufTi  réûder.  (  Ordonnance  du  1 1  Aoûc 

3.  Et  fe^a  l'exercice  de  fa  charge.  )  Les  princi- 
pales fondions  des  Procureurs  du  Roi  des  Eaux 
&  Forêts  font  de  ia  jurifdiclion  contentieufe  , 
qui  eft  à-peu-près  la  même  que  celle  des  Pro- 
cureurs du  Roi  des  autres  Sièges. 

Ce  qui  eft  hors  la  jurifdi(f^ion  contentieui^a 
fera  marqué  ci-après  art.  ix,  aux  notes. 

Article     IÎ, 

Sera  teiiu  d'avoir  trois  reglftres  féparez: 
&  différens ,  dont  le  premier  contiendra 
l'eftat  de  toutes  les  oppofitions  qu'il  aura 
formées  ,  &  de  celles  qui  lui  auront  efté 
lignifiées  ou  au  Greffe  de  la  Maiftrife  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ^  des 
appellations  qui  auront  efté  interjettées 
des  Jagemens ,  Sentences  ôc  Ordonnan- 
ces rendues  au  Siège  ;  les  noms  des  par- 
ues j  les  joLiis  qu'elles  auront  efté  hgni- 
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fiées  ,  &  par  luy  envoyées  au  Procureur- 
Général;  ôc  qu'il  en  aura  efté  donné  avis 
au  Grand-Maiftre  :  Le  fécond  fera  chargé 
de  routes  les  concluions  préparatoires  6c 
diiEnicives  qu'il  aura  données  :  Et  le  troi- 
iieme  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
bois  tenus  en  grurie  ,  grairie  ,  tiers  ôc 
danger ,  &  par  indivis ,  &  des  Appanagif- 
tes  5  Engagiftes  c^  uruFriiitiers ,  &  de  ceux 
àQS  Eccléfiaftiques  &  Communautez  qui 
fe  trouveront  dans  le  détroit  de  la  Maif- 
rrife. 

Article     IIL 

Aucun  exploit  ou  procès  verbal  ne 
fera  rapporté  ,  ni  aucune  main  -  levée  , 
lenvoy  ou  abfolution  donnée  ,  quefurfes 
conclufions  vcrbaUs  ou  par  écrit  (i) ,  félon 
la  diverlîté  ou  difpofuion  des  matières;  à 
peine  contre  le  Mailtre  &  autres  Ofnciers 
contrevenans^decinq  cens  livres  d'amen- 
de,  &  d'interdiction ,  mefme  deprivacioa 
en  récidive. 

I.  Quefurfes  conclu/tons  verbales  ou  par  écrit,  ) 
Voyez  l'article  4  du  titre  4  ,  ci-dedus ,  pag.  ^  j. 

Article     IV. 

Sera  tenu  de  donner  {i)  ,  fans  aucun 
délay  ny  retardement,  fes conclufions  pré- 
paratoires &difKnitivesfiir  les  procès  ver- 
baux de  vifites  des  Officiers,  rapports  des 
Garde-marteaux  ;  Sergens  à  garde  3  ^  gé- 
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nératement fiu-  tous  les  ades  qui  luy  feront 
préfentez,  concernant  les  abus,  malverfa- 
tions ,  défordres ,  de  entreprifes  faites  fur 
nos  Eaux  &  Forefts ,  bois  tenus  en  gru- 
rie  ,  grairie  ,  tiers  ôc  danger ,  &c  par  indi- 
vis ,  de  dans  ceux  pofledez  à  titre  d'appa- 
nage  ,  engagement  &  ufufruit ,  &  pour 
tout  ce  qui  regarde  noftre  i^rvice  ;  &  de 
pourfuivre  les  Jugemens  de  condamna- 
tions fur  fes  conclufîons;  à  peine  d'en  de- 
meurer refponfable  en  fon  privé  nom. 

I.  Sera  tenu  de  donner,)  En  cas  d'abfence  ; 
ou  empêchement  du  Procureur  du  Roi,  le^  Ju- 
ges doivent  nommer  un  gradué  pour  en  faire 
4es  fondions.  (  Voyez  ci-defTus ,  tlt,  5  ,  art,  i  , 
aux  notes,  j>ag.  101.  ) 

Article     V. 

Sera  tenu  de  drelTer  chacun  mois  un 
eftat  des  appellations  qui  auront  elle  in- 
terjettées,  &  lui  auront  efté  fignifiées  ou 
au  Greffe  du  fiége,  où  les  jugements  &: 
condamnations  auront  efté  rendues,  pour 
raifon  de  nos  Eaux  &  Forefts ,  bois  6c 
buiffons,  &  bois  tenus  engrurie',  grairie, 
tiers  &  danger,  6c  par  indivis,  oupolTédez 
à:  titre  d'appanage  ,  engagement  &  ufu- 
fruit^ qu'il  envoyera  trois  jours  après  à 
noftre  Procureur  au  Siège  de  la  Table  à^ 
Marbre,,  avec  les  pièces  &  des  mémoires 
inilru6tifs  pour  la  confervation  de  nos 
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droits  &.inrérefts  )  ôc  s'il  ne  lui  eft  figniné^ 
dans  h  temps  de  trois  mois  (i)  du  jouu  des 
appellations  fignifiées  des  Jugemens  ou 
Sentences  de  décharge  à^s  condamna- 
tions ,  il  en  fera  pouriiiivre  l'exécution  à 
fa  requeile ,  à  peine  d'en  répondre  en  fou 
propre  &  privé  nom. 

I .  "Dans  le  temps  de  trois  mois,  )  Voyez  l'ar- 
ticle 3  du  titre  i4ci-apiès. 

Article     VI* 

Tiendra  la  main  a  ce  que  les  papiers 
du  Greffe  foient  exadement  dépofez  dans 
les  armoires  qui  feront  deftinées  à  cet 
effet;  Se  que  le  Garde-marteau  ,  les  Ar- 
penteurs 3c  Sergens  a  garde  ayent  des  re-- 
gifttes  reliez  pour  enregiftrer  tous  les  pro- 
cès verbaux  qui  feront  par  eux  faits  j  lef- 
queîs  regiftres  feront  cotJtez ,  paraphez  &Ç 
arreftez  de  lui ,  qu'il  fera  repréfenter 
quand  befoin  fera. 

Article     VU. 

*^ 

Sera  ^gnu  faire  toutes  les  inftances  Se 
pouifuit^s  nëceiïaires  pour  parvenir  aux 
alîiétes,  martelages,  ventes,  ad judic:  rions 
&  'écol/emens  (i)  de  nos  bois,  &  à  la  re- 
cherche &  punition  des  délits  ^  abus  Se 
malvetfations ,  fur  les  avis  qui  lui  feiont 
doanez  ,  dans  la  huitaine  après  que  les 
rapports  auront eflé  mis  au  Greffe;  d  peine 
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de  privation  de  Tes  gages  pour  la  première 
fois  j  de  de  perte  de  fa  charge  avec  amende- 
arbitraire  en  récidive. 

T.  Et  rccokmcnts.  )  Voyez  omnino  fur  ces 
récolements,  titre  \G  ci-aprés. 

Article     VII  Ï. 

Les  afïîéces  ,  adjudications  ,  récolîe- 
mens,  &  cous  autres  adles ,  ne  pourront  ejire 
diffère?^  (i) ,  s'il  n^efl:  jugé  à  propos  par  le 
Grand  Maiftre  fous  prétexte  de  remon- 
trances &  réquiiîtions  ,  qui  auront  efté 
faites  par  notre  Procureur  ;  fauf  â  réparer 
aux  fiais  ô:  dépens  de  l'Officier  coatreve- 
nant,  fi  la  réquifition  fe  trouve  bien  fon- 
dée 5  au  Siège  (i)  où  il  envoyera  l'acte  de 
fa  remontrance  ou  oppofition,  dont  il  fera 
renu  de  donner  avis  à  nojîre  Procureur-Gé- 
;zeV^/(5)dans  les  quinze  jours  de  l'expédi- 
tion délivrée  j  a  peine  de  répondre  du  pré- 
judice que  nous  aurons  fouffsrt  par  fa  né- 
gligence 5  en  foripropre  tk  privé  nom. 

I.  Ne  pourrons  être  différés.  ,fCQ^'3.-àitt  ^ 
ne  pourront  être  difféiés  fous  prétexte  de  re- 
montrances &  réquifitions  du  Procureur  du 
Roi  ,  &c.  i'il  n'eft  jugé  à  propos  par  le  grand 
Maître. 

^.  Au  Siège.  )  Ce  Sitge  efl,  ou  la  Table  de 
M.irb-e,  ou  le  r'a'-lcaienr. 

5 .  A  rc tre  P rr cureu r- Généra !.)  ' e fl -  a-d i rc 
à  notre  Proçarcur-Gciicial  du  Pailem;n:, 


iio         Du  Procureur  du  Rou 

Article     IX. 

S'il  fe  padoicen  l'Audience,  afîîéte  ou 
recollement  des  ventes  &  ailleurs  ,  au- 
cuns abus ,  Se  quelque  chofe  à  notre  pré- 
judice 5  ou  qu'il  fuft  fait  par  le  Grand- 
Maiftre,  Maiftre  particulier,  &:  Officiers 
de  la  Maiftrife  ik,  Grurie,  des  procédu- 
res &  expéditions  contraires  à  nos  Ordon- 
nances &  Réglemens,  &  à  leur  devoir,  il 
fera  tenu  d'en  faire  à  Tinftant  remon- 
trance j  &  en  demander  a£te  ,  qui  ne 
pourra  eftrerefufé  par  le  Juge  qui  fera  pré- 
fenr^fous  aucun  prétexte  ,  à  peine  d'inter- 
didion  de-fa  charge ,  dont  luy  fera  délivré 
expédition  par  le  Greffier  ,  fans  remife  ^ 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Article     X. 

Les  rôlles  des  amendes ,  confifcations, 
reftitutions  &  autres  condamnations ,  fe- 
ront faits ,  lignez  &  arrêtez  par  les  Offi- 
ciers de  trois  mois  en  tr^s  mois  (  i  )  ,  à  fa 
pourfuite  fe  diligencomôc  mis  quinzaine 
après  chaciji  quarti^Echeu  ,  es  mains  du 
Sergent  Colleàeur^s  amendes,  pour  en 
faire  le  recouvrement  à  fa  requefte^donc 
il  rQtirera  autant  fous  le  feing  du  Gref- 
fier j  Se  au  pied  il  fera  mettre  le  receu  par 
Je  Sergent  tolledeur  ,  Se  lui  fera  rendre 
îaifoule  lendemain  du  premier  jour  d'Au- 
to-.. 
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dîence  de  chacun  mois  paudevant  le  Maif- 
tre  particulier  ou  Lieutenant  en  la  Maif- 
trife,  des  diligences  qu'il  aura  faites  pour 
parvenir  au  recouvrement.  Et  s'il  fe  trouve 
du  défaut ,  négligence ,  ou  autre  manque- 
ment aux  pourfuites  du  Sergent  Collec- 
teur, il  prendra  contre  lui  telles  conclu- 
fions  qu'il  verra  bon  eftre,  pour  fur  le  tout 
eftre  pourveu  ce  qu'il  appartiendra, 

I.  De  trois  mois  en  trois  mois.  )  Voyez  l'arcicle 
34  du  titre  5  cidefTiisj  l'article  3  du  titre  4  s 
l'article  5)  du  titre  8  ,  avec  les  notes 3  &  ci-après, 
tic.  jz  ,  art.  17  j  note  2.. 

Article     XI. 

Luyfirontcpmmunique^  (  i)  tous  les  dé-» 
crets  qui  fe  feront  en  juftice  ,  dénombre- 
mens ,  adveus,  acenfivemens,  affcngemens 
(2)  ,  contrats  de  ventes,  déclarations ,  ti- 
tres nouveaux,  reconnoilTances,  &  aliéna- 
tions des  immeubl-es  Se  héritages  de  toute 
nature,  fituez  dans  l'enceinte ,  &  joignans 
nos  bois  Se  forefts,  pour  en  donner  avis 
aux  Grands-Maiftres ,  6z  fui  van  t  leurs  or- 
dres Se  inftrudions  les  blâmer  ,  fi  befain 
eft.  Se  empefcher  que  rien  ne  foit  vendu  5 
aliéné  ou  dffeagé,  qui  dépende  de  nos  Do- 
maines 5  ou  qui  puilîe  préjudicier  à  nos 
droits  ,  ou  établir  fervitude  fur  nos  bois 
Se  forefts  j  à  peine  de  nullité  de  tous  les 
ades  Se  contrats  qui  feront  faits  fans  ceti« 
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foirmalicéj  lefquels  ne  feront  aucune  ïoj 
contre  nous  pour  l'établidement  d'aucuns 
droits  prétendus  par  les  particuliers  ,  ny 
pour  la  propriété  des  héritages  y  conte- 
nus ,  qui  pourront  eftre  par  nous  contef- 
tez  :  Et  (î  noftre  Procureur  donne  de  forr 
mouvement  quelque  confentement,  il  qxi 
demeurera  refponfable  envers  nous,  &  de 
tous  nos  dépens ,  dommages  6c  intérêts. 

I.  Lui  feront  communiqués.  )  Voyez  ci-après' 
l'article  6  du  tit.  8  j  &  les  articles  7 ,  8  ,  ^  &  10 
du  titre  XI. 

±.  Ajfeaccment.  )  u4jféager  fe  die  d'un  Sei- 
gneur qui  démembre  de  fa  feigneurie  une  partie 
de  terre  >  &  qui  la  donne  à  un  particulier  pout 
kpolTéderen  roture,à  la  charge  d'une  redevance. 

Article     XII. 

Il  aura  Vune  des  clefs  [i)  àv\  cofîre  dans 
lequel  fera  mis  le  marteau  fervant  à  la 
marque  des  arbres  ,  pieds-corniers  ,  bal- 
liveaux  6c  autres,  fans  fouffrir  qu'il  en 
foit  marqué  Q^\xenfa préfence  (2) ,  &  aura 
foin  de  le  faire  remettre  en  fa  place  à  la 
fin  de  chacune  expédition,  (3) 

I.  Il  aura  l'une  des  clefs.)  Voyez  ci-deflus^ 
lit.  1  j  arc.  3 . 

1.  Qu'i:/i  fa  préfence.)  A  l'cfFet:  de  quoi  il 
doit  afîiftcr  aux  viiltes  (]ui  f*  feroni  pour  pro- 
cc  îcr  a;^  i-nartelac^e  des  pieds  xornicrs  ,  balli- 
veaux ,  &  autres. 
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î.  De  chacune  expédition  )  Les  autres  fonc- 
tions des  "rocuieurs  du.  Roi  des  Mdîcnf.s,  con- 
iîfterit  en  général  à  faire  obferver  exactcmenu 
l'ordonnance  :$c  la  police  dans  les  bois  du  Roi  , 
&  fur  les  rivières.  (  Voyez  ci  après  les  articles 
4  &  ç  du  titre  i  i  5  &  les  articles  7  ,  8 ,  t>  &:  10 
du  titre  zy.) 

Il  leur  eft  enjoint  de  faire  arrêter  inceflamment 
les  inutiles  &  vagabonds  ;  &  de  les  faire  punir  de 
la  peine  portée  par  TOrionnance.  '.Voyez  infrà 
les  articles  55  &  5  9  du  titre  17.  ) 

Ils  font  tenus  d'aflifter  à  la  vifite  que  les  Maî- 
tres particuliers  ou  leurs  Lieutenants ,  font  obli- 
gés de  faire  au  moins  une  fois  l 'année  jSc  à  celle  que 
font  les  Gard',  s  Marteaux  de  fix  mois  en  (ixmois, 
dans  les  bois  tenus  en  gruerie ,  grairie  >  tiers  ou 
danger.  (Voyez  l'article  19  du  titre  13.) 

A  l'égard  des  vifites  qui  doivent  être  faites 
tous  les  fix  mois  par  les  Maîtres-Particuliers  , 
aux  termes  de  l'article  (î  du  titre  4;  cet  article 
dit  feulement^  que  les  Procureurs  du  Roi  pour- 
ront y  a/lifter,  fans  les  y  obliger. 

Un  autre  devoir  des  Procureurs  du  Roi  eft 
d'envoyer  aux  Procureurs-Généraux  des  Parle» 
ments  ,  ou  aux  Procureurs  du  Roi  des  Tables  de 
Marbre  &  Chambres  des  Eaux  &  Forêts  établies 
près  les  Parlements,  les  pièces  8c  mémoires  inf- 
truclifs  pour  la  confervation  des  droits  Se  inté- 
rêts de  Sa  Majefté  ,  dans  la  huitaine  de  la  Signi- 
fication des  appellations  interjettées  des  Sen- 
tences rendues  auxdites  Maîcrifes  ;  &c.  fuivant 
l'article  55  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  17 15, 
(  Voyez  cet  article  ci-après ,  tic,  14 ,  art,  3 ,  aux 
notes.  ) 

Des  Avocats  du  Roi  aux  Eaux  &  Forets, 

Les  Avocats  du  Roi  dans  les  Bailliages  &  Sé- 
«échaullées  Royales,  excr^oient  autrefois  lems 
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fondions  dans  les  Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêîs  ; 
comme  on  le  voit  par  les  Ordonnances  des  mois 
de  Mars  145)9  ,&:  de  Février  ijk  ,  ^rt,  4. 

Cet  ufage  a  même  toujours  été  obfervé  à  Or- 
Jéans  3  &  les  anciens  Officiers  des  Eaux  &  Forêts 
ont  continué  d'y  avoir  lieu ,  à  caufe  de  l'appanage 
de  M.  le  Duc  d'Oiléans  ,  nonobftant  ia  fuppref- 
iion  des  Offices  portée  par  i'Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1 7 1 6  :  mais  par  un  Edit  du  mois  de  Juiller 
1715,  les  fondions  attachées  aux  Offices  d'A- 
vocats du  Roi  au  Bailliage  d'Orléans,  pour  ce 
qui  regarde  les  eaux  &  forets  ,  ont  été  fuppri- 
mées. 

Suivant  un  mémoire  imprimé  que  j'ai  vu ,  au 
fujet  de  l'indemnité  due  par  le  Roi  à  tous  les 
Officiers  en  général  dont  \q.s  fondions  ont  été 
fupprimées  ,  les  Avocars  du  Roi  du  Bailliag« 
d'Orléans  y  fent  employés  pour  raifon  de  leurs 
fondions  en  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts,  dont 
ils  ont  été  privés. 
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TITRE    VIL 
Du  Garde-marteau. 

AVant  l'année  1583,  les  fondions  de  Garde-» 
marteau  étoient  exercées  par  les  Gruyers, 
Eoreftiers,  Verdiers,  Châtelains,  Maîtres-Sergents 
Segrayers,  &  autres  Bas-Officiers ,  qui  faifoient 
les  mêmes  fondions  fous  ces  différents  noms  , 
fuivant  les  pays  où  ils  étoient  établis  ;  car  le 
Gruyer  dans  un  pays  ,  étoit  nommé  dans  Tautre 
Foreftier;  dans  l'autre,  Verdierj  dans  l'autre, 
Maître-Sergent  ;  &  dans  l'autre  ,  Segrayer. 

Tous  CCS  différents  offices  ne  font  plus  connus 
aujourd'hui  que  fous  le  nom  de  Gruyers  ,  dont 
il  fera  parlé  ci-après. 
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Ces  Officiers  faifoicnc  marquer  les  bois  pàî 
âes  ferviteurs  :  mais  le  Roi  ayant  trouvé  cette 
fonction  importante  ,  créa  des  Garde-marteaux 
dans  chaque  Maîtrife  particulière  ,  par  Edit  du 
mois  de  Janvier  158?. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  que  ces  Officiers  Icicnt 

gradués.  r  v   r 

(Voyez  ci-après  au  titre  15  ,  plufieurs  choies 
relatives  aux  fondions  des  Garde  -  marteaux  j 
&  aufll  l'article  5  du  titre  173  &  l'article  îj 
du  titre  19. 

Article    premier. 

Affipra  aux  AuAunas  (1)  &  en  la 
Chambi-e  du  Confeil ,  au  jugement  des 
afFaires,  où  il  aura  voix  délibérative  avec 
le  Maiftre  &  le  Lieutenant  \  &  en  leur 
abfence  adminiftrera  la  juftice  à  l'exclu- 
fion  de  tous  Advocats  ô^  Praticiens ,  fi 
par  Nous,  par  le  Grand -Maiftre  ou  foa 
Lieutenant  à  la  Table  de  Marbre  il  n'en 
eft  autrement  ordonné  ^  6c  s'il  n'eH:  quef- 
tion  de  juger  fur  fes  rapports, 

I.  Jfifiera  aux  Audiences,  )  Voyez  l'article  S 
^u  titre  II. 

Article     IL 

Fera  tous  martelages  (1)  dans  nos  Fo- 
Tefts,  Bois  &  Builîons  en  Tétendue'  de  la 
Maiftrife  ,  mefme  dans  les  lieux  où  il  J 
aura  des  Gruyers ,  à  quoy  il  vacquera  en 
perfonne,  fans  liberté  de  commettre  ou 
les  confier  à  autre>  finon  pout  caufe  d'ena- 


1 1  (j  Du  Garde-marteau, 

pefchement  légirime  :  auquel  cas  il  fera 
tenu  d  en  avertir  le  Maidre  &  Procureur 
du  Roy  pour  y  eftre  pourveu  en  fon  lieu. 

I.  Fera  tous  martelages ^  )  Ces  martelages  doi- 
vent être  faits  avec  le  marteau  de  U  Maîtrife  j  Se 
ce  marteau  ,  fuivant  qu'on  Ta  vu  ci-deiTus  ,  r/r* 
2.  j  art.  3  ,  doit  refter  au  Greffe  de  la  Jurifdidion, 
dans  un  étui  fermant  à  trois  différentes  clefs, 
dont  l'une  eft  entre  les  mains  f^u  Maître  particu- 
lier ,  l'autre  en  celles  du  Procureur  du  Roi  ,  & 
l'autre  en  celles  de  l'Oilicier  Garde-marteau  ; 
(  Voyez  l'art.  12  du  titre  6 -y)  en  forte  que  c'eft 
improprement  qu'il  eft  nommé  Garde-marteau, 
puifqu'il  n'en  a  pas  feul  la  garde. 

Article     III. 

Il  aura  un  marteau  particulier  pour 
marquer  les  chablis  (  i)  &  arbres  de  délit  (2), 
qu'il  ne  confiera  Jamais  à  aucune  perfoa- 
ne^  pour  les  inconvéniens  qui  en  pour- 
roient  arriver  ^  dont  ildemeurera  refpon- 
fable  \  &  drefîera  dts  procès  verbaux  fur 
fon  regiftre,  qui  contiendront  tous  les  ar- 
bres qu'il  aura  marquez  ,  leur  grofTeur  , 
qualité  &  efîence ,  lefquels  il  fera  figner 
par  les  Sergens  à  garde  ,  &  les  mettra  au 
Greffe  de  la  Maiftrife  trois  jours  après, 
fous  les  mefmes  peines. 

I.  Tour  marquer  Us  chablis.  )  Voyez  omninb  îc 
titre  17  ci -après. 

On  appelle  chablis  ,  les  arbres  que  le  vent  ou 
l'orage,  ou  autre  accident,  ont  abattus. 

1.'  Et  arbres  de  délit,  )  Voyez  ci-deiTus ,  tic.  4 , 
art,  10,  pag.  57. 
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Article.     IV. 

Tiendra  regiftre  des  martelages  de  pieds- 
coriûers  ,   balliveaux  ,  &  antres   arbres 
qu'il  marquera,  dont  il  fera  drefié  des 
procès  verbaux  ,  contenans  leur  nombre  , 
qualité,  gronfeur  6:  efTcnce  ,  par  le  Maif- 
tre  ou  Ton  Lieutenant  ,  qui  feront  par 
eux  r^nez  &c  par  noftie  Procureur  ,  Gar- 
de-marteau ,  Sergent  de  la  garde  ,  Se.  du 
Greffier  j  &:  d'autres  procès  verbaux  de  la 
reconnoillance  qui  fera  faite  des  arbres 
marquez ,  lors  du  recollement  des  ventes. 

Article     V. 

Outre Tafliftance  qu'il  fera  tenu  de  ren- 
dre aux  vifites  des  Grands  Maiftres ,  des 
Maiftces  particuliers  ,  ôc  autres  Officiers  , 
il  fera  une  y iCne  par  chacun  mois  (i)  en 
toutes  les  gardes  de  nos  Foreds,  Bois  3c 
Buillbns,  Bois  en  grurie,  grairie  ,  tiers 
de  danger,  polTédez  par  indivis,  &  à  titre 
d'appanage,  engagement  6<:  ufutruit  de  la 
Maiftnfe  ^  pour  voir  5c  connoiftre  fi  les 
Gardes  ont  rapporté  fidellement  tous  les 
délies  qui  y  feront  faits  ^  à  feffet  de  quoy 
ils  feront  tenus  de  fanifter  lors  des  vilites  : 
Et  en  fera  encore  une  autre  de  quinzaine' 
en  qunizaine  ,  des  ventes  ouvertes,  &c  en 
leurs  réponfes  [t)  ;  enfemble  des  routes  6c 
chemins  fervans  à  la  voiture  du  bois,  pour 
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ronnoiflre  de  rexploitatioii  &  des  abiis^' 
délits  &:  contraventions  j  dont  il  dreiï'era 
fes  procès  verbaux  fur  fon  regiftre  ,  qu'il 
fera  figner  par  les  Sergens  à  garde,  &  par 
les  Fadeurs  ou  Garde  ventes ,  pour  eftre 
par  luy.,  trois  jours  après,  niifes  au  Greffe, 
dont  il  demeurera  déchargé  j  &  après  avoir 
efté  communiquez  ànoftre  Procureur,  fe- 
ront rapportez  &  jugez  au  premier  jour 
d'Audience  ;  à  peine  pour  la  première  fois 
de  radiation  des  gages;  6c  en  récidive,  de 
privation  de  fa  charge. 

.1.  Par  chacun  mois.)  Cette  vifire  des  Garde- 
marteaux  eft  fans  préjudice  de  celle  qu'ils  fonr 
tenus  de  faire  tous  les  fix  mois  dans  les  bois 
tenus  en  gruerie  y  grairie,  tiers  &  danger  ,  fui- 
vant  l'article  ip  du  titre  15  ci-après  :  cependant 
lien  n'empêche  que  cette  dernière  ne  faife  partie 
de  la  précédente.  (  Voyez  au  furplus  l'art.  42.  de 
i'Edit  du  mois  de  Mai  lyKÎ,  ci-deifus,  pag.  ^4.) 

X.  Et  en  leurs  rêponfes.  )  On  appelle  réponfe  , 
une  certaine  quantité  de  terrein  autour  d'une 
vente  ,  où  l'adjudicataire  répond  des  délits  qui 
s'y  commettent  dans  le  temps  de  fon  exploita- 
tion ,  fi  lui  ou  fes  fauteurs  n'en  ont  fait  le  rap- 
porr.  (  Voyez  les  articles  3p  &  ?  i  du  titre  15  ci- 
a^rès.  ) 
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TITRE    VIII. 

Du  Greffier. 
Article   premier.' 

LE  Greffier  aura  iiuit  regiftres ,  cotteï 
Se  paraphez  par  le  Maiftre  ou  fon 
Lieucenant ,  Se  par  noftre  Procureur. 

Article     II. 

Le  premier  fera  pour  l'infinuadon  de« 
Edirs  ,  Déclarations,  Arrefts,  Réglemens 
&Orc]onnances,provirions5Commiflions, 
réceptions  ^  indirutions  &  deftitutions 
d'Oificiers  Se  Gardes  de  la  Maiftrife, 

Article     III. 

Le  Aicond,  des  procès  verbaux  5^  acfles 
d'affiéces,  martelages ,  publications,  en- 
chères ,  adjudications  Se  récollemens  de 
ventes  ordinaires  &  extraordinaires  de  fuf- 
taye  ,  taillis ,  Si  autres  natures  de  bois  ^ 
mefme  des  bois  chablis  Se  de  délit ,  pana- 
ges  C-:  glandées ,  tant  de  nos  bois  6c  fo- 
refts  j  que  des  bois  tenus  en  gruriej  grai- 
rie  ^  tiers  Se  danger ,  indivis ,  appanage  , 
ufufruit ,  Se  par  engagement  j  dans  lequel 
fera  auiîî  employé  Teftat  qui  fera  drefïé 
chacune  année  par  les  Mailtres  parcieu- 
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lieis  de  tout  ce  qui  nous  doit  revenir  dans 
chacune  Maiftrife;  lefquels  procès  ver- 
baux ^  ades  feront  fignez  par  le  Maiftre  , 
noftre  Procureur,  Garde-marteau,  Rece- 
veur particulier  de  nos  bois ,  s  il  y  en  a 
d'eftabiis  ,  ou  du  Domaine  ,  &  par  les 
autres  Officiers  qui  les  auront  faits. 

A  R   T  I  c  L  E      1  V. 

Le  troifieme ,  des  procès  verbaux  de 
vifi.ce  des  iMaiftres  particuliers  ,  de  leurs 
Lieutenans,  Garde- marteaux  &  Gruyers, 
des  rapports  des  Gardes  &  Sergens  (  i  ) ,  qui 
ferjont  par  eux  figncs  fur  le  regiftre  ^  à 
mefure  qu'ils  auront  elle  faits  ou  préfen- 
tez ,  fans  retardement  ou  changemenide 
dates, &  des  confifcations,  amendes,  ref- 
titutions,  dommages  &c  incérefts  adjugez 
en  conféquence. 

I .  Des  rapports  des  Gardes  &  Sergents.)  Voyez 
ci-après ,  tit  i  o ,  art.  ^  ,  arec  les  notes. 

Article     V. 

Le  quatrième ,  des  caufes  d'Audience, 
auquel  feront  tranfcrits  les  J  ugemens  ren- 
dus fur  plaidoyers  ôc  procès  par  écrit, 
afin  d'y  avoir  recours  &  obvier  au  diver-^ 
tillement  des  minutes. 

Article     VL 

Le  cinquième  contiendra  les  contrats 

des 
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3es  ventes  volontaires  ou  judiciaires,  dé- 
nombremens,  SLdw^us^arrememens  ^ûfféa-- 
gemens  ,  &  déclarations  [\)  àts  immeubles 
&  héritages  aflis  au-dedans  de  l'enceinte 
denosForefts,  enfemble  les  contredits  dc 
empefchemens  ou  confentemens  qui  y  fe- 
ront donnez  par  noftre  Procureur. 

I  Arrentements,  ajféagemcnts^  &  déclarations.  ) 
Voyez  rarticle  ii  du  titre  6  ci-cjti'us  ;  &c  Içs 
trticksy  ,  8  ,  <>  &  lo  du  titre  27  ci- api  es. 

ARTICLt       VII. 

Le  fixiéme  ,  de  tous  les  aâ:es  â<  procé- 
dures qui  regarderont  la  navigation  ,  &:  le 
flotraee  fur  les  rivières  j  ia  Pefche,  ^  U 
Chalfe. 

Article     VIII. 

Et  le  feptiéme,  de  ce  qui  pouira  edre 
faitpour  lesBoisdesEcclé(iaft)ques,Coni- 
rnunautez  ,  Gens  de  main- morte  &  parti- 
culiers ,  au  cas  dont  il  efi  parlé  au  pre- 
mier chapitre  de  la  Jurifdiétion.  Et  le 
huidiéme  fera  pour  le  dépoft  de  tout  ce 
qui  fera  apporté  ou  conjzgné  au  Grt^c  (i), 

I.  Sur  la  fin  de.  L* article.  )  Voyez  encore 
pour  cçsregiftres  l'article  z  du  titre  !<;,  ci  après. 

Article     IX. 

Les  Greffiers  des  Maiftrifes  feront  de 
Crgis  mois  en  trois  mois  au  plus  tard  quin^- 
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zaïne  après  chacun  quartier  les  ro/ks  des 
amendes  (i)  adjugées  dans  les  Sièges  de 
leur  écablilTement: ,  dans  lefquels  ils  pour- 
ronr  employer  cinq  fols  fur  chacun  arti- 
cle de  condamnation  pour  le  droit  de  Sea* 
tence ,  &  deux  fols  pour  le  droit  de  cha- 
cun défaut  qui  fera  donné  ,  &  fept  fols  fix 
deniers  pour  le  falaire  du  Sergent  fur  le 
rapport  duquel  il  y  aura  eu  condamni- 
tion  :  defquels  droits  ils  feront  payez  pac 
le  Sergent  Colledeur  à  proportion  de  la 
recepte  actuelle  ;  fans  que  les  Greffiers 
puilfent  prétendre  aucuns  falaires  fous 
prétexte  de  la  grolTe  des  rôlles ,  ny  au- 
trement \  Et  en  délivreront  deux  expédi- 
tions en  bonne  forme  a  nos  Procureurs, 
dont  Tune  leur  demeurera,  &  l'autre  fera 
fournie  huit  jours  après  au  Sergent  Col- 
lecteur pour  en  faire  le  recouvrement. 

I .  Les  rôles  des  amendes  ,  k^c.  J  Voyez  ci- 
dclTus  ,  tic.  5  ,  art.  14  ;  tic.  4  ,  arc.  3  ;  &  cit.  6  , 
<zrr,  10. 

L'Edit  du  mois  de  Mai  iy}6  a  dérogé  à  cet 
article  ,  &:  a  établi  une  nouvelle  règle  pour  ar- 
rêter les  rôles  des  amendes  ,  &  en  pourfuivrc 
Tappurement ,  (  Voyez  les  articles  6  y  7  ,  ^  ,  9  » 
10,  II,  iz,  13,  14,  If,  16,  I7&i8,de 
cet  Edit ,  aux  notes  fur  l'article  17  du  titre 
jz  ci  après.  ) 

Article     X. 
Ne  pourront  prendreplus  grandfalaire 
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pour  les  expéditions  qu'ils  dclivrerom, 
que  de  trois  fols  par  chacun  rolle  de  pa- 
pier 5  &  quinze  fols  pour  rôlle  de  paiche- 
min  jquiferaremplydunombrede  lignes 
mots  éc  fyllabes  porté  par  l'Ordonnance  ; 
Et  pour  les  autres  droits  des  inftrudlions , 
Us  feront  cy-apres  rigle^^  (  i }  fur  les  avis  des 
Grands  Maiftres ,  après  avoir  entendu  les 
Officiers  des  Maiftrifes ,  fans  qu  ils  puif- 
fent  prendre  aucuns  falaiies  pour  celles 
qui  feront  délivrées  à  nos  Procureurs  ,  oa 
à  nos  autres  Officiers  pour  nos  affaires , 
ny  mettre  en  parchemin  p.ucunes  expédi- 
tions ,  finonlesSentencesdiffinicives ren- 
dues fur  veCi  de  pièces. 

I.  Ils  feront  ci-apris  réglés.  )  Ce  règlement  n'a 
pas  encore  été  fait.  En  attendant  qu'il  le  foit , 
les  Greffiers  perçoivent  leurs  droits  fur  le  pied  de 
ceux  des  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux. 

Par  Arrêt  du  Conleil  du  I6  Février  1704, 
rendu  pour  Alençon  ,  les  droits  du  Greffier  pour 
les  adjudications  &  expéditions  faites  en  la  Maî- 
trife  j  ont  été  réglés  à  quatre  livres  pour  chaque 
fomme  de  mille  livres  du  prix  des  adjudications. 

A  l'égard  des  Receveurs-Généraux  des  do- 
maines Se  bois  ,  &  des  Receveurs-Particuliers  des 
Maîcrifes  ,  ces  expéditions  doivent  leur  être  dé- 
livrées gratis  ^2lï:  les  Greffiers.  (  Arrêt  du  Confeil 
du  17  Avril  17145  autres  des  14  Juillet  1721  3^ 
8  Mai  i7iç.  ) 

Les  Greffiers  doivent  auffi  remettre  ^r^r/j  aux 
Commiilaires  de  la  Marine  ,  quand  ils  en  font 
requis ,  les  extraits  d'enrcgiftremcnt  des  décla- 
rations faites  par  les  particuliers  qui  font  des 

fi) 
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coupes  cîe  futaie.  (  Arrêt  du  Confeil  du  lo  Mafl 

I68{.) 

Outre  cela  ils  font  tenus  de  délivrer  fans  frais 
aux  Procureurs  du  Roi  des  Eaux  &  Forêts  ,  les 
expéditions  faites  à  leur  requête  ,  8c  où  ils  font 
•feuls  parties. 

Article     XI. 

Si  par  fraude  ou  aurrement  le  Greffier 
omet  d^employer  aucuns  arcicles  des  pro- 
cès verbaux  de  vifues  &  rapports  dans  Çqs 
regillres ,  (3^  des  condamnations  dans  les 
rôlles  5  il  fera  tenu  de  payer  le  quatruple 
à  notfe  profit  pour  la  première  fois ,  ôc  def- 
jticué  de  fa  charge  en  récidive. 

Article     Xîl, 

Le  Greffier  fortant  d'exercice  fera  tend 
de  remettre  en  l'armoire  qui  fera  pour  ce 
mife  en  la  chambre  de  la  Maiftrife  ,  les 
regiibes,  &  toutes  autres  pièces  du  Greffe 
dont  il  fera  drefTé  un  inventaire  par  le 
Maiilre  ou  le  Lieutenant ,  6^  noftre  Pro- 
cureur j  qui  fera  (îgné  du  Greffier,  ^  cer- 
tifié que  par  dol  ou  autrement  il  ne  re- 
tient aucune  pièce  :  Et  le  tout  fera  misés 
mains  du  Greffier  ou  Commis  qui  fuccé- 
dera ,  lequel  s'en  chargera  au  pied  du 
ânefme  inventaire  \  fans  que  les  héritiers 
puiifent  le;  retenir  ny  aucunes  pièces, fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  ainfi  fuc- 
ce(Tiver.^>eni  :  Mais  il  leur  fera  payé  moitié 
-des  éiiiolumens  des  expéditions  qui  feron» 
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délivrées  pai  le  Greffier  en  exercice  ,  qui 
retiendrai  autre  moitié  pour  fes  falaiies, 
&:  de  fes  Clercs  èc  Commis. 

Article  XIII. 
Les  veuves ,  enfans  ou  héritiers  des  . 
Greffiers  &  Commis  décédez  demeure- 
ront relpon  fables  des  regidres  &  pièces  du 
Greffe  ,  jufques  à  ce  qvf  ils  les  ayent  mi- 
fes  en  la  forme  cy-de[îii5  ;  Ec  en  cas  de 
ïèitnùon^feront  contraints  par  toutes  voy  es 
(  1  )  ,  mefme  par  co;-ps ,  à  les  remettre  in- 
ceifamment,  à  la  diligence  de  nos  Pro- 
cureurs ;  a  peine  à'en  demeurer  refponfa-^, 
blés  en  leurs  noms  (  i  ). 

I.  Seront  contraints  par  toutes  voies.  )  Ces 
contraintes  doivent  être  exécutées  par  provi- 
(îon. 

z.  A  la  fin  de  l'article.  )  Voici  encore  quel- 
ques autres  fonctions  &  devoirs  des  Grcf* 
ne:  s  : 

1**.  Leurs  devoirs  touchant  les  adjudications 
fontmarquésen  l'arncle  ?4  dutitre  i  5  ci-après. 

i*'.  Comme  le  minillere  du  Greffier  eft  né- 
ceiïaire,  aucun  Officier  des  Eaux  &  Forets  n'en 
peut  faire  les  fondions,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Ârrét  du  17  Février  171 1,  contre  le  Garde- 
marteau  de  la  Maîtrife  d'Auxerre  ,  qui  avoi:  faic 
les  fonctions  de  Greffier  j  lî  ce  n'efl  dans  le  cas 
d'une  iiécefficé  abfolue  ,  &  en  pailanr. 

;".  Les  Greffiers  qui  ont  acquis  les  places  de 
Clercs,  ont  le  droit  de  choilir  &  de  nommer 
un  Commis  peur  eux,  qui  doit  avoir  fcimcnc 
à  Juftice,  &  dont  ils  font  civilement  refpon- 
fables. 
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4«.  Les  Greffiers  des  Eaux  &  Forets  doiVefi8 
erre  âgés  de  vingc-cinq  ans.  (  Voyez  ci-delîus, 
tit.  2  ,  art.  I  i  ArrctduConfeildui^  Avril  1716.) 
Mais  ils  peuvent  obcen il-  difpenfe  d'âge  ,  &  alors, 
quoique  mineurs  ,  ils  peuvent  faire  toutes  les 
fonctions  attachées  à  leur  place.  (  Arrêt  du  Ccn- 
feil  du  z6  Juillet  1706.  ) 

ç  ^.  lis  doivent ,  ou  leurs  Commis ,  être  exads 
à  l'Audience;  autrement,  les  Juges  peuvent 
commettre  à  leur  place. 

6°.  Ils  font  tenus  de  fe  trouver  au  Palais  en 
habit  décent  ;  c'cft-à-dire  en  robe.  Voyez  ci- 
defTuSjpiZ^.  3  5  ;  &  en  noir  quand  ils  vont  tra- 
vailler chez  les  Juges.  (  Arrêt  du  Confeil  du  i  5 
Mais  1663  ,  rendu  pour  Soillons,  ) 
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Des  Gruyers, 

IL  y  a  deux  fortes  de  Gruyers  ;  fçavoir ,  les 
Gruyers  Royaux  ,  &  les  Gruyers  des  Sei^ 
gneurs.  Les  Gruyers  Royaux  ne  font  point 
Officiers  des  Maîtrifes. 

Les  Gruyers  Royaux  font  des  Officiers  parti- 
culiers fuboî donnés  à  ceux  des  Maîtrifes  ;  pour 
veiller  à  la  confervation  des  forêts  éloignées  des 
Maîtrifes ,  &  pour  connoître  en  première  inf- 
tance  des  moindres  délits  qui  s'y  commettent. 

Des  Gruyers  Royaux. 

Article  premier. 

Les  Gruyers  (  i  )  auront  un  lieu  fixe 
(  1  )  pour  y  tenir  leur  Sicge  à  jour  6c 
heure  certaine  ,  en  chacune  femaine ,  ôc 
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feront  réfidence  dans  le  détroit  de  la  Gru^ 
rie  (3) ,  le  plus  près  des  bois  que  faire  fe 
pourra  j  à  peine  de  perte  de  leurs  gages 
&  d'interdidion. 

I.  Les  Gruyers.)  Les  Gruyers  dont  il  s'agît 
ici ,  font  les  Gruyers  Royaux  ,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  Gruyers  des  Juftices  fcigneu- 
riales ,  ainii  qu'il  vient  d'ctrc  obfervé.  Je  parle- 
rai de  ces  derniers  à  la  fin  de  ce  titre. 

(  Voyez  ,  touchant  les  fonctions  des  Juges- 
Gruyers,  &  des  Officiers  des  Grucries  royales  ^ 
tine  Ordonnance  du  Grand-Maître  de  Paris  »  du 
28  Août  lyn  ,  rendue  pour  les  Officiers  de  la 
Gruerie  de  Montlhcri.  Cette  Ordonnance  con- 
tient quinze  articles,  &  fe  trouve  dans  le  Dic- 
lioanaire  des  Eaux  &  Forets  de  Chaillant  ,  au 
Recueil  des  Règlements ,  tom.  x  ,  pag.  45  8.  ) 

1.  Auront  un  lieu  fixe.  )  Les  Gruyers  royaux 
ont  été  originairement  établis  dans  les  lieux 
éloignés  du  Siège  des  Maîtrifes  ,  pour  le  foula- 
gement  des  Maîtres  particuliers. 

î .  Dans  le  détroit  de  la  Gruerie  )  Car  ces 
Officiers  doivent ,  ainfi  que  tous  les  autres  Juge$  , 
avoir  un  certain  territoire  dans  retendue  duquel 
ils  exercent  leurs  fon(ftions. 

Article     IL 

j4urontun  marteau  particulier  (i),  du- 
quel ils  marqueront  les  arbres  de  délit  ÔC 
les  chablis. 

I.  Auront  un  marteau  particulier.  )  Voyez  l'ar- 
ticle 3  du  titre  7  ,  dont  les  difpofitions  peuvent 
recevoir  ici  leur  application. 
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Article     II  Î. 

Ne  poarront  juger  que  dzs  dllïts  (ijf 
donc  ramende  fera  fixée  par  nos  Ordon- 
nances à  la  iomnie  de  douze  livres  &  au- 
dc-irous.  Mais  a  elle  eftoit  arbitraire,  ou 
excéd.inte  cette  femme  ,  ils  feront  tenus 
de  renvoyer  la  caufe  &  les  parties  par- 
dev/anc  le  Maiftre  particulier  de  leur  Gru- 
ïie  j  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  d'inteididtion 
pour  la  récidive  (  i  ). 

î.  Que  des  délits.  )  Il  paroîr  que  ces  délits 
jne  cemprennent  poinr  ceux  qui  ont  lieu  pour 
laifon  de  la  chalTe.  Néanmoins ,  une  Déclaration 
«lu  mois  de  Décembre  1551  autorife  les  Gruyers 
Hoyaux  à  juger  ces  fortes  de  délits  ,  lorfque 
l'amende  dont  ils  méritent  d'être  punis,  n'excède 
pas  la  f)mme  jufqi.i'a  laquelle  ils  peuvent  con» 
iiamner  ,  en  appelhnt  le  Capitaine  des  chafles 
pour  juger  avec  eux. 

1.  Sur  la  fin  de  l'article.  Les  Maîtres  parti- 
culiers peuvent  ,  quand  bon  leur  femble  ,  tenir 
leurs  audiences  aux  Sièges  des  Gruyers  Royaux  , 
pour  juger  les  affaires  qui ,  aux  termes  de  l'Or- 
donnance ,  leur  doivent  être  renvoyées  par  lef- 
dits  Gruyers  j  c'eit-à-dire  ,  dans  lefquelles  il  eft 
permis  d'arbitrer  les  amendes  ;  ou  celles*dans 
Icfquell  s  l'amende  doit  être  au-defîus  de  douze 
livres.  (  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  zo 
Juillet  16^6  ,  &  par  un  autre  du  16  Septembre 
1701  ,  en  faveur  des  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Caudcbec,  ) 

L'appel  de  ces  Gruyers  re/fortit  aux  Maîtri- 
fes.  (  Voyez  ci-après  ^  tit,  14,  art,  i  ô*  1.) 
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Article     IV. 

Vifîteuont  de  quinzaine  en  quinzaine 
les  Eaux  ôc  Forefts  de  leurs  gruries  en  la 
mefme  forre  de  manière  que  les  Officiers 
des  Maillrifes  doivent  procéder  à  leurs 
vifites  '.fzront  Us  mêmes  objïrv allons  &  rap" 
ports  (i)  àes  délits  ,  dégafls ,  abroutirfe- 
mens  ,  malverfations  ,  abatis  de  balli- 
veaux ,  pieds-corniers,  arbres  de  liziere  Se 
autres  réferves ,  bornes ,  fofTez  ,  oc  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  aura  efté  contre 
l'ordre  établi  par  le  préfent  Règlement. 

I.  Feront  les  mêmes  obfervadons  &  rapports  ,' 
^c.)  Et  par  conféquenc  ils  doivent,  en  cas  de 
négligence,  être  fujets  aux  mêmes  peines.  (  Voyez 
les  articles  6 ,  7  &  8  du  titre  z  ci-deifus.  ) 

Article     V. 

Les  Sergens  à  i^arde  6.q^  bois  de  leurs 
gruries  leur  porteront  les  rapports  de.  tous 
Us  délits  (i)  >  les  affirmeront,  &  ferons 
regiftrer  au  Greffe  ,  vingt-quatre  heures, 
après  la  reconnoijjance  du  fait  (1);  6c  \qs 
Gruyers  renvoyeront  à  la  Maiftrife  ceux 
qui  pourront  donner  lieu  aux  condam- 
nations excédantes  douze  livres. 

T.  Lei  rapports  de  tous  les  délits,  )  Voyez 
pour  la  manière  dont  ces  rapports  doivent  être 
«irefTés  ,  &  ce  qu'ils  doiveiit  contenir,  ci-après 3 
4it,  10,  art,  Z  ^  ^ ,  avec- ks  noies. 
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2.  Vingt -q-datre  heures  après  la  recannoijfunce 
du  fait.)  C'eftà-dire  vingc-qaatre  heures  après 
que  le  corps  de  délit  ,  le  nom  &  la  qualité  &: 
demeure  du  délinquant  ont  été  conftatés. 

Article     VI. 

Auront  un  regifti'e  cotté  Se  paraphé 
par  le  Maiftre  particulier  y  Lieutenant  , 
ôcnoCiïs  Procureur,  dans  lequel  ils  tranf- 
criront  les  procès  verbaux  de  leurs  vi(i- 
tes,  obfervacions  ,  marques  &  reconnoif- 
fances  ;  les  rapports  des  Sergens  à  garde  , 
&  tous  les  autres  ades  de  leur  charge  ; 
qu'ils  feront figner par  lesSergens;6c  tiois 
jotirs  après  chacun  a6te  ,  ils  jugeront  les 
articles  de  leur  compétence ,  di  e/zvoyeront 
une  expédition  fous  h  fiino  des  autres  au 
Greffe  de  la  Maifirlfe  (i)  :  feront  procès 
verbaux  indéfiniment  de  toutes  matières; 
informeront^  décréteront  &  ar  refieront  en  fia-' 
grant  délit  (1) ,  tant  pour  nos  Eaux  & 
Foreils ,  Bois  &c  Baiffons  de  leur  détroit , 
que  pour  les  bois  tenus  engrurie  ,grairie, 
tiers  Se  danger, indivis, appanage,  ufufruic 
&  parengagemenr,  Se  desCommunautez. 

I.  Et  enverront  une  expédition  fous  lefeingdes 
autres  au  Greffe  de  la  Maitrife  )  Il  eft  évident 
qu'il  y  a  ici  une  faute  dans  le  tcxf!  de  l'Ordon- 
nance de  l'édition  d'i  Cramoity  c^e  l'année  1669  , 
^quiefl:  rey;atdéc  comme  la  meilleure ;&  qu'il  faut 
lire  &  ponducr  ninfi  cet  endroit  :  6*  enverront  une 
xpédition  fous  leur feing,  des  autres ^  au  Greffe  de  la 
Maitrife,  ainfî  qu'on  le  lie  dans  quelques  éditions^ 
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Des  autres.)  Ct9:'3i-àizc  des  autres  articles 
qui  ne  font  point  de  leur  compétence. 

1.  Informeront ,  décréteront ,  &  arrêteront  en. 
flagrant  délit.  )  Et  ils  enverront  leur  procédure 
au  Greffe  de  la  Maîtrifc  ,  pour  être  jugée  pas 
les  Officiers  de  ce  Tribunal. 

Article     VU. 

Répondront  des  délits  ,  abroiniffcmens 
(i)  &  défordres  qui  arriveront  es  Bois  dC 
Forefts  de  leur  grurie  \  &  feront  tenus  des 
amendes  «Screftitutionsquelesdclinquans 
5c  ufurpateurs  auront  encourues ,  faute 
d'avoir  pourveu  par  condamnation  juf- 
quesàdouze  livres,  ou  par  le  défaut  d*eii 
avoir  envoyé  les  procès  verbaux  èc  advis 
au  Greffe  de  la  Maiftrife  huit  jours  après 
le  délit  com.mis  ou  l'ufurpation  faite. 

T.  Abrouùjfements.)  Ce  mot  fâgnifîe  ledcgât 
caufé  par  des  beftiaux  ,  à  des  arbres  dont  ils  ont 
mangé  le  rejet,  dans  les  premières  années  delà 
xroiilance  de  ces  arbres. 

Article     VIÏI. 

Délivreront  de  trois  moïs  en  trois  mois(i) 
les  rôlles  des  amendes  qu'ils  auront  ju- 
gées ,  fignez  d'eux  de  du  Greffier,  à  noftre 
Procureur  de  la  Iviaiftrife,  pour  eftre  par 
luy  fournis  au  Collecleur  des  amendes, 
pour  en  faire  le  recouvrement  ;  dans  lef- 
quels  il  fera  employé  fur  chacun  article 
de  condamnation,  trois  fois  pour  le  Gref- 

Iv) 


ta 
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fier  5  &  trois  fols  pour  ie  Sergent  agatcîè^ 

dont  ils  feront  payez  ,"  ainû  cjall  eft  dis 

pour  la.  Maïjinfi^  (i) 

I .  T)e  trois  mois  en.  trois  mois.  )  Voyez  ci* 
de/Tus,  tit.  6 3  ^.rt    '.Q. 

z.  Pour  la  Ifîaitrife.  )  Voyez  tit,  z  ,-art,  zy* 


R    T    £    C    L    E 


IX. 


Leur  défendons  expreiTement  de  dïfpo^ 
fer  des  amendes  (i)  de  leurs  graries  fous- 
aucun  prétexte  ,  à  peine  d'interdiction  ; 
fauf  à  leur  eftre  fait  taxe  par  le  Grand- 
Maiftre  pour  leurs  diligences  &:  vacations 
extraordinaires,  à  prendre  fur  les  deniers 
provenans  de  celles  contenues  en  leurs 
lôHes  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

T.  De  d'ifpofer des  amendes.)  Voyez  Tare.  a| 
éa.  cit.  f.,  avec  les  notes  ,  ci-deiTus ,  pag.  78. 

ADDITION  AU  TITRE  IX. 

Des  Gruries  des  Jujîices  de  Seigneurs:. 

I  es  Gruyers  Seigneuriaux  font  des  Juges  que 
le  Roi  aécablis  dans  les  Juftices  de  Seigneurs  ^ 
çoar  juger  les  différentes  conteftations  qui  peu- 
Tent  fe  préfenter  danS;  ces  Justices  ,  concernant 
la  matière  des  eaux  &  forets  qui  font  dans  leur 
leiTorc.  Ces  ç^rucries  fcvat  ordinairement  jointes 
aux  Juftices  feif^euriales  ;  mais  il  y  en  a  qi^el^ 
<]ues-aîTe"  où  ces  Gruyers  ont  leur  Sicge  à  part,  & 
qui  ont  dc3  OfEciers  pareils  à  ceux  qui  cosnpo- 
fcnt  les  Maîrr-'fcs.  Le  pouvoir  de  ces  Gruyers  n'efl 
f  as  limité  tommç  cçlui  dçs  Gruyers-Koyaux, 


'Addiiwn  au  Tit.  ÎX.  \^f 

Les  Gruycrs  des  Seigneurs  ont  été  créés  en 
titre  d'Oftîce^  dans  les  différentes  JuRkcs  fei- 
gncuriales  da  Royaume  (i)  ,  par  Edic  du  mois 
de  Mars  1707,  art.  1.  Voici  quelles  font  leurs 
fonâ:ions. 

i''.  lis  exercent  dans  les  Juftices  où  ils  fom: 
établis  les  mêmes  fondions  qu'exercent  \ç.s 
Gruyers  Royaux  dans  les  forêts  du  Roi.  (  Même 
Edit  de  1707  ,  art    1). 

z°.  Ils  connoifTent  en  première  infiance  dans 
rétendue  de  leur  rcjflort  ,  de  toutes  les  affaires 
&  matières  qui  coiicernent  les  eaux  &  forêts, 
ufages,  délits,  abus,  dégradations  &  malverfa- 
tions  fur  i ceux  {ibidem,  srt  z)  i  mais  non  3 
l'exclufÎQn  des  Maîtres  Particuliers ,  &  Tables 
de  Marbre.  (  Voyez  ce  qui  a  été  die  ci-defius  , 
f  âge  41  ). 

les  Gruyers  des  Seigneurs  ne  connoifTent  pas 
cependant  de  ces  délits,  abus  &  m.alverfations, 
îorfqu'ils  ont  été  commis  par  les  Seigneurs  eux» 
mêmes  fur  leurs  terres.  (Voyez  l'article  i'^  du 
titre  I  ci  deffiis). 

5<'.  De  tous  difFérencîs  fur  la  chaffe  &  la  pê-* 
che,  (  Même  Edic  du  ra.ois  de  Mars  1707  > 
art.   i). 

4*^.  Du  fait  des  marais,  patis,  communes^ 
iandes     éclufes,  mou'SIns.  {ihidem.  zn.  l). 

5°.  Des  larcins  de  poifTon  &  de  bois,  {ibid.) 

6°.  Des  querelles,  ex..-ès ,  &  alîaiîinars  corn- 
inis  à  i'occafion  de  ces  chofes.  (  Même  Edic  du 
mois  de  Mars  1707,  arc.  2). 

7°.  Us  jugent  tous  ces  délits  ,  &  peuvent 
xondamner  les  contrevenants  aux  amendes  por- 
tées par  i'CrJcnnance  des  Forêts  de  1669,  \ts 
conelullons  du  Procureur  pour  le  Roi  es  dites 


(a)  Vàt   Arrêt  du  Confeil  du  6  Avjil  11709,  l'Appa- 
fîag:.  de  ^i.  k  Puc  d'OûUm   a  é^é  excepté  de  cet» 


ï  ^4  J^^s  Gruries  des  Seigneurs. 
Juftices  ,  préalablement  prifes  j  &  leurs  Sên* 
tences  s'exécutent  par  providon  ,  nonobftanr 
l'appel  ,  à  l'égard  des  condamnations  pécuniaires 
qui  n'eïcedent  la  fomme  de  douze  livres.  {Ibid. 
art.  x). 

8°.  Les  Juges  Gruyers  des  Seigneurs  peuvent 
auffi  connoîtie  des  délits  &  malverfations  com- 
raifes  fur  les  eaux  &  forêts  des  Prélats ,  &  autres 
Eccléfïaftiques  ,  Chapitres  ,  &:  gens  de  rnaia- 
morte  de  leur  reflort  5  ainfi  que  de  celles  com- 
mifes  dans  les  bois  &  fur  les  eaux  des  particu- 
liers. (  Voyez  ci-aprcs,  titre  14  ,  art.  11  j  &  tic, 
ay  ,  art.  5  ). 

Mais  ils  ne  peuvent  connoître  des  délits  com- 
mis par  les  Maîtres  Pécheurs  des  particuliers 
qui  ont  droit  de  pêcher  fur  les  rivières  naviga- 
bles. (  Voyez  ci-après  tit.  3 1  ,  art.  xi  ). 

9°.  Les  Juges-Gruyers  des  Seigneurs  font  l'af- 
(îette,  martelage  Se  récolement  des  ventes  des 
bois  du  relfort  de  la  Jurifdidion  où  ils  font  éta- 
blis ,  de  la  même  manière  que  les  Grands-Maî- 
tres ,  les  Maîtres-Particuliers  &  les  Gruyers^ 
Royaux  ont  coutume  de  le  faire  dans  les  forêts 
du  Roi.  Ainfî  c'eft  à  ces  Jugcs-Gruyers  à  met-», 
tre  les  adjudicataires  en  poUelfion  ies  adjudica- 
tions qui  leur  font  faites  des  bois  appaitenant^ 
aux  Seigneurs  laïques  ;  &  il  leur  eft  enjoint 
d'y  faire  obferver  l'Ordonnance  de  i  (îi^y  ,  félon 
fa  forme  &  teneur  ,  &  fous  les  peines  y  portées. 
{  Même  Edit  du  mois  de  Mars  <  707 ,  art.  i.) 

10°.  Ils  doivent  à  cet  effet  vifiter  ,  au  moins 
^eux  fois  l'année  ,  les  bois  qui  font  dans  l'é- 
tendue de  leur  Jurifdiéîion  ,  en  la  même  forme 
&  manière  que  les  Offiùier-i  des  Maîcrifes  doi- 
vent procéder  à  la  vifîre  des  bois  Se  forêts  du 
Roi  ;  pour  y  faire  les  mêmes  obfervations  des 
délits  ,  dégradations,  dégits,  abroutifferaents  , 
malverfations,  abattis,  0.1  omillions  de  balli- 
veaux,  pieds -corniers  3  arbres  de  lilierc  ,  6c  aa- 
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trcs  réfervés  j  bornes  ,  foffés  ,  &  généralemenc 
de  tout  ce  qui  aura  été  fait  contre  Tordre  établi 
dans  les  bois  &  forets  du  Roi  par  l'Ordonnance 
àz  \i(^c^,    (  Même  Edit  de  1707,  art.  5  ). 

Mais  ils  ne  peuvent  donner  aucunes  perrail- 
fions  de  couper  des  bois  &  arbres  de  futaie^, 
ballivesux  fur  taillis ,  ou  arbres  épars  dans  1  e- 
tendue  de  leurs  jurifdiaions  5  cette  permiflion 
étant  réfervée  aux  Officiers  royaux.  (  Ainfi  )uge 
par  Arrêt  du  Confeil  du  16  Août  1691,  contre 
le  Jucre  du  Duché  de  la  Valliere  :  autre  du  10 
Mai  173  f  ,  contre  le  Juge  de  la  Seigneurie  de 
Pont-de-Vaux  :  autre  du  7  Décembre  \6^^\,  con- 
tre les  Officiers  du  Comté  d'Evreux.  )  Voyeî 
l'article  6  du  titre  i ,  ci-delTus. 

Ni  leurs  Greffiers  recevoir  des  déclarations 
des  particuliers  pour  des  arbres  qu'ils  veulent 
abattre  ,  &  ils  doivent  en  cela  le  conformer  a 
l'article  i  du  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1669. 
(Même  Arrêt  du  10  Mai  17 3 5-) 

Il  eft  même  défendu  auxdits  Juges^Cruyers 
de  prendre  connoilTance  des  coupes  d'arbres  de 
futaie  ,  &  autres  délits  qui  peuvent  être  commis 
dans  les  quarts  de  rcfsrve  ;  &:  des  coupes  de  bal- 
liveaux  fur  taillis,  ou  arbres  épars  ,  qui  font 
faites  dans  les  bois  des  Communautés ,  ainfi  que 
des  carticulieis^  parccque  ces  délits  font  des  cas 
royaux  dont  il  n'y  a  que  les  Maîrrifes  &  autres 
Ju2;es  royaux  des  eaux  &  forets  qui  puiiTent  con» 
noître.  (  Arrêt  du  10  Juillet  174^.  Voyez  ce  qui  a 
été  dit  ci'deffiis  en  la  Préface,  pagexiv). 

II*.  Les  Juges-Clruyers  des  Seigneurs  reçoi- 
vent le  ferment  de  leurs  Sergents  &  Gardes , 
(  après  information  faite  de  leurs  vie  &  mœurs , 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  1  du  titre  10  de 
l'Ordonnance  de  1669);  &  fur  les  procès-ver- 
baui'  defdits  Sergents  U  Gardes  ,  les  délinquants 
peuvent  être  condamnés  aux  amendes  portées 


ï  j  <j       Dis  G  ru  ries  des  Sel^netirsl 
par  les  Ordonnances  &  Règlements  ,  fans  qu'il 
loit  befoin  d'autie  preuve  ni  information.  (Même 
Edit  de  1707,  art.  4.  Voyez  auflî  ci-après  l'article 
8  du  titre  10 /. 

II  n'eft  pas  néceifaire  d'obferver  que  le  pou- 
voir de  ces  Sergents  &:  Gardes  ne  s'étend  poinc 
au-delà  de  leurs  gAueries. 

II.  Les  Juges-G;uyers  créés  dans  les  eaux  & 
forets  des  Seigneurs  .  tant  Eccléiiaftiques  ,  Régu- 
liers j  Séculiers,  que  Laïques  ,  &  dans  ceux  des 
Communautés,  peuvent  faire  généralement,  & 
fans  aucune  exception  ,  tout  ce  que  font  les 
Maîtres  particuliers,  &  autres  Officiers  royaux, 
dans  les  forées  du  Roi.  (  Même  Edit  de  1707  , 
art.  ^  ).  Il  en  faut  néanmoins  excepter  les  cas 
royaux  dont  ils  ne  peuvent  connoître  ,  ainli 
qu'il  vient  d'être  obfervé 

15*^.  Suivant  l'article  6  du  même  Edit  de  1707,' 
l'appel  des  Ordonnances  &  Jugements  des  Juges- 
Gruyers  des  Seigneurs  devoit  être  porté  direde- 
mcnt  sux  Maîtrifes  particulières  ;  mais  par  la 
Déclaration  du  8  Janvier  iviç  ,  il  eft  dit  que 
ces  appels  fe'  ont  portés  aux  Tables  de  Marbre. 

Ï4*'.  Ceux  qui  font  pourvus  de  ces  Offices  de 
Gruyers  peuvent  fe  tixer  des  épices  &  droits 
pour  l'inftradion  &  jugement  des  procès  par  eux 
inftruits  &  jugés  fur  le  fait  des  eaux  &  forêts, 
chaiTc  &  pêche ,  en  la  manière  que  font  les  Juges 
des  Seigneurs.  (  Edit  du  mois  de  Maxs  1707  , 
art.  r>  ). 

ij°.  Ils  ont  droit  de  percevoir  fix  livres  par 
vacation  lors  de  l'affietce  &  récoleme^it  qu'ils 
font  des  bois  fis  dans  l'étendue  de  leur  Jurifdic- 
tion,  &  de  la  mife  en  p.;ireffion  des  ventes;  Sc 
leurs  Procureurs  pour  le  Roi  ,  ainfî  que  leurs 
Greffiers  ,  les  deux  ticr«^:j  &  en  outre  ,  cinq  fols 
par  rôle  de  groflc  de  leurs  expéditions.  (  Même 
Sdicdu^mois  de  IvUrs  1707 ,  art.  8  5c  ^  }, 
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1^;^.  L'article  i  y  àt  zç.  même  Edit  ^  fait  dé- 
fenfes  à  tous  Seigneurs  ecclcfinfliqucs  &  laïoaes, 
de  faire  aucune  vente  ni  adjudication  dans  leurs 
forets  ,  bois  ,  baillons  ,  foit  de  futaie  ou  de  tail- 
lis ,  qu'eu  préfence  des  Juges-Gruycrs  ,  Procu- 
reurs pour  le  Roi  efdites  Juftices ^  Se  Greffe  s, 
ou  eux  dueiiient  appelles  ;  &  d'en  faire  faire  par 
d'autres  que  par  eux  ,  l'aflkîtc  ,  martelage  ,  &: 
lécolcmenc;  à  peine  de  cinq  cent<;  livres  d'a- 
mende: &  aux  adjudicataires  ,  de  faire  coupef 
lefdics  bois  ,  qu'après  avoir  été  mis  en  pofTcnion 
par  lefdits  Officiers.  ^ 

1 70.  Les  Juges  Gruyers  des  Seigneurs  doivent 
être  reçus  êc  prêter  ferment  auv  Maîtrifes  parti- 
culières les  plus  prochaines.  { Même  Ldit  du 
mois  de  Mars  1707  ,  art.  10  :  Déclaration  du  ^ 
Mai  1741,  pour  la  Bretagne  ).  Et  cela  a  pareil- 
lement lieu  dans  le  cas  oii  ils  exercent  en  même 
temps  la  /uftice  ordinaire  au  nom  du  Seigneur  ^ 
&  ou  ils  ont  été  reçus  en  cç.iiç:  qualité  dans  un 
Bailliage  royal.  (Arrêt  duronfcil  du  9  Mai  1741). 

Par  une  Déclaration  du  Roi  du  i  Mai  1708  , 
ces  Offices  de  Juges- Gruyers  ont  été  réunis  avec 
les  fondions  &  droits  y  attribués  ,  à  toutes  les 
Juftices  ,  Terres  &  Seigneuries  du  Royaume  ; 
enforte  que  les  Seigneurs- Jufticiers  ,  au  moyen 
de  cette  réunion  ,  ont  tout  droit  de  gruerie  ,  & 
qu'aujourd'hui  on  feroit  même  reçu  difficile- 
ment à  leur  demander  les  quittances  de  finance 
qu'ils  ont  dû  payer  pour  cela ,  parce  qu'ayant 
été  obligés  de  la  payer  au  moyen  de  cette  Déclara- 
tion ,  à  peine  d'y  être  contraints,  ainfi  qu'il  eft 
accoutumé  pour  les  deniers  de  Sa  Majeffcé  ,  &  par 
les  mêmes  voies,  on  préfume  que  le  ferfnier 
chargé  de  ce  recouvrement  ^  n'en  a  pas  négligé 
la  rentrée. 

Les  Juges  des  Seigneurs  ont  été  maintenus 
dans  ce  droit  de  Juges-Gruyers ,  par  plufieurs 


1 3  s  Des  Grurles  des  Seigneurs. 
Règlements  poftérieurs  ,  &  entre  autres  ,  par  îâ 
Déclaration  du  Roi  du  8  Janvier  171 5  jci-deifus 
cité  ,  page  51  5  &  par  piufieurs  Arrêts^  dont  un 
du  15)  Avril  1725  ^  &  rapporté  par  M  allé ,  en 
fon  Didicnnaire  des  Eaux  &  Forêts  ;  &  auflfi  par 
piufieurs  autres  des  années  !7i8,i75i&:i73f, 
rapportés  par  Denifart  en  fes  Colledions  ,  au 
mot  Eaux  &  Forêts, 

Des  Procureurs  pour  le  Roi  es  Jujiices  & 
Gruries  de  Seigneurs,  [a) 

Leurs  fondions  d|ns  les  Juftices  de  Seigneurs, 
(ont  à-peu-près  les  mêmes  que  celles  des  Procu- 
reurs du  Roi  des  Maîrrifes.  Ainfi  , 

1*'.  Ils  doivent  veiller  avec  beaucoup  de  foin 
fur  les  gardes  de  leur  Seigneurie  ,  afin  de  leur 
faire  remplir  exadement  leurs  fondions. 

2^.  Riea  ne  peut  être  ordonné  fur  les  rapports 
de  ces  gardas  ,  ni  (ur  leurs  procès-verbaux  ,  fai- 
fies ,  &  autres  captures  5  &  l'on  ne  peut  donner 
aucune  main  levée  ,  renvoi ,  ni  abfoîution,  que 
fur  les  conclufions  verbales,  ou  par  écrit  defdits 
Procureurs  pour  le  Roi  ;  à  peine  contre  les  Offi- 
ciers de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  foit  que  les 
délits  concernent  le  domaine  du  Roi  ou  des  Sei- 
gneurs y  ou  celui  des  Eccléfiaftiques  &  particu- 
liers ,  lorfque  les  prifes  ont  été  faites  par  les  gar- 
des de  la  Seigneurie  ,  &  dans  leur  Jufticc  (  Argu- 
ment tiré  de  l'article  5  du  titre  6  ci-delTus.  ) 

3°.  Ils  doivent  faire  les  pourfuites  néccfTaires 
touchant  ces  rapports  dans  la  huitaine  ,  pour  la 
punition  des  délits  ,  abus  &  malverfations  ,  fur 
les  avis  qui  leur  en  font  donnés  ,  après  que  les 
rapports  ont  été  mis  au  Greffe  ;  à  peine  de  perte 
de  leur  Office.  (  Voyez  aulfi  ci  defTus  ^  titre  6  , 
article  7.  ) 

{a)  Voyez  omnino  le  tic.  6  de  l'Ordonuance  de  166^  , 
ci-dclTus. 
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Un  Airêtda  Confeil  du  lo  Avril  1691  porte  , 
que  tous  les  exploits  faits  à  la  requête  des  Pto- 
cureurs-Fifcaux ,  pour  délits  commis  dans  les  bois 
&  terres  des  Seigneurs  particuliers  ,  condamna- 
tions d'amende  ,  &  autres  cas  ,  qui  ne  font  point 
de  police  générale  ,  &  où  le  public  n'a  point 
d'intérêt,  font  fujctsau  contrôle.  Idem  par  Arrêt 
du  Confeil  du  i  ^  Mai  1 7  ^  o  ;  &  par  un  autre  du 
14  Oélobre  1764  ,  rendu  en  forme  de  Réglemenï 
général. 

49.  Ils  ne  doivent  point  déguifer  ni  couvrif 
les  fautes ,  abus  &  délits  des  coupables  3  à  peine 
d'être  punis  très-févèrement. 

52.  S'il  y  avoit  beaucoup  de  bois  &  d'eaux  en 
la  Seigneurie  ,  ils  doivent  faire  tenir,  parle  Gref- 
fier de  la  Juftice  ,  un  regiftre  en  bonne  forme  , 
pour  fervir  aux  rapports  &  enregiftrements  des 
procès-verbaux  ,  &  autres  ades  ,  qui  méritent 
d'être  pourfuivis  à  leur  requête  ,  ou  qui  font  fu- 
jets  à  communication  ;  ^  ce  regiftre  doit  être 
paraphé  par  le  Juge  de  la  Seigneurie.  (  Voyez 
ci-deflus  ,  tit.  6 ,  art.  6.  ) 

6°.  Ils  ont  droit  de  percevoir  quatre  livres  par 
vacation  lors  des  ventes,  azTiettes,  &  récoiement 
qu'ils  font  des  bois  (îtués  dans  l'étendue  de  leur 
Jurifdidion  ,  &  de  la  mife  en  poiTefTion  des  ven- 
tes. (  Voyez  ci-deffus ,  page  1 3  6 .  ) 

Des  Greffiers  des  Grurïes  de  Seigneurs. 

Les  fondions  des  Greffiers  At%  Juftices  de  Sei- 
gneurs »  ou  Grueries  ,  font  à-peu-près  les  mêmes 
que  celles  de*  Greffiers  des  Maîtrifesi  &  ils  font, 
dans  l'étendue  de  leur  Seigneurie,  tout  ce  que 
font  les  Greffiers  des  Maîtrifes  dans  l'étendue  de 
)eur  Jurifdidion.  (  Voyez  ci-dçiîus ,  titre  S  , 
omnino.  ) 

A  l'égard  de  leurs  vacations  &  droits ,  Voyej 
ce  qui  a  été  dit  ci  deflus  ^  p.  1 3  tf  » 
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Des  Sergents  &  Gardes  des  Grimes  dî 
Seigneurs, 

On  ?.  vu  ci-f^efTus  ,  (  pag-  156)  que,  fuivané 
la  difpofition  de  Tara. le  4  de  l'Edit  du  mois  de 
Mars  j-joj  ,  les  Ser^^ents  à  garde  des  Jug'^s  ùi^ 
greuriaux  des  Eaux  &  lorêcs  ,  ont  à  peu-près 
les  marnes  fondions  que  ceux  des  aurres  Ser- 
gents Se  Gardes  ;  &  que ,  fur  leurs  procès-ver- 
baux ,  les  délinquants  peuvent  être  condamnés 
en  l'amende,  fans  autres  preuves  ni  information. 
Quelques-uns  prétendent  néanmoins  que  les  pro- 
cès-V£rbaux  des  Sergents  Se  Gardes  des  Seigneurs 
doivent ,  pour  faire  foi  en  Juftice  ,  être  recordés 
de  témoins.  (  Voyez  RoufTcau  en  fes  Arrêts  &  Rè- 
glements, z/2-4*'.  p.ig.  697  ,  édition  de  1649  ,  Se 
l'art.  59  du  tic  iç  de  la  préfente  Ordonnance. 
Voyez  auffi  ce  qui  eft  dit  au  fujet  de  ces  rapports , 
ci-après  j  tic.  10  ^  art.  ^  ,  qui  doit  recevoir  ici  fou 
application.  ) 

Lorfque  les  Gardes  font  domeftiques  des  Sei- 
gneurs ,  leurs  procès-vetbaux  ne  peuvent  faire 
foi  ,  quant  à  l'amende  due  à  ces  Seigneurs  j  fui- 
vant  Bouvot,  en  fes  Queftions  notables,  tom.  *, 
au  mot  Mefus  ,  queft.  11. 

Ces  procès-verbaux  des  Gardes  des  Seigneurs  , 
ainfi  que  leurs  rapports  pour  fait  de  chafTe  ,  & 
pour  délits  commis  dans  les  bois  &  rivières  def- 
dits  Seigneurs  ,  font  fujets  au  contrôle  des  ex- 
ploits ,  foie  qu'il  s'agifle  de  délits  de  chalTc  ,  on 
de  délits  commis  dans  des  bois  &:  fur  des  rivières. 
(Arrêt  du  Confeil  du  16  Mai  17 çz  ,  contre  les 
Religieux  de  Clairvaux  ;  autre  du  14  Odobre 
I7<^4,  en  forme  de  Règlement.) 

Les  gardes  des  Seigneurs  ne  peuvent  tenir  ca- 
baret ,  ni  attclier  de  bois  ,  ni  recevoir  penfîon  , 
ou  tenir  fermes  d'aucuns  Seigneurs  ,  Commu- 
nautés ,  ou  particuliers ,  6'c.   (Voyez  ce  qui  cfV 
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dit  à  ce  fujct  au  titre  des   Huiiïîers,  Gardes- 
Géncraux  ,  ci-après  r/r    lo  y  art.  ii.) 

Lorfque  les  Sergents  £c  Gardes  des  grucries 
ont  été  reçus  en  la  Maîtrife  ,  ils  ne  font  point 
tenus  de  prêter  un  nouveau  ferment  devant  leur 
Jucre  ,  pour  pouvoir  exercer  leurs  forc'tiGns  dans 
l'étendue  defditcs  grueries  ;  &  il  fulfir  qu'ils  y 
fafient  faire  enrcgiftrer  leurs  pioviiions ,  &  adcs 
de  réception.  Mais,  fans  cette  précaution ,  ils  ne 
^eroient  pas  en  droit  d'exercer  leurs  foncT:ions 
dans  le  reflbrt  de  leurs  grueries. 

Il  faut  obferver  que  tous  Seigneurs  de  fief, 
€i  autres,  ayant  droit  de  chafle  ,  ou  qui  oiu  des 
bois  dans  leurs  terres,  peuvent  y  établir  un  ou 
plufieurs  gardes  pour  la  ccnfervation  defdites 
terres  :  parce  que  toute  perfonne  qui  a  intérêt 
à  la  confervation  d'une  chofe  ,  peut  la  faire  gar- 
der ;  avec  cette  diftindion  feulement ,  que  ces 
gardes  ^  pour  pouvoir  drelTer  des  procès-ver- 
baux,  doive'nt  éire  reçus  en  Juftice,  &:  y  prêtes 
Xermcnt. 

Il  faut  auffi  obferver  que  les  Hauts- Jufticiers, 
ou  Seigneurs  de  fief,  Re  peuvent  établir  des  Gar- 
des que  fur  les  terres  dont  ils  font  propriétaires, 
&  ron  far  celles  de  leurs  v.iflaux  j  &  l'on  doit 
regarder  comme  une  maxime  conftante  ,  qu'on 
ne  peut  établir  aucune  garde  far  les  terres  dont 
on  n'a  point  la  propriété.  {  Voyez  le  Code  des 
dialfes  ,  tom.  i  \  pag-  8  ;  6c  84.  ) 

Les  Gardes  des  Juftices  de  Seigneurs  ,  qui 
ont  prêté  ferment  à  la  Maîtrife,  ne  font  pas  dif- 
penfés  de  fe  trouver  aux  alfifes  des  Juges  de  Sei* 
gneurs  don:  ils  font  Gardes  j  mais^ils  ne  font 
point  appelles  aux  alfifes  de  la  Maîtrife  où  ils 
ont  été  reçus, 

Voyez  encore  touchant  les  fondions  ,  droits; 
Se  devoirs  des  Gardes  cq  général,  omninà ^  û^ 
|o,  ci-après» 
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TITRE    X. 

.Des  HuLjffiers-Audienclers ,  Gardes 

généraux  ^  Sergents  &  Gardes  des 

Forets  ù  Bois  tenus  en  grurie , 

grairie^fégrairie^  tiers  G  danger^ 

j  ù  par  indivis. 

Article    pREAiiER. 

A  Vous  reftably  &  reftabliffons  deux 
HuiffierS'Aiidïenders  (i)  en  chacune 
de  nos  Maiftàfes  ,  qui  rendront  alterna- 
tivement de  huitaine  en  huitaine  le  fer- 
vice  en  l'Audience  ,  &  feront  fubflituez 
aux  occaiions  dans  nos  Foreih  à  la  place 
A^s  Sergens  à  garde  interdits ,  malades, 
ou  décédez  \  pour  y  faire  leurs  mefmes 
fondions  par  les  ordres  du  Grand  Maiftre, 
ou  en  fon  abfence  ,  des  Officiers  de  la 
Maiftrife  :  Et  jouiront  des  mefmes  privi- 
lèges &  exemptions  accordées  aux  Ser- 
■gens  a  garde ,  ôc  des  mefmes  gages ,  à  pro- 
portion néanmoins  du  temps  qu'ils  auront 
fervi  es  Forefts  en  la  place  de  ceux  auf- 
quels  Us  auront  ejîé  fubjluuc^.  (i) 

T .  Deux  HuiJJters  -  Audienciers.  )   L'Ordon- 
nance renferme  ici  fous  un  mcme  titre ,  les  HuK*- 
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^ers-Au(îienciers ,  donc  les  fonâ:ions ,  à  propre- 
ment parler  j  ne  font  que  pour  l'Audience  &  la 
Jurifdidlioii  contenticufe  ;  &  les  Sergents  8c 
Gardes  y  dont  le  fervice  cft  entièrement  difFé- 
icnt,  &  ne  regarde  prcfque  que  ce  qui  fe  paiTe 
dans  les  eaux  &c  forêts,  pêche  ,  &  chafïe. 

1.  Sur  la  fin  de  l'article.  )  Les  Huifliers-Au- 
dienciers  des  Maîtrifes  des  Eaux  &  Forets  jouif- 
fent,  comme  tous  les  autres  Huifîîers-Audien- 
ciers ,  du  droit  de  pouvoir  exploiter  par  tout  le 
Royaume  ,  toiis  Mandements  &  Ordonnances 
de  Juftices ,  de  quelques  Juges  qu'ils  foient  éma- 
nés. (  Arrêt  du  Confeil  du  17  Décembre  171^^5 
autres  des  lo  Mars  &  18  Septembre  175^3  rap- 
portés  au  Code  de  Louis  XV.  ) 

Article     IL 

Ne  feront  receiis  (i)  aucuns  Sergens  à 
garde  que  fur  informacion  de  vu  &  mœurs 
(2)  par  témoins  qui  feront  adminiftrez  par 
notre  Procureur  en  la  Maiftrife,  &  qu'ils 
ne  fçachent  lire  6:  écrire  ,  mefme  qu'ils 
n'en  aven t  fait  expérience  en  préfence  de$ 
Officiers  des  Sièges. 

I.  Ne  feront  reçus.  )  Voyez  les  articles  14  &  ij 
<îu  titre  15  ,  ci-aprcs 

1.  De  vie  6*  mœurs.  )  Ils  doivent  auffi  , 
comme  tous  les  OfHcicrs  en  général ,  faire  pro^ 
fefïîon  de  la  religion  Catholjque  ,  Apoftolique, 
&  Romaine. 

Pour  pouvoir  être  reçu  Garde  j  il  faut  avoir 
l'âge  de  vingt-cinq  ans.  (  Ordonnance  d'Or- 
léans ,  art,  8  ^ .  )  Mais  comme  ,  fuivant  l'Edit  dii 
mois  de  Mars  1708,  il  fufHt  que  les  Gardes- 
généraux-Coliedears  des  amendes,  foient  âgés 
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de  vingc-deux  ans ,  il  femble  qu'on  peut  dire  îf 

jîiêxne  chofe  de  tous  les  autres  Gardes. 

Article     III. 

Supprimons  les  Sergeiis- traverfier^^ 
Maifti es ,  Gardes ,  Surgardes ,  Routiers  ôc 
Sergens  dangereux  (1)5  de  toutes  nos  Eaux, 
Forefts  &c  Bois  ,  Ôc  des  Bois  tenus  en 
grurie,  grairie,  tiers  &  danger,  indivis, 
appanage ,  engagement  &  ufufruit  ;  fauf 
à  pourvoir  à  leur  indemnité  ,  ainfi  que 
d^  railbn  :  Et  en  leurs  lieux  voulons  qu'il 
foit  par  nous  eftably  des  Gardes  généraux 
à  cheval  de  nos  rivières ,  forefts  ,  bois  Sc 
bulifons  cy-derfus  :  lefquels  porteront  des 
cafaques  brodées  de  nos  armes ,  pour  les 
faire  reconnoiftre  :  Et  leur  fera  par  nous 
fait  fonds  de  gages  raifonnables,  fuivanc 
ies  eftats  qui  en  feront  arreftés  en  noftre 
Confeil  fur  les  avis  des  Grands-Maiftres. 

I.  Sergents  dangereux.  )  Ceux  des  verde- 
fies  &  fergenteries  fieffées,  ont  auffi  été  fup-, 
primés  par  Edit  du  mois  d'Août  1669, 

Article     IV. 

Les  Gardes  généraux  (î)  à  cheval  de 
nos  Eaux  &  Forerts,  marcheront  inceiTam- 
ment  dans  les  Forefts  &  Bois,  &  le  long 
à^s  rivières  ,  fuivant  les  ordres  &  inftruc- 
tions  qui  leur  feront  données  par  les 
prands-Maiftres,  chacun  dansfon  dépar- 
tement j> 
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renient,  ahn  de  tenii:  les  Gardes  ordinai- 
res dans  leur  devoir  :  Prefteronc  main- 
torce  aux  Gardes  particuliers  :  feront  zou- 
tQs fortesdecaptures  &  rapports  aux  Maif- 
triles  dans  i'eftendue  defquelles  les  dclits 
auront  efté  commis ,  en  la  manière  que 
font  les  autres  Gardes  :  feront  à  la  fuite 
des  Grands-Maillres  en  tel  nombre  ,  Ôc 
quand  ils  jugeront  à  propos  ;  exécureronc 
lîurs  mandemens,  j  ugemens  Se  ordonnan- 
ces ,  ceux  des  Maiitrifes  particulières  :  &c 
généralement  feront  tous  actes  &:  exploits 
pour  raifon  de  nos  eaux,  rivières,  forefts  ^ 
bois  &  builTons  ,  &c  autres  cy  deiTus. 

I.  Les  Gardes-  Généraux.)  Au  lieu  des  anciens 
Sergents  &  Gardes  ,  l'Ordonnance  en  érablic  ici 
de  deux  efpeces  feulement;  les  uns  appelles  Gar^ 
dès-Généraux  ,  &  les  autres  appelles  Gardes-Par* 
ticuiïers y  ou  limplenient ,  Sergents ^  ou  Gardes  , 
qui  font  établis  dans  certains  cantons.  Ils  doi- 
vent les  uns  S^  les  autres  porter  les  livrées  du 
Roi ,  quand  ils  font  établis  dans  fes  forêts. 

Les  jGardes  généraux  font  établis  dans  chacun 
àzî.  départements  des  Grands- Maîtres.  Leurs 
fondions  font  de  veiller  ,  tant  fu':  la  conduite  des 
Gardes  particuliers  ,  qu'a  la  confervanon  des 
eaux  &  forêts  du  Roi  ,  aind  que  de  celles  des  ■ 
Bénéficiers  &  Communautés,  &  même  des  parti- 
cul  i-^rs  \  de  faire  leurs  rapports  à.^s  délits  &  mai- 
veiTations  qu'ils  ont  reconnues  dans  le  cours  de 
leurs  viiîrcs  ,  de  même  que  ks  autres  Gardes, 
comme  auffi  d'aflifter  le  Grand-  Maître  dans  tou- 
tes les  defc-.  tes  ,  yifitcs  ,  &  autres  fonclious  ^ 
goiy:  le  biçia  dji  fervics  da  P^oi, 

G 
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II  y  a  non  feulement  des  Gardes  pour  \z%  hohl 
mais  aufTi  pour  les  chaiTes  dans  les  endroits  mar- 
qués pour  les  plaifirs  du  Roi,  où  il  ya  des  Capi- 
taineries établies  :  ces  Gardes-Chafles  ne  dépen- 
dent point  des  Officiers  des  Eaux  &  Forets ,  mais 
des  Capitaineries  des  CiiafTes. 

Autrefois  le  Grand- Maître,  ou  en  fonabfence, 
le  Maître  particulier,  commctroit  aux  fondions 
de  Gardes  dans  les  forets  du  Roi ,  6'c.  mais,  par 
un  Edit  du  mois  de  Novembre  1689,  les  Gardes 
ont  été  créés  en  titre  d'Office.  Cet  Edit  porte  qu'ils 
feront  reçus  dans  les  Maîtrifes,  après  avoir  pris 
l'attache  du  Grand  -  Maître  ,  c'eft-à-dire  fon 
agrément. 

Quoique  ces  Gardes  fuflent  en  charge  ,  le 
Grand-Maîrre  ,  ou,  enfon;abfencc,  le  Maître- 
Particulier,  pouvoir  y  commettre,  fi  celui  qui 
ctoit  en  charité  ,  avoir  été  deftitué  ou  interdit  ; 
ou  Ç\  le  Roi  n'y  avoir  pas  pourvu  j  ou  fi  les  Gar- 
des n'étoicnt  pas  en  nombre  fuffifant. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Novem.bre  17I5?  , 
tous  les  Offices  de  Sergents  à  garde  ont  été  fup- 
primés  ',  &  il  a  été  ordonné  que  par  chaque 
Grand-Maître  dans  fon  département ,  il  feroit 
établi  de  nouveaux  Gardes  pour  veiller  à  la  con- 
fervation  des  forêts  du  Roi ,  jufqu'à  ce  qu'il  p^ûc 
à  Sa  Majefté  d'y  pourvoir  par  Lettres  du  Sceau. 
Mais  le  nombre  de  ceux  qui  ont  des  gages  &: 
chauffages  fur  les  Etats  du  Roi,  eft  limité  dans 
chaque  département  ;  &  fi  les  Grands-Maîtres  , 
pa^  quelque  raifon  de  fervice ,  en  commettcnç 
un  plus  grand  nombre,  ils  font  fans  paie,  &  fur- 
numéraires. 

Tous  ces  Gardes  doivent  être  reçus  &  prêter  fer- 
ment à  l'Audience  des  Maîtrifes  ,  fans  être  obli- 
gés de  faire  enregidrcr  leurs  Commiffions  aux 
Chambres  des  Comptes  ,  ni  aux  Bureaux  des 
Finances,  f  Arrêt  du  Ccnfeil  du  17  Novembre 
16^ î  i  autre  du  Paricincin  du  14  Mars  47^4.  ) 
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tt  il  eft  défendu  aux  Tables-de-Marbre  de  re- 
cevoir aucuns  Gardes  (  Arrêt  du  Conleil  du  16 
Février  1757  ;  autre  du  i3  Mars  17^1.) 

Les  Engagifles  des  domaines  du  Roi  nom- 
moient  autrefois  les  Gardes  de  leurs  bois  ,  &  les 
deftituoienr  quand  bon  leur  fembloit.  Depuis,  pat 
Arrêt  du  Confeil  du  ii  Novembre  1687  ,  ils  ont 
été  alîujettis  à  prendre  une  comniiflion  du  Roi  ; 
mais  depuis  l'Arrct  du  Confeil  du  ii  Novembre 
171^,  ci-defTus  cité,  ils  font  nommés  par  les 
Grands-Maîtres,  qui  peuvent  aulfi  les  deftituer, 
<]uand  ils  le  jugent  à  propos,  dans  le  cours  de 
leurs  vifites. 

Les  Gardes  de  ces  bois  engagés  doivent  porter 
leurs  rapports  aux  Greffes  des  Maîtrifes  ,  &  non 
devant  les  Juges  des  domaines  engagés.  (  Arrêt 
du  Confeil  du  i^  Août  1704  j  autre  du  *>  Février 
1710.) 

C'eft  aux  Engagifles  à  payer  ces  Gardes. 

Les  Gardes  des  bois  en  gruerie,  grairie  ,  tiers 
&  danger,  font  aultî  reçus  par  CommiiTion  du 
Grand-Maître,  &  prêtent  ferment  à  la  Maîtrife, 
(Voyez  l'article  15  du  titre  13  ci-après.) 

Quant  aux  Eccléfiaftiques  &  gens  de  main- 
morte ,  ils  font  tenus  de  commettre  des  Gardes 
pour  la  confervation  de  leurs  boisj  Se  ces  Gar- 
des doivent  être  reçus  en  la  Maîtrife,  fuivant  urk 
Avtrêt  du  Confeil  du  19  Mars  1747.  Mais  en  cas 
de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  defdits  Ec- 
cléfiaftiques  ^  gens  de  main-morte,  les  Grands- 
Maîtres  doivent  y  pourvoir  d'Office,  &  donnée 
pour  le  paiement  des  gages  de  ces  Gardes ,  tou- 
tes contraintes  8c  Ordonnances  néceiTaires.  (Voyw 
ci-defTus  ,  tit.  3  ,  art.  7.  ) 

Il  en  eft  de  même  des  Gardes  des  communau- 
tés d'habitants.  {Voyez  ci-après  les  art.  14  Se 
1  j  du  titre  15.)  Ces  Gardes  peuvent  mcine  être 
deftitués,&  remplacés  par  les  Grands -Maître^ 
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feuls  ,  fans  la  participation  des  communauté?*^ 

(  Arrêt  du  Confeil  du  i  ^  Août  nji.  ) 

Tous  ces  Gardes  doivent  être  reçus  aux  Mai-* 
tnfes. 

A  l'égard  des  particuliers  ,  ils  peuvent'établir 
dans  leurs  bois,  &c.  des  Gardes-bois  ,  ainfi  que 
des  Gardes  CbafTe.  jMais  fi  ces  Gardes  ne  font 
point  reçus  aux  Maîtrifes^  ou  aux  Grueries  ,  leurs 
procès-verbaux  ne  font  point  foi  en  Juftice ,  ain^ 
qu'il  acte  obfervé  ci  delTus ,  pug.  141. 

Article     V. 

Et  au  lieu  dQS  Sergens  dangereux  j  il 
fera  par  nous  eftably  des  Sergens  à  garde 
(i)  de  nos  rivières  d<:  des  bois  qui  leur  ef- 
toientcommisjlefquels  feront  les  mefmes 
fonctions  que  ceux  de  nos  autres  bois  Se 
forefts. 

I.  Des  Sergents  a  garde.  )  Voyez  les  notes  Cm 
l'article  précédent. 

Article     Vî. 

Les  Sergens  feront  tous  afTidus  chaclit» 
en  leur  garde,  ^  ne  pourront  s^'en  abfen- 
ter  que  pour  caufe  de  maladie  ou  autre 
excufe  légitime  ,  après  avoir  eu  la  per-» 
million  du  Maiftre  de  de  noftre  Procureur, 
afin  qu'ils  y  commettent  ou  fubftituent  /e 
plus procha'm  gardc[})^  ou  autre  perfonne 
en  leur  place. 

I.  Le  plus  prochain  Garde.)  Car  il  leur  cfb 
dcfend'i  de  faire  faire  leurs  fondions  parleurs 
enfants,  ni  par  d'autres  py:foiines  5  à  peiuç  d^ 
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Article  VIT. 
Auront  chacun  un  regidre  cotté  par 
nombres  ,  &  paraphé  du  Siaiftre  parricii- 
lier  Se  de  noftre  Procureur,  contenant  le5 
procès  verbaux  de  leurs  vifices,  rapports  , 
exploits ,  de  tous  autres  atfles  de  leur  char- 
ge ;  enfemble  l'extrait  de  la  vente  ordi- 
naire &c  extraordinaire  ;  de  l'eftat ,  tour  , 
qualité  6c  valeur  dis  arbres  chablis  ou  en- 
croiu?^  (r)  \  Se  générale  ment  de  tout  ce  qui 
fe  fait  pour  ou  contre  noue  Tervice  dans 
l'étendue  de  leurs  gardes. 

I.  Ou  encroucs.  )  Un  srbre  eft  enc-oiiê ^  lorf* 
qu'en  tombant  il  rcfle  accroché  à  d'autres  fur 
kfqaeJs  il  demeure  embarrafTé. 

Article     V  I  I  Î. 

Le  nombre  ^0.%  Sergens  fera  divifc  en 
deux  parties,  qui comparoifiront  alternatif 
vement  (i)  à  TAudience  de  la  Maiftrife  oïl 
de  la  Grurie  \  rmfme  aux  afjîfes  (2)  ,  fui- 
vant  l'ordre  à^s  Officiers ,  pour  les  Infor* 
mer  de  l'eftat  de  leurs  Gardes  ,  y  préfen- 
ter,  affirmer,  de  faire  enregiftrer  Us  rap- 
ports au  ils  pourront  lors  avoir  en  leurs 
mains  [))'^îux:  lefquels  voulons  que  les 
Officiers  puilfent  condamner  àpdncpécu- 
nialre  (4) ,  quoyquil  ny  ah  aucune  preuve 
ni  Information  [^)  ^  pourveuque  les  parties 
accufées  ne  propofent  point  de  caufe  fuf- 
jifaiite  de  récufation. 
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I.  Qui  comparaîtront  alternativement.)  "Lort- 
qu'i!  n'y  a  qu'an  G^irde,  il  ns  vient  aux  Affifes 
que  quai^Ci  \^z  CiTiciers  Je  lui  ordonnent;  ou 
loifqu'il  eil  indifpenfable  de  remédier  à  un  délie 
jfur  fon  raj-^port. 

a.  Même  aux  ajfif^s.]  Yojqz  ci -après ,  tit.  1 1  , 
«rr.  I. 

^.  Les  rapports  qu'ils  pourront  lors  avoir  en 
leurs  mains.)  Voyez,  en  l'article  qui  fuit ,  com- 
ment ces  rapports  doivent  erre  faits. 

4.  A  peine  péruuiaire.  )  On  peut  décréter  de 
prife  de  corps  fur  ces  procès  verbaux  ,  fuivanc 
l'article  6  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1670  ^ 
mais  il  faut  peur  cela  qu'il  s'agiffe  de  rébeiîion 
à  Juflice  ,  fuivant  le  même  article. 

5".  Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  preuve  ni  informel^ 
tion.  )  Cette  difpofition  ,  qui  eft  contraire  à  ce 
qui  s'obierve  ordinairement  en  Juftice ,  oC  qui 
ii'eft  pas  fans  de  n;rands  inconvénients,  eil  con- 
forme aux  anciennes  Ordonnances  j  &  entre  au- 
tres à  celle  de  Tannée  1 3 1 8  ,  art.  i^  j  &  à  celles 
des  mois  de  Septembre  1401  ,  art.  56  ;  Mars 
j  ç  I  f  j  art  37  )  &  Février  J  f54  >  ^^^-  ^^'  ^^^^ 
cft  fondée  fur  la  difficulté  qu'il  y  auroit  d'avoir 
d'ailleurs  la  preuve  par  témoins  ;  &  parcequc 
ceux  qui  commettent  des  délits  ,  font  ordinai- 
rement fculs. 

Néanmoins,  malgré  cette  difpofition  de  l'Or- 
donnance ,  les  Juges  ne  doivent  pas  déférer  trop 
aifément  au  rapport  des  Gardes  ,  &  ils  doivent 
examiner  fi  ces  rapports  ne  font  pas  faits  par  ven- 
geance, ou  s'il  n'y  a  point  d'inimitié  entre  celui 
qui  fait  ce  rapport,  &  le  délinquant. 

Au  furplus ,  pour  attaquer  ces  rapports  ,  il 
n'eft  pas  néccffaire  que  ceux  qui  font  pourfuivis 
comme  délinquants  s'infcrivent  en  faux  contre 
le  procès-verbal  du  Garde;  &  il  fuffit  pour  cela 
qjn'ils  propofent  contre  lui  des  lîxoyens  de  reçu- 
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fation ,  comme  il  cft  die  à  la  fin  de  ce  même  ar- 
ticle :  car  alors  ,  pour  peu  que  ces  récafations 
foient  apparentes ,  le  Juge  en  doit  admettre  la 
preuve  par  témoins. 

Article     IX. 

Les  Sergens  répondront  des  délits ,  dé- 
gids^^ibus  5c ahroutiffemer.s  il) ^qiù£^  non- 
veront  en  leurs  gardes  \  Se  feront  condam- 
nez en  l'amende  ,  refliturion  ,  &  aux  ii  - 
térefls,  comme  le  feroieat  les  délinquans, 
faute  d'en  avoir  fait  leur  rapport,  &  zce- 
liiy  mis  au  Grefc  (2)  de  la  Maiftrife  ou 
Grurie  ,  deux  jours  au  plus  tard  après  le 
délit  commis  (5)  5  &  faute  de  nomîner  dans 
leur  rapport  les  délinquans  (4) ,  &  à' expri- 
mer les  lieux  [  <^  )  où  les  bois  &  arbres 
de  délit  auront  ejîè  trouve^  (6)  ,  le  nombre 
êc  la  qualité  des  bc-ftes  furprifes  enfaifanc 
le  domniage  ,  de  déclarer  ceux  à  qui  elles 
appar;ieadront. 

1.  Et  abroutijfements.)  Voyez  ci-delTus ,  tlt.  ^^ 
art.  7. 

1.  Et  celui  mis  au  Grejfe.)  Autrement  il  ne 
peut  faire  foi  en  Juftice  j  &  il  efi  cenfé  avoir  été 
fait  après  coup. 

Néanmoins  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  1  Septembre  1749  ,  que  ce  défaut  de  d  * 
pot  dans  les  deux  jours,  n'opéroit  rien  au  pro- 
fit de  celui  qui  étoit  chargé  par  le  procès-ver- 
bal. 

Ces  rapports  doivent  être  dépofés  au  Greffe 
fans  frais.  (Arrêt  du  Conf>:il  du  1  y  Janv.  1 700  ;  ) 
&  (ignés  fur  le  regiftre  du  Greffier  ,  à  mcfurc 
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«ju'ils  font  faits  ou  préfentés.  (Voyez  ci-de/Tus," 

tit.  8,  ^rr.  4.  ) 

3 .  Deux  jours  au  plutard  après  le  délit  commis) 
Les  rapports  doivent  être  répétés  par  les  Gardes 
devant  le  Juge  ,  &:  par  eux  affirmés  fînceres  & 
Tcritables  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la 
rcconnoillance  du  fait ,  fuivant  l'article  5  du  li- 
tre 5;  ci-defUis,  dont  il  doit  leur  être  donné  ade  ; 
après  quoi  ces  rapports  font  foi  ,  fans  qu'il  foie 
bcfoin  d'autre  preuve  ni  information,  pourcon- 
«lamner  à  des  peines  pécuniaires  aux  tenr.es  de  cet 
article.  Les  Juges  peuvent  rHéme  faire  le  procès 
aux  inutiles  &  vagabonds  fur  ces  rapports  ainii 
^épofés  &  aiîîrraés  ,  f^ns  autre  inftruélion,  fui- 
vant l'article  4-:  de  TEdit  du  mois  de  Mai  i-jié. 
(Voyez  cet  article  ci-après  ^  tit.  17  y  art.  j6  ,  aux 
BOtes.) 

Après  eue  le  procès  -  verbal  a  été  affirmé  j  le 
Garde  doit  en  donner  copie  au  délinquant,  s'il 
rie  l'a  déjà  fait  ;  avec  a(îignation ,  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  ,  (ouFifcal,  )  ou  de  la  partie, 
s'il  y  en  a  une,  à  comparoitre  à  la  preJiiierc  au- 
<îience,  en  la  Maîtrife  ou  Jufdce  du  rclfort  du 
délit  j  pour  voir  déclarer  l'amende  encourue  con- 
tre lui,  i^uivant  l'Ordon.  avec  confifcarion  des 
armes  j  outils  ;>  charrettes  &  chevaux  faifîs ,  &c. 

Cette  copie  du  procès-verbal  doit  être  donnée 
au  délinquant  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Voy. 
ia  Déclaration  du  6  Novembre  1717  ,  touchant 
Jes  Fermes  générales.  Se  l'article  7  du  titre  des 
Exercices  des  Commis ,  dé  l'Ordonnance  du  mois 
<le  Juin  ié8o.  ) 

Ces  procès-verbaux  ou  rapports,  quand  il  n'y 
a  d'autre  partie  que  le  Procureur  du  Roi,  ne 
font  point  fujcts  au  contrôle  j  fuivant  un  Arrêt 
^u  Confeil  du  lo  Février  KÎ70;  à  la  di-fTérence 
de, ceux  ou  les  Procuieurs-Fifcaux  des  Seigneurs 
font  fculs  parties,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil 
liu  16  îcvricr  16  jj 5?.  (  Voyez  cV  dcfltjs ,  pag  î^\o.) 
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Quelques-uns  prétendent  que  quand  les  aiTi- 
gnations  font  données  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi ,  en  matières  d'eaux  &  forets  ,  pêche  6c 
chafle  ,  du  moins  dans  les  Capitaineries  royales  , 
il  n'ed  pas  nécclfaire  qu'elles  foient  par  écrit  j  Se 
que  tel  eft  l'ufage  dans  quelques  jurirdidionsoà 
il  f'^ffit  de  les  donner  verbalement.  Il  y  a  même 
un  ade  de  notoriété  du  7  Février  17^8  ,  donné 
par  le  lîeur  ce  la  Faluere  ,  Grand -Maître  des 
Eaux  Se  Forets  au  département  de  Paris  ,  qui  at- 
tcfte  cQt  ufagej  &  l'on  trouve  auflï  quelques  au- 
tres aélcs  de  notoriété  donnés  pour  des  Capitai- 
neries r(5yales ,  qui  certifient  que  cet  ufage  y  effc 
obfervé  :  à  quoi  on  peut  joindre  encore  un  Arrêt 
du  Confcil  du  9  Mai  1741,  &  un  autre  du  19 
Décembre  de  la  mêm.e  année  j  portant  caiTatioii 
d'un  jugement  de  la  Table  de  Marbre  de  Rouen  , 
qui  avoir  j  fur  ce  fondement  :,  infirmé  une  Sen- 
tence de  la  Maîtrife  d'Argentan.  Mais  il  paroît 
que  cet  ufage  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  dei 
perfonnes  viles  ,  &  de  celles  dont  le  domicile  efl 
éloigné,  ou  abfolument  inconnu. 

Au  furplus  ,  cette  queftion  ne  doit  fouffrir  au- 
cune dilHculté  à  l'égard  des  afngnaticns  données 
par  les  Gardes  des  Seigneurs  ,  même  à  la  requête 
de  leurs  Procureurs-Fifcaux  i  puifque  leurs  aflî- 
gnations  étant  fujettes  au  contrôle,  il  eft  nécef- 
faire  qu'elles  foiert  données  par  écrit  ;  ainfi  que 
cellfes  qui  fe  donnent  dans  les  Maîtiifcs  ,  à  la  re- 
quête des  parties  privées.  (Voyez  ci-deJlus,  pag. 
140,  &  pag.  151.) 

4.  Et  faute  de  nommer  dans  leur  rapport  les 
délinquants.)  Cette  difpoiîtion  ne  doit  point  être 
prile  à  la  rigueur  ,  finon  dans  ks  cas  où  le  Garde 
fcroit  convaincu  d'avoir,  par  connivence,  celé  le 
nom  du  délinquant  i  paT:cequ  il  eft  prcfque  im- 
poflible,  dans  bien  des  circanflanccs,  qu'un  Garde 
connoiiîc   i'autgur  du  délit  j   par  exemple,  fi  ce 
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délit  a  été  commis  en  fon  abfcnce ,  ou  pendant  îa 
nuit;  ou  fî  le  délinquant  refufe  de  donner  fon 
nom.  Mais  aufli  il  faut  qu'il  paroiiTe  que  ce  Garde 
s'eft  donné  tous  les  mouvements  néceffaires  pour 
en  connoître  l'auteur  j  v  g.  s'il  a  fait  pour  cela 
des  perquifitions  dans  les  maifons  des  riverains 
&  des  environs  5  &  ainlî  des  autres. 

Le  Garde  doit  aufTi  marquer,  dans  fon  procès- 
Terbal ,  la  qualité  &  demeure  de  ces  délinquants  , 
s'il  les  connoît  5  &  s'il  ne  les  connoît  point,  il 
ioit  les  déligner  par  leur  taille,  âge  ,  cheveux  , 
Tifage  &:  habillements- 

j.  Et  a  exprimer  les  lieux.  )  Ces  lieux  doivent 
être  marqués  11  précifément,  qu'il  n'y  ait  aucune 
équivoque. 

6.  Ou  les  bolSi  &  arbres  de  délis  auront  été  trou» 
vis.  )  Lorfqu'il  s'agit  de  bois  coupés,  le  Garde 
doit  en  défigner  la  qualité  ,  la  gioffeur  ,  l'âge  & 
la  quantité,  arbre  par  arbre  ,  &  non  par  eftima- 
tion  arbitraire.  Il  doit  aufîi  Tpécifier  la  manière 
dont  le  bois  a  été  coupé ,  fi  c'eft  avec  la  hache  , 
la  ferpe  ,  ou  la  fcie. 

Si  le  délinquant  eft  furpris  fur  le  fait,  coupanc 
du  bois  ,  il  faudra  marquer  de  quel  inftrument  iî 
cft  muni  ;  fî  c'eft  une  cognée ,  ferpe  ,  ^c,  ;  &  s'il 
a  une  charrette,  il  faudra  énoncer  fï  elle  eft  char- 
gée de  bois  ou  non ,  avec  le  nombre  des  chevaux 
dont  elle  eft  attelée  ,  &c. 

5'il  eft  trouvé  coupant  quelque  gros  arbre, 
comme  chêne,  hêtre,  ou  autre;  il  faudra  mar- 
quer fa  qualité  ;  v.  g.  fi  c'eft  un  balliveau  ,  pied- 
cornier ,  aibre  de  paroi,  ou  de  lifiere;  fi  c'eft  un 
taillis  en  coupe  ou  non  ;  en  un  mot ,  fpécifier  la 
nature  du  délit ,  fi  c'eft  au  bord  du  bois ,  le  lor^ 
d'un  chemin  ,  &  à  quelle  diftance. 

Le  Ga;de  aura  auffi  attention  de  demander 
au  délinquant  ,  v.  g.  de  quel  (udre  il  abat  l'ar- 
bre dont  il  s'agir,  &  de  faire  mention  de  fa  rd- 
ponfc. 
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Si  le  délinquant  avoic  une  charretc  &  des  che- 
vaux ,  &  n'a  point  pris  la  fuite ,  le  Garde  le  fom- 
mera  de  conduire  fa  charrette  jufqu'au  premier 
endroit,  pour  la  remettre  entre  les  mains  d'un 
Gardien,  &  en  fera  mention  ,  ainfi  q-^e  des  nom> 
qualité ,  &  demeure  de  ce  Gardien  i  &:  fera  men- 
tion qu'ils  n'ont  voulu  ou  pu  figner,  A  l'égard 
des  armes,  cognée,  ferpe  ,  6v.  dont  le  délin- 
quant a  été  trouvé  faili ,  le  Garde  fera  mentiork 
dans  Ton  procès-verbal  qu'elles  font  reftées  entre 
fes  mains  ,  pour  être  dépofées  au  Greffe  ,  &  fer- 
vir  de  pièces  de  conviction. 

Il  faudra  laifîer  fur-le-champ  copie  du  procès- 
verbal  au  délinquant ,  s'il  eft  préfent  j  ainfi 
qu'au  Gardien  ,  aulfi  fur-le-champ  :  &l  fi  ce  Gar- 
dien refufoit  d'accepter  cette  charge  ,  il  faudroic 
en  faire  mention,  &  l'afTigner  en  laMaîtrife, 
ouGruerie,  pour  fe  voir  condamné  à  l'accepter. 

Si  le  Garde  faifit  les  outils  ,  la  charrette  ,  les 
chevaux  ,  &c.  de  celui  qui  eft  en  contravention  , 
il  faudra  lui  déclarer  la  faifie  en  parlant  à  fâ 
perfonne  ;  ainfî  que  la  mefure  qu'il  aura  faite 
de  l'arbre  en  fa  préfence  ,  &  qu'il  contient  tant 
de  pieds  en  fa  circonférence  :  &  de  même  ,  ii 
J'arbre  eft  à  terre  ,  il  en  déclarera  la  longueur  ^ 
la  groffeur. 

Si  le  particulier  ,  auiïi-tôt  qu'il  a  apperçu  îe 
Garde  ,  prend  la  fuite  ,  foit  à  pied  ,  foit  a  cheval  > 
emportant  avec  lui  la  ferpe  ou  la  cognée  donc 
il  a  été  trouvé  faifi  ;  il  faudra  en  faire  mention, 
dans  le  procès-verbal ,  ainfi  que  de  la  roure  qu'il 
a  prife ,  fi  le  Garde  l'a  fuivi  j  &  en  quel  l.eu  il  l's 
perdu  de  vue. 

Si  le  délinquant  étoit  en  fuite  ,  &  qu'il  7  eue 
des  arbres  coupés  qui  ne  fuilent  plus  en  place  ;,  dC 
«uffeut  été  enlevés  ,  le  Garde  fera  mention  des 
troncs  qu'il  trouvera,  Se  de  leur  groifeur  :  après 
«(iioi  le  Juge  £c  tranrportcra,  fur  la  réquifitioâ  d« 
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Procureur  du  Roi  ou  lifcal,  en  la  rxiaifon  da^e^ 
iinquant ,  avec  le  Greiîier  &  le  Garde ,  pour  y 
faire  la  recherche  de  ces  bois  ,  &  en  faire  la  com- 
paraifon  avec  les  troncs  trouvés  fur  pied  ,  Ibit  en 
les  rapprocliant,  ou  autrement,  en  fommant  le 
délinquant  d'y  être  préfent. 

Si  ce  délinquant  s'efi:  mis  en  défenfe  contre  le 
Garde  ,  celui  -  ci  en  fera  mention  ,  aînfi  que  de 
l'efpece  d'arme  avec  laquelle  il  s'efl:  mis  en  dé, 
fenfe  s  &  s'il  avoit  un  fulll ,  un  piftolec  >  une  gi- 
becière ,  é'c.  &  de  ce  que  ce  particulier  lui  a  ré- 
pondu. 

Si  ce  font  des  beftiaux  tro-uvés  pâturant  eu 
délit  dans  les  bois  du  Roi  ,  ou  autres  ,  il  faudra 
«larquer  le  nombre  &:  la  qualité  des  bêtes  ,  &  la 
nature  des  bois  où  il  les  a  trouvées  5  l'efpece  de 
dégât  qu'elles  y  ont  fait  j  &  le  nom  du  proprié- 
taire ou  paftrc ,  s'il  les  connoît.  Il  doit  aufTi  faire 
mention  de  la  faiik  d<;s  beftiaux  ,  &  "du  dépôt, 
tju'il  en  a  fait  en  tel  ou  tel  endroit  ;  ou  des 
caufes  qui  l'ont  empêché  de  les  arrêter.  (Voyez 
l'article  10  du  titre  ?i  ci  sprès.  ) 

S'il  s'agit  d'un  fait  de  chalfe ,  il  doit  marquée 
^ans  fon  procès  v^irbal  le  nom  &  la  qualité  des 
ChafTeurs ,  s'il  les  connoit  j  le  iiombre  &  l'efpece 
de  chiens  dont  ils  étoienr  fuivisj  le  lieu  où  il  les 
3  trouvés ,  V  g.  fi  c'eft  dans  nne  terre  enfemen- 
cée,  ou  dans  une  vigne;  la  manière  dont  ilschaf- 
foient ,  foit  à  pied  ,  foit  à  cheval ,  avec  armes  , 
^c.  la.  qualité,  .&c  quantité  du  gibier  qu'ils  ont 
tiré. 

Si  c'eft  un  fait  de  pcclre  ,  le  Garde  doit  dcfi- 
gner  le  lieu  ;  la  qualité  des  inftrumcnts  ou  filets  > 
la  manière  de  pêcher  5  l'heure;  laqualité& quan- 
tité de  poilfons  qu'ils  ont  pris. 

Outre  ces  formalités  requifes  pour  les  procès- 
Yeraaux  des  Gardes,  il  faut  encore,  i*'.  que  le 
Servent  ou  Garde  commence  fon  procès-vcrtsii 
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par  la  3ate  ac  l'année ^  mois  ,  jour  &  heure,  Se 
fî  c'efl:  devant  ou  après-midi.  i°.  Il  doic  faire 
mention  de  Ton  nom  ,  far-nom  ,  qualité  &  de- 
meure, ainfi  que  de  la  Jurifdidion  où  il  a  été 
reçu  &  a  prêté  ferment. 

Enfin  ,  fi  le  procès-verbal  du  Garde  efl:  rédigé 
en  préfcnce  du  délinquant  ,  il  faudra  le  faire 
fîgncr  par  lui ,  ou  faire  mention  de  fon  refus  de 
le  figner. 

Les  Sergents  ,  Gardes  ,  &  autres ,  qui  com- 
mettent quelque  iuppofîtion,  ou  fraude  ,  dans 
leurs  procès  verbaux  ,  doivent  être  punis  très- 
févércment.  (Voyez  l'article  16  du  titre  3 1  ,  ci- 
après.  ) 

S'ils  prenoient  de  l'argent  ,  ou  autrement  , 
pour  fupprimcr  leur  rapport,  ils  feroient  auflî 
punis   très-févéremcnt. 

Au  furplus ,  il  faut  obferver,  que  pour  confta- 
ter  un  délit ,  il  n'efr  pas  néceffaire  d'être  pris  dans 
l'adion  :  v.  g  s'il  s'agit  d'un  délit  de  chafle  ,  il 
n'eft  pas  nécc-ifaire  d'ècre  trouvé  tirant  fur  du  gi- 
bier 5  mais  il  fufîït  le  plus  fouvent  d'avoir  des  in- 
dices violents  de  ce  délit,  comme  (î  l'on  trouve 
quelqu'un  fe  promenant  avec  un  fuiîi  &  des 
chiens  fur  des  terres  oii  il  ne  lui  efl:  pas  perrRÎs  de 
chafTer  j  fur  tout  fi  ce  fufil  eft  chargé  ,  ou  que 
celui  qui  le  porte ,  refufe  de  le  montrer  an 
Garde  ;  ou  ii  celui  qui  efr  ainfi  furpris  ,  a  du  gi- 
bier fraîchement  tué, dans  fa  carnalfiere,ou  à  fou 
côté  ;  àc.  ce  qui  dépend  des  circonftancer. 
(  Voyez  des  exemples  de  ces  indices  dans  l'ar- 
ticle 34  du  tirre  de  l'Ordonnance,  ci  après  ) 

Mais  on  n'admertroft  point  une  preuve  par 
témoins,  pour  prouver  un  délit  de  cette  efpece^ 
s'il  n'y  a  d'ailleurs  un  procès-verbal. 

A    R    T    I    C    L     E       X. 

Feront  de  trois  mois  en  troi^  mois  rh 
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rapport  du  nombre  des  bornes  eftans  atl 
tour ,  &  faifanc  les  limites  de  nos  bois  & 
forefts,  de  leur  eftat ,  de  celuy  des  foflez 
&  hayes  eftans  en  leur  garde  ,  contenant 
les  défauts  qu'ils  y  auront  remarquez  ; 
lefquelsilsmettront  au  Greffe  de  laMaif- 
trife  pour  y  eftre  pourveu  :  6c  faute  de 
donner  fur  ce  les  avis  &  éclaircilTemens 
néceiTaires,  en  demeureront  refponfables, 
&  feront  punis  d'amende,  ou  de  deftitu- 
tion  5  ou  de  l'un  &  de  l'autre  enfemble, 
félon  qu'il  fera  jugé  plus  convenable  par 
les  Oilciers,  eu  égard  à  la  qualité  du  faic» 

Article     XI. 

Seront  tenus  de  demeurer  a  demi  lieue 
Ge  leur  garde  ,  &  ne  fera  aucun  admis  de 
nouveau  ,  ou  continué  ,  qu'après  avoir 
donné  bonne  &  fufffante  caution  (i)  ,  Juf- 
ques  à  la  fomme  de  trois  cens  livres,  qui 
fera  receue  avec  noftre  Procureur  ;  pour 
feureté  des  amendes,  reftitutions,  &  dom- 
mages, dont  il  pourroit  eftre  refponfable 
ou  condamné. 

I.  Bonne  &  fuffifante  caution.  )  H  y  a  des  Sei- 
gneurs &  des  Communautés  ,  qui,  fur  le  fon- 
dement de  cet  article,  exigent  des  cautions  de 
leurs  Gardes  ,  &  qui  les  rendent  rcfponfablcs 
des  délits  qui  fe  commettent  dans  leurs  bois  , 
ain(ï  qu'en  répondent  les  Gardes  des  forets  du 
Roi  i  enforte  que  ces  Gardes  fe  trouvent  par  là 
dans  robligatioii  de  veiller  plus  particulièremeAC 
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à  la  garde  des  bois  qui  leur  font  confiés,  dans 
la  crainte  d'encourir  les  mêmes  peines  que  les 
délinquants,  outre  celle  de  leur  deftitution  ;  ce 
c]ui  leur  donne  de  l'émulation  ,  &  les  empêche 
d'avoir  aucune  complaifance  déplacée  pour  leurs 
parents  i  ou  leur  amis.  L'Ordonnance  du  mois 
de  Février  1554,  veut  même  que  les  Maîtres 
des  Eaux  &  Forets  ne  puiffent  recevoir  aucuns 
Gardes  qu'ils  n'aient  donné  caution  j  &  que  s'ils 
les  reçoivent  fans  cette  précaution  ,  ils  foient 
tenus  du  cautionnement,  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  de  quatre  cents  livres ,  à  quoi  il  ell 
£xé. 

Voyez  au  furplus  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  , 
pag.  140,  touchant  les  Sergents  &  Gardes  des 
Grueries  fcigneuriales  en  particulier. 

Article     XI  ï. 

Ne  poiirronr  faire  commerce  de  bols  (i)  ^ 
tenir  atceliers  ou  amas  en  leurs  maifons, 
prendre  ventes,  ou  s'alTocier  avec  les  Mar- 
chands, tenir  cabaret  ou  Hoftellerie,  ny 
boire  avec  les  délinquans  qui  leur  feront 
connus  ;  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  &  de  plus  grande- 
avec  deftitution  en  récidive» 

T.  Commerce  de  bois  )  L'article  21  du  titre  if 
ci-après  ,  leur  fait  défenfes  ,  ainfi  qu'à  tous 
Officiers  des  foiéts  &  chafTes  en  général  ,  de 
fe  rendre  adjudicataires  pour  le  tout,  ou  pour 
partie,  des  bois  qui  fe  vendent  dans  les  Maî- 
crifes  ,  direétement  ou  indirccftement ,  ni  fous 
le  nom  de  perfonnes  interpofces  j  comme  aufîi' 
de  cautionner  les  Marchands  j  ni  leurs  en- 
fants ,  frères  ,  beaux-freres  »  neveux,  ou  fioit- 
lîns  germains» 
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Il  leur  eft  aulTi  défendu  de  vendre  &  livrer 
aucuns  arbres,  fous  les  peines  les  plus  féveres  j 
&  pareillement,  de  prendre  aucuns  bois  en  paie- 
ment de  leurs  falaires  ;  &  aux  Marchands  ,  de 
leur  en  donner.  (  Voyez  ci-defTus  ,  tit.  i ,  art.  7.  ) 

Ils  ne  peuvent  non  plus  exercer  aucun  métier  où 
l'on  emploie  du  bois;  à  peine  de  deftitution  , 
&  de  cinquante  livres  d'amende.  {Infrh ,  tit.  27  , 
art.  3.) 

Ils  peuvent  encore  moins  donner  permîflîon 
de  couper  ou  arracher  aucuns  bois  ^  ou  mettre 
pâturer  aucuns  bePciaux  dans  les  forêts;  à  peine 
de  trots  cents  livres  d'amende;  (Voyez  ci-delTus, 
tit.  1 ,  art.  d  )  ;  &  il  leur  eft  auflî  défendu  d'en 
couper  ou  arracher  pour  eux,  &  d'y  envoyer 
paître  Ieur>  beftiaux. 

Les  Gardes  ,  foit  généraux,  Toit  particuliers, 
commis  pour  le  Roi ,  ne  peuvent  êrrc  Officiers 
des  Communautés,  ou  particuliers  intérelTés  aux 
forêts  dont  ils  font  Gardée. 

Il  leur  eft  aufll  défendu  en  quaîité  d'habitans» 
d'ufer  du  droit  d'ufacre  que  les  autres  habitants 
ont  dans  les  forêts ,  fans  une  permiiHon  expreffe 
du  Maître- Particulier, 

Article     XII  î. 

Leur  pei-merconsde  porter  des pijîolets 
(i),  tant  pour  la  confervarion  tîe  nosbois, 
que  pour  la  feurecé  de  leurs  perfonnes  , 
des.  palTans  &  voituriers  :  Défendons  à 
toutes  perfonnes  de  leur  méfairCjO//  de  les 
troubler  (1)  en  la  fondion  de  leurs  char- 
ges,  à  peine  d'eftre  punis  fuivant  la  ri- 
gueur de  nos  Ordonnances. 

i.  Des  fijiokts.  )  Cet  article  s'explique  par 
l'article  6  du  titre   30  ci-aprcs,  qui  porte,  que 
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les  Sergents  des  plaines ,  ainfi  que  les  Sergents 
à  Garde  des  bois  du  Roi ,  pourront ,  lorfiqu'ils 
feront  leurs  Charges ,  étant  couverts  &:  revêtus 
des  livrées  de  Sa  Majel^é ,  Se  non  autrement , 
y  porter  des  piflolecs,  tant  de  jour  que  de  nuit, 
pour  la  défenfe  de  leurs  perfonnes. 

L'article  7  du  même  titre  ^  ajoute  que  les 
Gardes-plaines  des  Capitaineries  royales  ,  tant 
à  pied  qu'a  cheval  ,  ne  pourront  porrer  aucune 
arquebufe  à  rouet,  ou  fufilj  dans  les  forêts  6c 
plaines  du  Roi,  s'ils  ne  font  à  la  fuite  de  leurs 
Capitaines,  ou  leurs  Lieutenants;  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  <S:  de  dcftitution  d« 
leurs  Charges. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  il  leur  cft  défendu  , 
z'mCi  qu'à  tous  les  Gardes  en  général ,  de  por- 
ter le  fufil  ',  i  Ainfi  jugé  par  plulieurs  Jugements 
rendus  en  la  Table  de  Marbre  de  Paris  les  17 
Avril  i<^74;  i  Mars  1706;  19  Avril  172.7;  & 
autres;)  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofitioti 
des  anciennes  Ordonnances  ;  de  notamment  à 
l'Ordonnance  du  10  Décembre  1581,  art  6;  5c 
à  celles  des  mois  deJanvier  1600,  &  Juin  léoi, 
(  Idem  par  Arrêt  du  Parlement  du  1 5  Déccmbr» 
1703  ,  contre  les  Gardes  de  la  forer  de  Mo«- 
targis.  ) 

L'article  17  du  chapitre  9  du  Règlement  gé- 
néral ,  rendu  pour  la  Maîtrife  des  Eaux  Si  Fo- 
rêts d'Orléans  5  le  15  Avril  i6jî,  défend  aufîî 
aux  Gardes- Chafles  de  porter  aucun  fufil  ou 
rnoufqueton  ,  fi  cc  n'efl:  à  la  fuite  de  leurs  Of- 
ficiers; à  peine  d'interdiclion  Se  de  confifca" 
tion. 

Néanmoins,  en  quelques  endroits  ,  on  leur  a 
donné  cette  permifîion  par  des  motifs  particu- 
liers exprimes  dans  les  Arrêts  du  Confeil  qui 
l'ont  accordée. 

Ainfî,  par  Arrêt  du  Confeil  du  n  Avril  1724, 
il  a  été  permis  aux  Officiers ,  Gardes ,  ac  Af- 
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pentcurs  ,  dans  le  département  de  Metz,  de  pof-^ 
ter  des  fufils  en  faifant  leurs  fontftions.  Autre 
Aritt  du  Confeil  dii  ij  Août  1714^  pour  le 
Hainault;  autre  du  i  Odobre  1757,  pour  la 
Maîcrife  de  Boulogne  fur-Mer;  zVempour  Sainte- 
Menehoult ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  xo  Mars 

i7n- 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  xx  Février  172^, 
a  même  permis  aux  Gardes-Généraux  de  porter 
des  fufils  en  faifant  leurs  fondions,  (  Voyez 
Pecquet ,  tom.  i  ,  pag.  301.  ) 

La  raifon  pour  laquelle  il  eft  défendu  aux 
Gardes  de  porter  le  fufil  ,  eft  pour  leur  ôtcr 
l'envie  de  chafTer  contre  les  défcnfes  portées  eu 
l'article  fuivant  de  ce  titre;  &  parce  que,  fous 
prérexre  de  garder  &  conferver  le  gibier,  ainfi 
qu'ils  font  tenus  de  faire,  le  plus  fouvent  ce 
font  eux  qui  le  tirent  &  le  prennent  pour  en 
faire  leur  profit  ;  comme  il  eft  dit  en  l'Ordon- 
nance du  10  Décembre  15 01,  art.  6  :  au  lieu 
que  leurs  fondions  ne  confiftent  qu'à  découvrit 
ceux  qui  chafTent  contre  la  difpofition  des  Or- 
fîonnances  ,  &  à  en  faire  leur  rapport.  Bailleurs, 
i\  l'on  permettoit  aux  Gardes  de  porter  le  fu- 
Ç\\ ,  cela  les  expoferoit  au  danger  de  s'en  fervir , 
pour  ufer  de  voies  de  fait  contre  ceux  qu'ils 
trouveroient  en  contravention. 

Néanmoins  par  un  très-grand  abus  ,  la  plu- 
part des  Gardes  des  bois  portent  journellement 
le  fufil,  fans  que  les  Juges  y  remédient;  en 
quoi  ils  vont  diredement  contre  la  difpofition 
de  l'Ordonnance  &  des  Règlements. 

Mais  en  examinant  plus  particulièrement  cette 
queftion  ,  il  paroît  par  l'article  7  du  titre  jo, 
que  la  dcfenfe  faite  aux  Gardes  de  porter  un 
fufil ,  n'cft  que  pour  les  Gardes  des  Eaux  & 
Forêts 'du  Roi  ;  &  non  pour  ceux  des  Ecciéfiaf» 
tiques  ,  Communautés  ,  &  autres  particuliers. 
Il  feroic  en  cftct  extraordinaire  t^u'un.  Seigneur 
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èoieft. maître  de  faire  chalTer  qui  bon  lui  femble 
dans  fou  terrcin  ,  ne  pût  faire  porter  le  fufil 
à  Ton  Garde,  &  l'envoyer  pour  lui  à  la  chaiTe. 
C'cft  aufTi  ce  qui  a  été  j\ii^é  par  Arrct  du  ii 
Mai  I7J3,  rapporté  au  Manuel  des  Chafies , 
pag.  15.  Il  faut  cependant  obferver  que  ce  droit 
du  Seiç;neur  de  faire  ainfi  chailer  par  fon  Garde, 
&  de  iui  faire  porter  le  fafil,  n'a  lieu  que  pour 
le  terrein  dont  il  «fb  Seigneur,  &c  non  pour  les  terres 
d'autrui ,  où  il  ne  peut  chr.fTer  qu'en  perfonne. 

2.  Ou  de  les  troubUr.  )  Ces  troubles  ou  ré- 
bellions font  de  la  compétence  des  Juges  des 
Eaux  &  Forets,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Confeil ,  conformément  à  l'arti- 
cle 10  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de  1^70. 

Lorfqu'il  y  a  rébellion  de  la  part  du  délinquant, 
le  Juge  peut  procéder  contre  lui  extraordinairc- 
menc. 

Article     XIV. 

S'il  fe  trouvoit  qu'ils  eulTent  ahufè  de 
leurs  armes  ,  (i)  chailé  ou  tiré  aucun  gi- 
hhr{i)  de  quelque  efpeceque  ce  foitdans 
nos  Forefts  ^  ou  à  la  campagne ,  ils  feront 
punis  par  amende  ,  defticution  de  leurs 
chargeSjOU  bannilfement  des  Forefts  j  mef- 
me  de  punition  corporelle  ,  s'il  y  échec. 

I .  Ahufé  de  leurs  armes. 

Les  Gardes ,  foir  généraux ,  foie  particuliers  ^ 
ne  peuvent  défarmer  ni  prendre  le  fufil  de  ceux 
qu'ils  trouvent  chafTant  en  contravention  aux 
Règlements  \  ni  même  leur  demander  leurs  fu- 
fils,  ou  autres  armes.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
51  Juillet  170Î,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences 5  &  par  un  autre  du  mois  d'Août  1755^  , 
^apporté  par  Fiomemal  au  mot  Chajfe ,  pag.  jy.) 
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Le  pouvoir  de  fe  faifir  des  armes  de  ceUïTpfî 
font  en  contravention  ne  peut  fe  faire  qu'en 
ver:u  d'une  Ordonnance  de  Juftice  ;  l'expérience 
ayant  fait  connoître  qu'il  arrivoit  de  très  grands 
maliieurs  ,  lorfque  les  Gardes  vouloient  fe  faifîr 
des  fufils  des  Chaneurs  ;  &  que  les  inconvénients 
étoicnt  trop  grands  pour  tolérer  cette  entreprife 
des  Gardes  ,  dans  une  matière  d'auflî  légère  con* 
féquence  oae  celle  d'un  fait  de  chalfe. 

Au  furplus  ,  il  faut  obferver  que  fi  un  Garde 
ôte  le  fufil  à  quelqu'un  qui  chalfc  induement, 
cela  donne  lieu  à  le  renvoyer  de  l'airignation  du 
Garde  ,  tous  dépens  compenfés.  (  Ainii  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  31  Juillet  1705  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences  ) 

Mais  lorfqu'un  particulier,  pour  la  conferva- 
tion  de  Tes  terres  ,  a  un  Garde  ,  dont  il  fe  fert 
aulti  pou'-  tncr  fon  gibier,  &  qu'il  l'a  autorifé  à 
avoir  un  fufil,  il  paioît  que  ce  Garde  ne  peut 
plus  dreJfer  de  procès-verbal  contre  les  délin- 
quants ,  quand  m'-me  il  auroit  fernic-nt  à  Juf- 
ticc  ;  &;  qus  telle  eft  la  peine  qui  doit  a'ors  ré- 
fuîter  de  la  ccnt.'^.vention  de  ce  particulier  aux 
Ordon  lanres  ;  &  cela  en  conféquence  des  incon- 
vénients qui  en  peuvent  arriver. 

Les  G-^" de-;  ne  font  pas  non  plus  en  droit  d^^  faire 
perquii'ît'on  dans  la  p-aifonde  CjUelquc  pcrfonnc 
que  ce  fjir  ;  ni  même  dan-:  la  loge  d'un  berger, 
lorfqu'ils  le  foujçonnent  d'avoir  chez  lui  des 
filets  ,  armes  \  feu  .  ou  autres  chofcs  défendues 
par  les  Ordon:-3nces  ;  car  c'eft  une  rcgle  cer.aine 
qu'on  ne  peut  faire  es  fortes  de  perquifitions , 
que  par  autorité  de  Juftice.  La  Coutume  d'Or- 
léan<  ,  art  |  ç  5  ,  en  a  une  difuofuion  5  &  tel  eft 
le  Droit  commun  du  Ri«yaume.  Le  Juge  ne  doit 
même  donner  ces  fortes  de  permiflTions  qu'en  deux 
cas  :  i*'.  Après  une  information  dont  il  réfulte 
quelque  preuve  ou  indice  violent  contre  un  ae^». 
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icSré  de  crime  qui  mérite  peine  affli(^ive  :  i".  Dans 
le  cas  de  flagrant  délit  ,  ainfi  que  rétablît  Ay- 
rault ,  dans  Ton  Inftrudlion  Judiciaire ,  //v.  j  , 
pan.  X  y  n.  14.  Voyez  aufli  Papon  en  Tes  Arrêts, 
Uv.  13  j  r/r.  6  t  /z.  ;  j  en  la  note ,  &  Boni^ace , 
tom.  1  j  part.  3  ,  /ir.  i ,  tit.  5  ,  c^û;?.  4  ,  cd  il 
rapporte  a  ce  fujct  un  Arrct  de  Règlement  du 
Parlement  de  Provence  du  16  Janvier  KÎ47. 

D'ailleurs,  la  connoifTance  du  port  d'armes 
n'eft  point  de  la  compétence  des  Juges  des  Eaux 
&  Forets  ;  fînon  lorfqu'elle  eft  incidente  à  un 
fait  de  chafTe ,  &  non  autrement.  Ainfi,  non- 
leulement  les  Gardes  ne  peuvent  faire  ces  fortes 
de  perquisitions  3  m.ais  les  Juges  des  Eaux  &  Fo- 
rets ,  hors  le  cas  de  conncxité  à  un  délit  qui  eft 
de  leur  compétence  ,  ne  doivent  pas  même  leur 
en  donner  la  permiflion  j  puifque  la  police  pour 
le  port  des  armes  eO:  attribuée  aux  Baillis  &  Se- 
iiéchaux  royaux  ,  à  l'exception  de  tous  autres 
Juges  3  par  Tarriclc  11  du  titre  i  de  l'Ordon- 
nance criminelle  de  1^70. 

Il  eft  encore  moins  permis  aux  Gardes  de 
fouiller  ou  d'arrêter  qui  que  ce  foit ,  fous  pré- 
texte que  celui  qu'ils  fouillent  ou  arrêtent  eft 
un  picoteur  ,  ou  un  braconnier  ,  ^c.  C'eft  ce  qui 
a  qté  jugé  par  Arrêt  du  i4  0clobrc  1758,  en  fa- 
veur du  nommé  le  Large  ,  contre  trois  Gardes 
de  la  Capitainerie  de  Saint-Germain.  Cet  Arrêt, 
qui  eft  rapporté  par  Denifart  au  mot  Chajfe  y 
condamne  les  trois  Gardes  en  fix  cents  livres 
de  dommages  &  intérêts  envers  lui ,  &  aux  dé- 
pens. 

Par  la  même  raifon  ,  ils  ne  peuvent ,  de  leur 
chef,  conduire  en  prifon  ceux  qui  font  trouvés 
chaifant ,  ou  qui  feroient  le  foir  à  raifût  j  ni 
fnême  ceux  qu'ils  furprendroient  tendant  des  fi- 
lets prohibés ,  &c. 

Ces  défenfes  font  fondées  ,  uon-fculemcnt  fur, 
Î£s  fuices  dangereufes  que  peuvent  avoir  ces  fof- 


(î  €^  Des  HulJJiers  ,  Gardes  ,  &c. 
tes  de  violences  &:  voies  de  fait  5  mais  encoi'd 
parceque  ce  feroit  attaquer  &  donner  atteinte  à  la 
liberté  naturelle  à  tous  les  hommes.  Ainfi  ,  on  a 
regardé  avec  raifon,  que  les  inconvénients  étoient 
trop  grands  pour  tolérer  ces  fortes  d'entreprifes, 

La  chaffe  dont  on  ufe  fans  en  avoir  le  droit, 
efl:  plutôt  regardée  comme  une  contravention  à 
la  police  du  Royaume,  que  comme  un  vrai  dé- 
lit :  &  celui  qui  eft  furprisen  faute  à  cet  égard, 
quelque  pauvre  qu'il  foit  ,  ne  peut  être  pour- 
iuivi  que  par  la  voie  civile  ;  à  moins  que  ce  no 
foit  un  homme  fans  aveu  ,  &  que  le  fait  ne  foit 
grave.  Les  Juges  ne  doivent  pas  même  en  tout 
décréter  de  prife  de  corps  pour  les  faits  fimples& 
ordinaires  de  chalTe ,  pour  lefquels  il  n'échec 
qu'une  fimple  condamnation  pécuniaire  j  quand 
jTiême  ce  feroit  une  récidive.  (Voyez  ce  qui  a  été 
àïi  ci-dellus  ,  pag.  46.  ) 

Les  perfonnes  pauvres ,  &  de  baffe  condition, 
ont  même  plus  de  droit  à  la  protedion  de  la  Juf- 
tice  que  les  gens  riches ,  qui  peuvent  fe  défendre 
par  eux-mêmes.  Les  uns  &  les  autres  font  égale- 
ment Citoyens  ,  &:  ne  doivent  pas  être  privés  de 
la  liberté  publique  &  naturelle  à  tous  les  hom- 
mes ,  fans  une  caufe  grave  &  évidente  ,  &  fans 
l'autorité  du  Juge. 

C'eft  encore  une  vexation  des  plus  manifeftes 
&  des  plus  odieufcs  de  la  part  d'un  Garde  j  lorf- 
qu'il  furprend  un  particulier  en  délit  de  bois  ou 
de  chalTe,  de  ne  le  relâcher,  qu'en  lui  faifant 
payer  une  amende,  ou  autre  fomme  d'argent. 
Cette  conduite  doit  être  punie  bien  févèrement 
par  les  Juges,  &:  même  d'une  punition  grave  & 
exemplaire  :  car  c'efi  non-feulement  de  la  parc 
du  Garde  une  prévarication  dans  fes  fonélions^ 
mais  c'eft  encore  fe  rendre  en  même  temps  partie 
&  Juge ,  &  punir ,  fans  en  avoir  le  caradere ,  Se 
fans  aucune  preuve  judiciaire  j  ce  qui  cft  le  coni- 
Jlile  de  l'injuftice. 
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1,  Ou  tiré  aucun  gibier.  )  Il  leur  efl:  défendu 
par  cette  raifon  de  vendre  aucun  gibier;  parce- 
qu'alors  ils  font  préfumés  l'avoir  tué  ,  Se  être  ea 
délie. 

Article     XV. 

Les  Sergens  généraux  &  à  garde  cÎô 
nos  bois,  forefts,  rivières,  plaines  &  plai- 
fîrs,  ne  pourront  faire  aucuns  exploits  que 
pour  les  Eaux  &  Forejls ,  &  ChaJJes  (  i  )  , 
a  peine  de  faux  :  Révoquant  à  cet  effet 
toutes  Lettres  &  ampliations  que  nous 
pourrions  leur  avoir  accordées. 

I.  Four  les  Eaux  &  Forêts,  &  Chajfe,)  Ils 
peuvent  en  conféquence  faire  toutes  publications, 
lignifications  ,  &  exécutions  des  jugements  de  la 
Maîtrife. 

A  l'égard  des  Huifliers- Audienciers  des  Eaux 
&  Forêts  ,  il  leur  eft  permis  de  faire  tous  exploits 
de  Juftice  ordinaire.  (  Voyez  ci-dedus  l'article 
I  de  ce  titre,  note  i.  ) 

Les  Gardes  Généraux  -  CoUedeurs  des  amen- 
des pourvus  en  titre  ,  jouilTent  au(îi ,  en  vertu 
de  leur  Edit  de  création  du  mois  de  Mai  1708  , 
du  droit  de  mettre  à  exécution  ,  dans  le  re/Torc 
delà  Maîtrife  où  ils  font  établis,  toutes  Or- 
donnances ,  Sentences  ,  Jugements  ,  Arrêts  & 
Commilîions ,  tant  des  Juges  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  que  des  Juges  ordinaires,  (  Arrêts  du  Con- 
feil  des  15  Janvier  1743,  i  Avril  1755,  &  6 
Juin  i75§.) 

Tous  les  Gardes  en  général ,  outre  leurs  gages 
&  chauffages,  jouiifcntdes  privilèges  donc  jouif- 
fent  les  Oificiers  des  Eaux  6c  Forêts.  (Voyez  çi- 
liellus  ,  tit,  1 ,  an,  13.) 
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Il  faut  aiifTi  obferver  que  leurs  gages  ne  pea-^ 
vent  être  faiiis.  (  Arrêt  du  Confeil  du  i^  février 
I685.)     ^ 

Quant  a  leurs  autres  droits  utiles  ;  Voyez  ci'« 
deilus  i  tit,  8  ,  art.  9  ;  &  tit.  ^  ,  ^rr.  8. 

ADDITIONS 

Au    Titre  X, 
'^Autresfoncliens  &  devoirs  des  Gardes. 

1^.  Ils  doivent  être  inftruits  exaâ:ement  des 
difpofitions  de  l'Ordonnance  de  xôS^  ,  &  des 
Règlements  intervenus  en  conféquencej  ann  de 
procurer  l'exécution  de  ces  Loix  ,  en  ce  qui  eil:  de 
leur  miniilere  ;  &  d'empêcher  les  abus  qui  fe- 
commettent ,  foit  en  coupant ,  foit  en  dégradant , 
les  bois  de  haute  futaie  &  taillis. 

1°.  Ils  doivent  connoître  exacflement  l'éten- 
due &  les  limites  de  leurs  Maîtrifes  ou  Grueries , 
ainfî  que  celle  des  bois  de  haute  futaie  &  des  taii« 
lis  qui  font  en  leurs  gardes  ;  afin  d'être  certains 
des  prifes  qu'ils  y  pourront  faire  ,  fans  craindre 
de  fe  tromper  ;  &  d'être  à  couvert  par  ce  moyen  , 
des  méprifes  qu'ils  pourroienc  faire  fur  ces  li- 
mites. 

5°.  S'il  y  a  des  bois  en  coupes  réglées,  les 
Gaides  doivent  veiller  à  ce  que  ceux  qui  en  font 
l'exploitation,  fe  conforment  à  l'Ordonnance; 
c'ert-à-dire  j  les  coupent  à  rez  de  terre  ,  fans  laif- 
fer  aucuns  bois  rabougris;  &  qu'ils  taillent  le 
nombre  de  baliveaux  prefcrit  par  l'Ordonnance» 
qui  foicnt  les  plus  beaux,  &  les  plus  droits  j  & 
aulU  à  ce  qu'ils  confervent  les  pieds  -  corniers  , 
arbres  de  lificre  &  de  paroi  j  &  empêchent  qu'on 
ne  faffe  des  folTts  à  charbon  dans  des  endroits 


peuplés. 
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4®.  Les  fonélionsdes  Gardes  des  Maîtrifes  s'é- 
tendent non-feulement  fur  toutes  les  eaux  6c  boî» 
du  Roi  de  leurs  Maîtrifcs  ,  mais  encore  fur  les 
eaux  &  bois  tenus  en  giuerie  \  foit  qu'il  s'agifTe 
de  bois  de  délits  ou  de  marcliandifcs  ;  foit  pour 
le  fait  des  iHesou  ifiots  ,  javaux  ,  attérifTcm^cnis, 
accroiliements ,  alluvions  ,  auzelées  ,  pâturages, 
gUndées  ,  ufages ,  landes  ,  communes,  marais , 
pâtis  j  étangs,  rivières,  viviers  ,  ruiiTcauX;  pê- 
cheries ,  moulins  ,  bâtiments  fur  les  rivières  , 
qurcmcnt  d'icellcs ,  &c.  ,  en  l'étendue  du  dépai;- 
tement  ou  canton  dont  ils  font  Gardes. 

Lorfqu'il  arrive  même  que  les  Gardes  des  Sei- 
gneurs ,  ou  des  Grueries  particulières,  trouvenc 
<les  délinquants  dans  les  bois  &  eaux  du  Roi , 
fitués  dans  l'endos  de  leurs  Jufticcs ,  confiés  à 
leur  Garde  ,  même  dans  les  domaines  engagés, 
ou  en  ufufrvût ,  ceux  tenus  en  gruerie  ,  fégrairie  , 
tiers  &  dap.ger,  &  par  indivis,  ainfi  que  dans 
ceux  des  Trinces  ,  Seigneurs  particulieis  y  &  Bé- 
jiéficiers  ;  ils  font  en  droit,  &  doivent  en  drefTer 
leur  procès-verbal ,  pour  en  faire  enfuite  leur 
rapport  à  la  Maîtrife  dans  \z  tem.ps  prefcrit  , 
pour  ce  qui  concerne  le  Roi ,  les  Engagiflcs , 
Princes  &  Communautés. 

5*^,  Ils  doivent  s'informer  s'il  y  a  dans  les 
bois  de  leurs  cantons  des  communes  ,  commu- 
jvaux  &  ufages,  afin  d'empêcher  que  les  ufagers 
n'abufent  de  leurs  droits  au  détriment  du  Roi  ^ 
ou  du  Seigneur  ,  ou  de  la  Communauté. 

6°.  Les  fondions  des  Gardes  des  bois  du  Roi 
s'étendent  i-néme  aux  délits  commis  dans  les  bois 
d^s  particuliers  \  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon  du  19 
Janvier  1746  ;  fur  le  fondement  des  articles  ir 
&  1 3  du  titre  \\  5  &  10  du  titre  9  ;  i  du  titre 
24  ,  &  1 5  &  18  du  titre  31  de  l'Ordonnance  de 
j<i6^.  Voyez  auin  Gallon  fur  l'article  8  du  titre 
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10  de  cette  Ordonnance  5  &:  fur  l'article  4  du 

titre  30. 

7^.  Les  Gardes  qui  trouvent  dans  leurs  can- 
tons des  arbres  en  délit ,  dont  ils  ont  bien  exa- 
miné les  troncs  ,  6c  qui  ont  été  enlevés  fur  une 
charrette  dont  ils  peuvent  connoîtreia  trace,  ils 
peuvent  la  fuivre  ,  mêmeiiors  des  limites  de  leur 
Jurifdiftion  ,  &  la  faifir  ,  fans  qu'il  foie  befoin 
jpour  cela  de  prendre  un  Paréatis  du  Juge  du 
lieu  ,  à  caule  du  cas  preiTant  ,  fauf  à  lui  faire 
enfuite  parapher  la  laifie  5  8c  ils  peuvent  ea 
drefTer  leur  procès  verbal  j  à  commencer  du  lien 
du  dé!it ,  jufqu'en  la  maifon  où  fe  trouvent  les 
arbres,  en  fonimant  néanmoinsle  délinquant  de' 
figner  fon  procès-verbal  ;  &  fi  on  leur  fait  ré- 
bellion ,  ils  doivent  faire  mention  du  tout, 

8°.  Ils  ne  doivent  pas  fouffrir  que  les  payfans 
aient  des  chèvres  dans  l'éter.due  de  leurs  Maî- 
trifes  ou  Grueries  s  à  moins  que  ces  payfans  ne 
les  fafient  garder  ,  enforte  qu'elles  ne  puilfent 
caufer  du  domnnage  dans  les  bois  taillis  ^  ainfî 
qu'aux  haies  des  héritages  j  non  feulement  du 
Roi ,  ou  des  autres  Seigneurs  ,  mais  encore  de 
tons  autres  particuliers  ^  &  fur-tout  que  les  Ber- 
gers ne  portent  point  d^  feu  près  des  garennes 
ni  près  des  bo'S. 

9°.  Voyez  aufli  les  devoirs  des  Gardes  à  l'oc- 
cafion  des  gens  inutiles  &  vagabonds,  ci  après  , 
tit.  ^7  ,  art.  57.  ^        ^ 

10".  Ils  doivent  veiller  à  ce  qu'aucun  particu- 
lier ne  chalTe  dans  l'étendue  de  1-urs  Maîtrifes, 
ouGruenesj  &  pour  cela,  ils  doiv^ent  être  in f- 
fruits  de  tout  ce  que  les  Ordonnances  défendent 
ou  permettent  à  cet  égard  ,  afin  de  s'y  confor- 
mer dans  les  captures  &  prifes  qu'ils  pourront 
faire.  Ils  doivent  au  I.  ■"  iicachcr  à  connoîrre  les 
braconniers  &  payfans  qui  chaflcnt  au  feu  ,  ou 
oui  ont  des  laçs  j  filets  ,  ou  autres  engins  dé- 
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fendus  ,  avec  lerqucls  ils  décruifent  fouvent  le 
gibier. 

1 1  °.  Ils  doivent  âiiflfi  are  aâ:ifs  &  prévoyants 
pour  découvrir  tous  ceux  qui  contreviennent 
aux  Règlements  concernant  la  pêche  ;  &  tâcher 
de  furprendre  les  délinquants  ,  fur-tout  pendant 
la  nuit. 

11°.  Les  Garder,  doivent  ,  ainfi  qu'il  eft  ob- 
fervé  ci-delTus,  pages  66  &  ^4  ;  &  ci-après, 
titre  I  j  ,  art.  4,  allifter  à  toures  les  vifites  de 
leurs  Supérieurs  j  aux  adjudications,  martelage, 
&  aux  exploitations. 

Mais  ils  ne  peuvent  vifiter  les  boutiques  des 
Pécheurs  qu'avec  un  Officier  du  Siège. 

Dzs  Serments  ColUcicurs  des  amendes. 

Les  Sergents-Coliecleurs  des  amendes  des  eaux 
&  forêts  ont  été  créés  psr  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1554,  art.  17,  pour  recevoir  ks  amen- 
des prononcées  pour  contraveniions  aux  Ordon- 
nances &  Règlements  touchant  les  Eaux  6c 
Forêts. 

Depuis,  par  Edit  du  mois  de  Novembre  1689, 
il  a  été  c:éé  un  Garde-Général  Receveur  des 
amendes  en  chaque  Maîtrife  particulière  :  mais 
par  un  autre  Edit  du  mois  de  Mais  1708,  ce& 
Offices  ont  été  Tupprimés  ,  &  il  a  été  créé  en  cha- 
que Maîtrife  un  Garde-Géncral-Rcccveui  des 
amendes,  reftitutions&confîfcations  5  ' laque'le 
qualité  a  depuis  été  changée  paï  u:ie  r;éc!a;  atioii 
du  Roi  du  14  Octobre  1710  ,  en  celle  de  Garde- 
GéncraLColUHeur  des  &menà,es  ,  rejiitutlo.is  & 
confifcations  ,  fans  rien  changer  d'ailleurs  aux: 
difpofitions  de  cet  Edit  de  Mars  1708).  Voyez 
aufli  l'article  1  de  l'Edit  du  mcis  de  Mai  1716. 

Ces  Coilcâreurs  perçoivent  aulfi  les  amendes 
jugées  pour  raifon  des  eaui  wi.  rivières.  (  Voyez 
lie,  31  j.a^t.  16,  ci-a^»ès;. 
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Et  auifi  dans  les  Capitaineries  de  Sa  Majeflc, 
(  Voyez  ci-après  i'aiticle  40  du  titre  50). 

L'article  i  du  même  Edit  du  mois  de  Mai 
1716,  porte  «Que  dans  les  Maîtrifes  où  les 
3î  OfHces  de  Gardes-Généraux  n'auront  pas  été 
35  levés ,  ou  feront  vacants ,  les  Gardes  feront  la 
33  coUetfîe  des  amendes  à  tour  de  rôle  ,  à  corn- 
«  mencer  par  le  plus  ancien  ,  chacun  pendant 
55  un  an  ,  aux  mêniv^s  droits  qui  font  attribués 
=3  aux  Gardes-Généraux  35. 

L'article  3  veut  «  Que  pendant  le  temps  de  la 
35  coliede  defdits  Sergents  ,   les  deux  Sergents 
M  limitrophes  de  la  garde  dont  ils  font  chargés, 
35  foient  tenus  d'y  veiller  ,  &  foient  refponfa- 
35  bleSj  conformément  à  l'Ordonnance  des  eaux 
35  6c  forêts  de  1669  ,  des  délits  qui  s'y  commet- 
35  tront;   &  que  pour  conftater  l'état  de  laiiie 
35  garde  ,  il  en  doit  être  drefTé  procès-verbal  par 
33  ic  Maître-Particulier  j  les  premiers  &  derniers 
33  jours  de  l'année  qu'aura  duré  ladite  coUedle  )3. 
ce  L'article  4  p^nmet  aux  Gardes  de  la  Maî- 
33  trife  où  l'Oiîicc  de  Garde-Général  fera  vacant, 
33  de  préfenter  aux  Ofnciers  de  la  Maîtrife  une 
33  perfonne  pour  être  établie  Sergent- CoUecfteur 
33  des  amendes ,  Se  reçue  par  Icfdits  Officiers  fans 
33  frais ,  après  avoir  donné  bonne  &  futfifanre 
«3  caution ,  jufqu'à  la  fomme  de  quatre  cents 
33  livres  ,  pour  faire  ladite  collecfle  5  avec  pareil 
33  pouvoir  &  attribution  femblnblc  à  celle  qui  a 
33  éré  accordée  aux  Gardes-Généraux  ,  jufqu'à 
33  ce  qu'il  ait  été  pourvu  auxdits  Offices  33. 

A  l'égard  des  fonâiions  &  devoirs  de  ces  Col- 
Iccleuis  des  amendes,  &  de  la  manière  dont  ils 
doivent  en  compter  ,  voyez  ce  qui  eft  dit  ci- 
apiès,  titre  51 ,  art  17  &  fuivants ,  jufqu'à  l'ar- 
ticle 13  ,  aux  notes. 

Outre  les  cinq  fols  pour  livre  de  leur  recette  , 
(qui  leur  font  accordés  par  l'Edic  du  mois  de 
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Mars  T708  ,  &  par  l'article  i  de  l'Edit  du  mois 
de  Mai  171^),  ils  ont  des  gages;  trente  livres 
de  chauffage  ,  Se  cinq  livres  par  journée  pour 
leur  artîftance  &  vacations  aux  procès-verbaux 
des  vifites ,  defcentes,  ventes  &  adjudications  des 
bois  ,  fuivant  le  mime  Edit  de  création  du  mois 
de  Mars  1708. 

Ils  jouifTent  de  plus  du  privilège  d'être  taxés 
d'Office  à  la  taille  ,  Se  d'être  exempts  d'uften- 
fîle  ,  fournitures  ,  fubfiflances  ,  logements  de 
gens  de  guerre  ,  tutelle  ,  curatelle ,  &  autres 
charges  publiques.  Ils  ont  aulfi  leurs  cauTes  com- 
mifes  au  Prcfidial  du  rellort  ;  &  ils  jouifTent  de 
CCS  privilèges  &  exemptions  aufTi  long  -  tems 
qu'ils  exercent  leurs  Charges  ou  CommiiTions. 
(Edit  du  mois  de  Mai  171 6  ,  art.  0» 

Ils  peuvent  être  reçus  en  leur  Office  à  l'âge  de 
vingt  -  deux  ans  ,  &  l'exercer  fans  incompati- 
bilité avec  tous  autres  Offices.  (Edit  du  mois  de 
Mais  1708  ). 

Ils  doivent  être  reçus  aux  Maîtrifes  de  leur 
établiffement  ,  en  payant  feulement  fix  livres 
pour  tous  droits.  {Ibid.) 

Et  il  leur  eft  permis  par  le  même  Edit  de 
1708  ,  de  fixer  leur  demeure  dans  tel  lieu  de  l'é- 
tendue de  laMaîtriredeleurétablilTemcnt  qu'ils 
jugeront  à  propos. 

Des  Receveurs  particuliers  des  amendes  des 
Eaux  &  Forêts* 

Suivant  l'article  4  de  la  Déclaration  du  < 
Avril  17Î4,  il  y  a  dans  quelques  Maîtrifes  des 
Receveurs-Particuliers  des  amendes,  foit  en  titre, 
foit  par  commifTion  ,  différents  des  Sergenrs- 
Collcdeurs ,  pour  faire  la  recette  des  amendes 
prononcées  dans  hfdites  MaîtiifcsSc  Gruericsea 
dépendan:. 

Hiij 
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Q^%  Offices  ont  éré  crées  par  Edits  des  mois  ^c 
Tévrier  t/59i  ,  &  de  Novembre  1704.  Une  Dccla- 
xat'on  da  4  Odobre  1710  les  a  confirmés  dans 
leurs  droits  &  fondions. 

Des  Contrôleurs  des  amendes  des  Eaux 
&  Forêts* 

Ces  n/Hces  ,  «qui  avoient  été  établis  par  un 

ïdit  du  iT.ois  de  J  jîlet  1^91,  ont  écé  fapprîmés 
par  Tarticle  60  dcl'Editdu  mois  de  Mai  1716. 


TITRE    XI. 
Des  Arpenteurs. 

IL  faut  diftinguer  deux  fortes  d'Arpenteurs  i 
Les  premiers  qui  ont  toujours  fait  partie  des 
Officiers  des  Maîtfifes  des  eaux  &  forêts,  & 
c^ui  font  auffi  anciens  que  les  Maîtres  mêmes  : 
&  les  autres  ,  qui  ont  été  créés  en  titre  d'Office 
par  Edit  du  mois  de  Mai  lyoi  ,  au  nom.bre  de 
deux  dans  chaque  Bailliage  &:  Jurifdidion  royale, 
&  d'un  pour  les  autres  villes  &  bourgs  du  royau- 
me. Ces  derniers  ne  font  à  proprement  parler 
que  des  Experts  intelligents ,  difîércnts  des  pre- 
miers. 

Les  Arpenteurs  des  eaux  &  forêts  font  établis 
au  nom.bre  de  deux  en  chaque  Maîtrife,  par  l'ar- 
ticle I  du  préfent  titre  de  l'Ordonnance. 

Ces  Arpenteurs,  quoique  crées  en  titre  d'Of- 
fice par  les  Edits  de  Eéviier  ifH»  J^J^  '  î7^j  & 
Décembre  1671.  ,  étoient  alon  pour  la  plus 
grande  partie  pourvus  fur  des  CommifTïons  du 
Graud-Arpentcur  5  mais  depuis ,  par  Arrcc  du 
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Confcil  da  i  Juillet  16S9  ,  ils  ont  été  afTujettis  à 
prendre  des  Provifions  dcSaMajefté. 

A  l'égard  des  autres  Arpenteurs,  créés  par 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1702.  ,  ils  ont  depuis  été 
unis  aux  Jurés-Experts  des  bâtiments  ,  par  dif- 
férents Edits.  Il  n'eft  qucftion  dans  ce  titre  que 
des  Arpenteurs  des  bois  &  forets. 

Ces  Arpenteurs-Experts  peuvent,  ainfi  que  les 
Arpenteurs  des  forê[S,  faire  les  mefurages  &c  ai'-- 
pentages  des  bois  des  Eccléfiaftiques  &  gens  de 
main  morte  5  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en  vertu 
de  l'Ordonnance  du  Grand-Maître,  ou  des  Ofli- 
ciers  de  la  Mairrife^  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  iB  Septembre  1705. 

Ap.  TICLE      PREMIER. 

Sera  par  nous  choifi  de  commis  tiu 
Arpenteur  homme  d'expérience  de  de  pro- 
bité reconnue  ,  en  chacun  département , 
pour  eftre  à  la  fuite  du  Grand- Maiftre  , 
pendant  qu'il  fera  fes  vifires  5  adjudica- 
tions ôc  réformations  )  de  par  fes  ordres 
faire  tous  les  arpentages ,  mefures  &  ré- 
collemens  ordinaires  ou  de  réformation  ; 
&  deux  autres  en  chacun  Bailliage  ou  Maïf- 
trifc  (i). 

I.  Et  deux  autres  en  chacun  Bailliage  ou  Mai-- 
trife.)  Ce"X  de  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts 
d'Orléans  ont  été  créés  en  titre  d'Office  par  Edit 
du  mois  d'Août  1700  ,  qui  règle  les  fonélions 
de  ces  Arpenteurs.  Mais  quoique  les  titres  de 
ces  Offices  fubfiftenr  toujours  ^  ils  font  cependant 
exercés  par  Commillloa  depuis  l'année  1757. 

Hir 
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Article     II. 

Ils  m  feront  ne  tus  (i)  que  fur  infor- 
maiion  de  vie  &  mœurs,  &  donneront 
caution  jufques  à  mille  livres ,  qui  fera 
rtceuî  par  le  Grande Maijln  (i)  ,  pour  af- 
feurance  des  abus  &  malverfations  qu*ils 
pourroient  commettre  en  leur  exercice  , 
avant  que  de  s'immifcer. 

I.  Ils  ne  feront  reçus.)  Les  Arpenteurs  doivent 
êtreâiyés  au  moinsde  vin^t-d;uxans  ;  favoirbien 
les  ufages  Se  coutumes  des  lieux  ,  &  avoir  été 
E'amoir.s  pendant  huit  mois  cKez  des  Maîtres- 
Experts,  pour  apprendre  leur  art,  fuivant  l'ar- 
ticle I  du  Règlement  fait  par  le  Grand- Maître 
Arpenteur  du  Royaume  ,  enregiftré  au  Siège  de 
la  Table  de  Marbre  de  Paris  le  14  Mai  ij86. 

Ils  font  reçus  aux  Maîtrifes ,  &  tel  ell:  l'ufage, 
A  l'égard  de  leurs  falaires  ,  l'Auteur  des  Loix 
Foreftieres  dit  que  l'ufage  aduel  eft  de  leur  payer 
far  le  pied  d'une  livre  par  arpent  de  futaie  ,  & 
dix  fols  par  arpent  de  taillis  ,  fuivant  un  Arrêt 
4I  i  Confeil  du  14  Juin  léSi  ,  rendu  pour  la  Pro- 
vince de  Bourgogne.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dclilis  àts  droits  &  falaires  des  Arpenteurs  de  la 
forée  d  Orléans,  page  80.) 

Quant  à  leurs  journées  ,  ils  doivent  en  être 
payés  à  raifon  de  fix  livres  par  jour,  treize  fois 
quatre  deniers  à  chacun  des  porte  chaînes. 

z'\  Qui  fera  reçue  par  le  Grand  Maître.)  Ea 
rabfence  du  Grand- Maître  ,  cette  caution  eft 
reçue  par  un  Officier  de  la  Maîtrife. 
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Article     II  L 

Feront  de  toutes  Us  ajjietes  des  ventes  (i) 
un  plan  figuré,  fur  lequel  ils  dcfigncront 
les  pieds  cornieisavec  leurs  témoins,  les 
arbres  de  liziere  ou  de  paroy  ;  leur  nom- 
bre _,  qualité  ,  &  toutes  les  marques  qui  y 
auront  efté  faites  ;  la  dïjlance  de  pieds  cor- 
mers  en  pieds  corniers  (2)  ^  Temprunt  tant 
de  la  droite  ligne  que  de  l'angle  ,  6c  des 
circonftances  néceiîaires  pour  fervir  à  la 
reconnoiffance  ou  confeivation  de  tous 
les  arbres  réfervez  lors  du  recollement. 

I.  Feront  de.  toutes  Us  ajjîette^  des  ventes.  ) 
Voyez  l'article  6  du  tirrc  rj ,  ci-après. 

1.  La  diflance  de  pieds-corniers  en  pieds-cor- 
niers.  )  Pieds  corniers  font  des  arbres  qu'on  mar- 
que dans  les  angles  des  ventes  pour  faire  la  répa- 
ration des  bois  de  la  nouvelle  vente  d'avec  l'an- 
cienne. On  les  appelle  aulTi  pieds-tournants  ^ 
lorfqu'ils  fe  trouvent  Oav  des  angles  rentrants. 
Voyez  ci-après,  titre  15  ,  article  9,  comment 
ces  arbres  doivent  être  marqués. 

Article  IV. 
Feront  tous  leurs  arpentages  8c  mefu- 
res  qui  écherront  en  leur  détroit  ,  cane 
pour  nos  bois ,  fonds  Se  Domaines ,  que 
pour  ceux  tenus  en  grurie  ,  grairie  >  tiers 
&  danger,  appanage  ,  engagement,  ufa- 
fruit ,  &  par  indivis  ;  mefme  pour  cqux 
des  Ecclefiaftiques,  Communaurcz  ,  &c 
Gens  de  main  morte^enlembleDour  tou? 

H  V 
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ce  qui  fera  ordonné  par  autorité  de  Juf- 
tice  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  pré- 
férablement  à  tous  autres  Arpenteurs  (i) , 
à  peine  de  nullité;  lai(Tant  aux  particu- 
liers la  liberté  de  s'en  fervir  en  tous  a6tes, 
mefures  Ô^  délivrances  volontaires  ,  ou 
d'autres  Mefureurs  à  leur  choix,  ainfi  que 
bon  leur  femblera. 

ï.  Préférab-ement  a  tous  autres  arpenteurs.  ) 
Même  par  préférence  aux  Arpenteurs  créés  par 
]Edit  du  mois  de  Mai  1701,  qui  ont  feulement 
été  confervés  dans  le  droit  de  faire  les  arpenta- 
ges &  mcfurages  des  bois  des  particuliers  ;  ainfî 
([ue  ceux  des  bois  appartenants  aux  Eccléliafti- 
ques ,  Communautés,  &:  gens  demain-morte, 
lorfque  ces  arpentages  ne  fe  font  pas  en  vertu 
d'Ordonnance  des  Grands-Maîtres,  ou  des  Offi- 
ciers des  Maîtrifes ,  fuivant  qu'il  a  été  obferTé 
ci-defTus,  page  175. 
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Sera  tenu  V Arpenteur  du  Grand-Maifirc 
\i)  de  le  fuivre  lorfqu'il  lui  fera  ordon- 
né j  &  de  faire  par  fes  ordres  toutes  afîietes 
de  ventes ,  arpentages  ,  mefurages ,  récol- 
Jemens ,  plans ,  figures ,  ailietes  &:  recon-» 
noiffances  de  bornes  ^  lizieres  ou  foifez , 
^  généralement  tous  aéies  de  fa  profef- 
/ion  ,  &  d'en  tenir  bon  (Se  fidelle  regi%e , 
dont  il  mettra  le  double  avec  autant  de 
plans  &  figures  es  mains  du  Grand  Maif- 
tres,  &  au  Greffe  de  la  Maifhife,  huit  jours 
après  la  confommation  de  l'ouvrage  ,  àc 
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tn  retirera  décharge  j  à  peine  d'interdic- 
tion pour  la  première  fois,  &  de  priva- 
tion en  récidive. 

I.  V Arpenteur  du  Grand-Maicre  ).  Les  Offices 
d'Arpenrcurs  des  Grands  Maîtres  ont  depuis  été 
réunis  aux  autres  Offices  d'Arpenteurs  créés  par 
l'Edit  du  mois  de  Mai  lyoz. 

Article     VI. 

Si  \qs  Arpenteurs  d'une  Maiftrife  ef- 
toient  abfens  ou  malades,  les  Ofliciers  en 
donneront  avis  aux  Officiers  de  la  Maif- 
triie  vûiiine,  qui  feront  tenus  d'envoyer 
leurs  Arpenteurs  ordinaires,ou  l'un  d'eux, 
félon  qu'ils  en  feront  requis  ;  ce  que  nous 
leur  enjoignons  de  faire  fous  les  mefmes 
peines  :  Etfaifons  àtiQï\(Qs  aux  Officiers 
de  fe  fervir  d'autres  Arpenteurs  que  ceux 
par  Nous  pourveus  ou  commis,  à  peine  de 
nullité  3  èc  de  demeurer  refpcnfables.  • 

Article     VII. 

Seront  tenus  de  vifiter  une  fois  chacune 
année  tous  les  foffez ,  bornes  &  arbres  des 
lizieres  féparans  &  fermans  nos  forefts  (3c 
bois  dans  lefquels  nous  avons  intéreft; 
pour  connoiftre  s'il  y  a  quelque  choie  de 
remply  ^  changé  ,  coupé  ,  arraché  ,  ou 
tranfporté  :  &  ,  s'il  efc  befoin  ,  feront  les 
affietes  ,  reinifes  5^  remplacemens  de  bor- 
nes qui  auront  efté  arrachées  ^  trani por- 
tées, ou  qui  manqueront,  fuivant  les  or- 
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dues  dès-Grands -Maiftres  6c  jugemens  dej 
Officiers  ;  &  marqueront  tous  les  aligne- 
mens  des  foffez  à  faire  &  à  relever ,  donc 
ils  feront  procès -verbal  fur  le  regiftre  , 
figné  du  Sergent  de  la  garde  :  &  en  met- 
tront autant  trois  jours  après  la  vifite  au 
Greffe  de  la  Maillrife  •,  à  peine  d'interdic- 
tion pour  la  première  fois ,  ôc  de  puni- 
tion en  récidive. 

Article     VIII. 

Si  aucun  des  Arpenteurs  avoir,  par  con- 
nivence ,  faveur  ,  ou  corruption  ,  celé  un 
tranfport  ou  arrangement  de  bornes,fouf- 
fert  ou  fait  lui  mefme  un  changement  de 
pieds  corniers,  il  fera,  dès  la  première 
fois,  privé  de  fa  commiflion,  condamné  à 
l'amende  de  cinq  cens  livres  ,  &  banny 
pour  toujours  de  nos  forefts  j  fans  que  les 
Officiers  puilTent  modérer  ou  différer  la 
condamnation;  à  peine  de  perte  de  leurs 
Offices  (i). 

I .  Sur  la  fin  de  V article.  )  Voyez  infra  les 
aiticles  if  &  17  du  titre  3  z. 

Voyei  encore  pour  les  autres  foncflions  des 
Arpenteurs  les  articles  4,6,7,  8  &  10  du  titre 
15  ,  ci- après. 

Ouuc  les  Officiers  dont  il  a  ctc  parlé  dans  les 
précédents  titres,  il  y  en  a  encore  quelques  au» 
très  pour  1  s  Eaux  &  Foras.  Tels  ont  \t%  Ra- 
chaileurs,  les  Receveurs-Généraux  des  domaines 
&  bois ,  les  Contrôleurs  defdits  Receveurs-Gc- 
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îicraux,  les  Receveurs-Particuliers  des  amendes, 
&  leurs  Contrôleurs.  Il  a  été  parlé  ci-delVus  , 
pag.  171-174,  des  Receveurs-Particuliers  des 
amendes ,  &  de  leurs  Contrôleurs. 

Des  Rachajjeurs, 

Leurs  foncflions  font  de  ramener  le  gibier 
pour  le  faire  rentrer  dans  le  terrein  d'où  la  chafTe 
î'avoit  fait  fortir. 

La  plupart  de  ces  Offices  ont  été  fupprimés  ; 
néanmoins  l'Office  de  Racha/Teur  fubfifte  en- 
core dans  la  Maîirife  d'Orléans. 

Des  Receveurs-  Généraux  des  domaines 
&  bois* 

1®.  Ces  Offices  ont  été  créés  dans  chaque  Gé- 
néralité du  Royaume  ,  par  Edit  du  mois  d'Avril 
léSy  5  &  enfuite  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Juin  lyif. 

1°.  Leurs  fondions  font  réglées ,  tant  par 
l'Editdu  mois  d'Avril  1685  ,  que  par  les  Décla- 
rations dvL  II  Juillet  1^87,  Décembre  1701  ,  5 
Juillet  &  30  Célobre  i-'03  5  &  auffi  par  l'Edit  du 
mois  de  Juin  1 71  j ,  art.  5  ,  6 ,  7,  8  &  10. 

3"*.  Ces  fondions  en  général  coniîftent  à  rece- 
voir les  deniers  qui  reviennent  au  Roi  pour  le 
prix  de  fes  bois ,  ainfî  que  les  amendes  &  les 
dommages  &  intérêts  auxquels  les  particuliers 
ont  été  condamnés  à  fon  profit. 

4°.  Leurs  fondions  particulières  touchant  leS 
ventes  ,  &  leurs  devoirs  à  ce  fujet ,  font  mar- 
qués ci- aprcs  dans  les  articles  19  &  lo  du  titre 
iç  ;  10  &  Il  du  titre  16  ;  6  du.  titre  175  i  du 
titre  iS  ;  5  &  7  du  titre  11  ;  j  du  titre  ii  5  8 
du  titre  13  ,  &  8  du  titre  14. 

5°.  A  l'égard  de  leurs  fondions  touchant  les 
amendes ,  voyez  les  articles  1 ,  3,4,;  &  6  ds 
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îa  Déclaration   du  15  Février  1717  ,  ainfi  que 

les  articles  4  &  y  de  la  Déclaration  du  6  Avril 

1734- 

ô''.  Ils  peuvent  fe  fervirpour  faire  leur  recou- 
vrement, de  tels  HuifTiers  qu'ils  jugent  à  propos. 
(  Arrêt  du  Confeil  du  14  Juillet  1750). 

7°.  Quant  aux  frais  qui  doivent  être  palTés 
dans  les  exécutoires  de  Juftice,  payables  fur  les 
amendes ,  voyez  la  Déclaration  du  z^  Novem- 
bre 17^0,  art.  I ,  X,  3  ,  A  &  8. 

8°.  Les  Greffiers  des  Maîtrifes  doivent  leur 
délivrer  gratis  les  expéditions  des  adjudications 
des  bois ,  &c.  dans  le  mois.  Voyez  ci-delTus , 
page  loy). 

9^.  Les  Receveurs  des  domaines  &  bois  peu- 
vent aflifter  aux  ventes  &  adjudicarions  des  bois 
du  Roi  ;  &  ils  ont  féance  aux  Maîtrifes ,  immé- 
diatement à  la  gauche  du  ôrand-Maître  ,  ou  au- 
tre Officier  qui  préfide.  (  Arrêts  du  Confeil  des 
15  Novembre  173;  ,  &  ï^  F'vrier  1737). 

10°,  II  fuffit  d'être  âgé  de  vingt-deux  ans 
pour  pofféder  ces  Offices.  (  Edit  du  mois  de  Juin 
J72.3  ,  art.  1 1).  Et  ils  peuvent  les  pofTcder  avec 
d'autres  Offices,  fans  incompatibiîté  ,  fuivanc 
l'article  4  du  même  Edit. 

II*'.  Touchant  leurs  gages  &  droits,  on  peut 
voir  les  articles  ^  &  i  o  de  ce  même  Edit  du. 
mois  de  Juin  1715. 

ix^.  L'Edit  du  mois  de  Mai  1710  ^  les  dif- 
penfe  de  ia  réfidence. 

li^.  Enfin  il  faut  obferver  qu'ils  font  te- 
nus de  compter  es  Chambres  des  Comptes  des 
fommcs  &  contenus  aux.lics  états  du  Roi,  ainli 
que  des  autres  deniers  de  leurs  recettes  ^  fuivant 
l'article  ;<?  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  171^. 
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Des  RcccveurS'Panicul'urs  des  domaines 
&  bois. 

Outre  les  Receveurs-Généraux  des  domaines 
&  bois  dont  on  vient  de  parler  ,  il  y  a  des  Maî- 
trifes  où  il  a  été  créé  des  Offices  de  Receveurs- 
Particuliers  des  mc'ines  domaines  &  bois  du  Roi. 
Ces  derniers  ont  été  établis  par  Edit  du  mois  de 
Décembre  1701  ,  qui  porte  qu'ils  feront  tenus 
d'affifter  aux  adjudications ,  Se  que  les  cautions 
feront  reçus  avec  eux  ,  le  Receveur  Général  , 
s'il  eft  préfent ,  &  le  Procureur  du  Roi  de  la 
Maitrife. 

Ils  font  tenus  de  remettre  les  deniers  de  leur 
recette  aux  Receveurs- Généraux  ,  à  fur  &  à  me- 
fure  ,  fans  même  en  être  difpenfés  par  les  fai- 
fies  particulières  qui  pourroient  être  faites  entre 
leurs  mains ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  7  Mars  17 11. 

Suivant  ie  même  Edit  de  création  de  1701  ^ 
ils  doivent  prendre  l'attache  du  Grand-Maître  , 
&  font  reçus  aux  Maîtrifes  j  &  ils  font  tenus  de 
donner  caution  jufqu'à  la  fomme  de  mille 
livres. 

Ils  jouifîent  des  mêmes  droits  ,  fur  le  prix  des 
adjudications ,  que  les  Receveurs  -  Généraux; 
(Arrêt  du  Confeil  du  x6  Septembre  1701). 

Des  Contrôleurs  dis  domaines  &  bois. 

Ils  ont  été  créés  par  Edit  du  mois  de  Mars 
'3708. 

Leurs  fonctions  confiftent  à  contrôler  les  quit- 
tances des  Receveurs  des  doiuaines/ur  les  ventes 
ce  bois. 
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TITRE    XII. 

Des  Ajjlfcs, 
Article    premier. 

LEs  Maiftres  particuliers ,  ou  lears 
Lieurenans,  tiendront  leurs  affiles  , 
ou  hauts  jours  deux  fois  Tannée  aux  jours 
&  lieux  publics  accoutumez  j  où  feront 
tenus d'affifter  tous  les  OfHciers  des  Maif- 
trifes ,  Gruries  &  Graines  (i) ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  contre  les  dcfail- 
lans  5  s*il  n'y  a  excufe  légitime. 

I .  Grueries  &  Grairies.  )  C'eft-à-dire  les  Offi- 
ciers des  Grueries  royales.  Il  en  eft  autremenc 
des  Grueries  des  Seigneurs,  dont  les  Officiers  ne 
font  point  obligés  de  comparoître  à  ces  afTifes. 

Les  Juges  des  Grueries  royales  font  obligés  , 
comme  les  autres  Officiers  des  Grueries ,  de  com- 
paroître à  ces  afllfes.  (  Voyez  les  Ordonnances 
rapportées  par  Saint-Yon  j  page  ^4.  ) 

Article     IL 

Le  chapitre  des  affifes  contenu  dans 
le  Règlement  général  fera  leu  &  publié 
à  l'entrée  &:  ouverture  des  affifes. 

Article     II  L 

Les  Affifes  ne  pourront  eflre  prolon- 
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gées  au-delà  de  deux  jours,  pendant  lef- 
quels  les  forefts  demeureront  fermées  :  Et 
fi  quelqu'un  y  entroit ,  il  fera  muldlé 
d'amende  ;  &  s'il  y  commetroit  délit ,  il 
en  fera  puni  comme  voleur  (i). 

T.  Il  en  fera  puni  comme  voleur.)  Même  les 
ufagers  &  les  Marchands  ventiers. 

Article     IV. 

Noftre  Procureur  formera  (q^  plaintes 
contre  ceux  qui  auront  commis  fautes  , 
fur  lefquelles  fera  fait  droit  le  plus  promp- 
tement  que  faire  fe  pourra,  parties  ouies 
ou  deuëment  appellées. 

Article     V. 

II  fera  aufîî  fes  remontrances  fur  les 
abus  qui  feront  venus  à  fa  connoilTance; 
aufquelsferapourveu  félon  l'exigence  des 
cas. 

Article  VI. 
Sera  fait  regiftre  par  le  Greffier  de  tout 
ce  qui  aura  efté  requis  ôc  ordonné  pour 
la  police  des  forefts  :  Et  feront  tenus  les 
Maiftres  &  Officiers  fe  conformer  à  ces 
préfentes  ;  &  s'il  y  avoit  quelque  chofe 
qu'il  fuft  befoin  d'expliquer  ou  innover, 
ils  en  donneront  inceiïiimment  advis  au 
Grand-Maiftre  &  à  notre  Procureur  de 
la  Table  de  Marbre  \  pour,  fur  leur  advis, 
y  eftre  par  Nous  pourveu. 
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Article     VIL 

Toutesles  condamnations  &:  jugement 
quiinrerviendront  pendant  le  temps  des 
Adifes  &  hauts  jours,  feront  rédigez  par 
ie  Greffier  fur  fon  regiftre,  qui  fera  fignc 
par  ie  Maiftre  ,  le  Lieutenant  &  noftrc 
Procureur  avant  que  de  fe  féparer. 

Article     VIIL 

Tous  les  rapports  envoyez  ou  portez 
aux  Afllfes,  feront  jugez  par  le  Maiftre  en 
l'Audience ,  de  l'avis  des  Lieutenant  & 
Garde-marteau  :  Et  s'il  s'y  préfente  quel- 
que caufe  qui  mérite  d'être  inftruite ,  elle 
fera  renvoyée  au  premier  jour  d'Audien- 
ce ,  au  Siège  ordinaire  de  la  Maiftrife  \ 
pour  en  eftre  i'inftrudion  faite  par  le 
Maiftre  ou  fon  Lieutenant. 
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IX. 


Les  Marchands  &  Fadeurs  pourront 
faire  leurs  plaintes  contre  ceux  qui  les  au- 
ront trouble:^  (i)  en  l'exploitation  de  leurs 
ventes  ,  6c  fait  quelques  exactions  ou 
violences  \  fur  lesquelles  fera  fait  droit 
ainû  qu'il  appartiendra. 

I.  Contre  ceux  qui  les  auront  troublés.)  Même 
contre  les  Officiers  ,  Arpenteurs  ,  Pêcheurs  , 
Sergents  ou  Gardes ,  donc  ils  auroient  fujec  de 
fe  plaindre. 
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Article     X. 

Les  Officiers,  Ouvriers,  &  Marchands, 
Fadeurs  ,  &  tous  autres  obligei  de  compa- 
roir aux  JJJifes  (i)  ,  ne  pourront  eftre 
condamnez  qu'avec  connoKTance  de  cau- 
fe ,  à  proportion  des  délits  ,  &  pour  àts 
motifs  &  raifons  qui  feront  inférées  dans 
les  jugemens  ;  fans  que  les  Officiers  les 
piiiflent  taxer  à  certaines  fommes  pour 
eftre  déchargez  j  fous  peine  de  nullité  ÔC 
d'amende  arbitraire. 

1.  Et  tous  autres  ohlîgês  de  comparoir  au$s 
ajfifcs  )  C'eft-à-dire  ,  les  particuliers  ,  ou  les 
Communautés,  qui  feront  alTignés  aux  afTifes, 
pour  y  répondre  fur  des  délits  par  eux  commis  , 
&  qui  fans  cette  aifignation  ne  feroient  point 
obligés  de  comparoître  aux  afîîfes  ;  comme 
font^'les  Officiers,  ouvriers,  Marchands  &  fac- 
teurs, qui  font  afTujettis  à  cette  comparution, 
aux  termes  de  cet  article.  (  Arrêt  du  Confeil  du 
^Janvier  j6^i,.  ) 

Mais  il  n'efl:  pas  permis  aux  Procureurs^da 
Roi  des  Maîtrifes  d'affigner,  pour  comparoître 
à  ces  adifes,  les  Marchands,  ouvriers  en  bois. 
Meuniers  ,  ou  autres  perfonncs  que  celles  contre 
lefquelles  il  y  a  des  rapports  de  Sergents  o\i 
Gardes.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  5 
Janvier.  1685.  ) 

Article     XI. 

Défendons  aux  Officiers  qui  tiendront 
les  Affifes  ,  de  fe  taxer  ,  prendre  ny 
recevoir  aucune  chofe  ,  en  argent ,  pré- 
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fens  ,  ou  équivalent,  fous  prétexte  d'épi- 

ces  &  fignatures  des  jugemens  qu'ils  y 

rendront ,  vacations  ,  ny  autrement  ,  en 

quelque  forte  que  ce  foit,  fous  peine  de 

concuifion. 

Articli     XII. 

Huit  jours  avant  l'ouverture  des  Aflî- 
Çts^firora  tenus  les pefcheurs  (i)  de  reten- 
due de  chacune  Maiftrife  ,  alîlgnez  par 
exploits  féparez  pour  chacun  ,  à  leurs 
perfonnes  oudomiciles^z?^r  le  Sergent  Gar^ 
di'pefche  (2) ,  d'y  comparoiftre  pour  éliro 
^Qî,  Maiftres  de  Communauté. 

T.  Seront  tenus  les  Pêcheurs.  )  Voyez  ci-après  5 
tit.  ^i ,  art.  3  &  10. 

Un  Arrct  du  Confeil  Hu  i  Décembre  1758, 
fixe  ce  que  chaque  Pécheur,  &  chaque  Meu- 
nier de  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  de  Paris  , 
doit  payer  au  domaine ,  lors  de  cette  comparu- 
tion aux  affifes. 

î.  Parle  Sergent  Garde-Pêche.)  y oyzz  l'ar» 
ticle  13  du  titre  31  ci- après. 


A 
^m^ 
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TITRE     X  I  I  I. 

Des  Tables  de  Marbre ,  ù  Juges  en 
dernier  reJ[Jorc. 

CEtte  Jurifdiâion  ,  appellée  Table  de  Marbre 
à  Paris ,  à  Rouen  j  &  dans  quelques  autres 
villes  du  Royaume  ,  eft  ainll  nommée  de  ce 
qu'anciennement: ,  il  y  avoir  à  Paris  ur^e  [grande 
Table  où  les  Connétables ,  l'Amiral ,  &  le  Grand- 
Maître  des  Eaux  &  Forêts  ,  rendoient  la  Juftice. 
Ailleurs,  on  donne  à  cette  Jurifdiclion  le  nom 
de  Chambre  des  Eaux  &  Forêts. 

Comme  il  n'y  avoir  autrefois  en  France  qu'un 
Grand-Maître  des  Eaux  &  Forets  ,  il  n'y  avoit 
aufTi  qu'un  Siège  de  la  Table  de  Marbre.  De- 
puis ,  il  a  plu  au  Roi  d'en  créer  plufieurs  autres 
qui  font  établis  près  les  Parlements.  Ainfi  celle 
de  Paris  n'a  fon  étendue  que  dans  le  reilort  da 
Parlement  de  Paris.  (  a  ) 

Les  Tables  de  Marbre  ont  été  créées  en  der- 
nier lieu  par  E^iit  du  mois  de  Février  1704,  en 
chaque  Parlement  du  Royaume. 

La  Table  de  Marbre  de  Paris  étoit  compo- 
fée,  ainlî  que  les  Tables  de  Marbre,  ou  Cham- 
bres des  Eaux  &  Forêts,  d'un  Lieutenant-Gé- 
néral, d'un  Lieutenant  Particulier,  de  plufieurs 
Confeillers  ,  d'un  Procureur  du  Roi ,  &  d'un 
Avocat  du  Roi. 

Son  reflort  étoit  anciennement  plus  étendu  que 
celui  du  Parlement  de  parisj  car  outre  les  appella- 

(a^  ><or^  que  la  Tabla  de  Marbre  de  Paris  a  é:é  fuppri- 
piée  par  Edit  du  mois  de  Juin  1771  ,  Se  réuuie  au  Pari»-» 
nicac  cis  i'aris. 
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tions  des  Maîtrifes  &:  des  Gruries  de  Seigneurs  l 
elle  recevoit  encore  celles  des  autres  Parlements 
cil  il  n'y  a  point  de  Table  de  Marbre.  Elle  pré- 
tendoit  même  avoir  le  droit  de  prévention  fur 
les  Tables  de  Marbre  des  autres  Parlements. 

Les  Tables  de  Marbre  ont  deux  fortes  de  Ja- 
rifdidions,  l'une  ordinaire,  par  laquelle  elles  ju- 
gent à  la  charge  de  l'appel ,  ainli  qu'il  eft  porté 
par  les  articles  j  &  4  de  ce  titre,  &:  l'autre  ex^ 
traordinaire ,  par  laquelle  elles,jugent  en  dernier 
relTort ,  &  fans  appel ,  fuivant  qu'il  eft  porté  eu 
l'article  f  de  ce  titre  ,  comme  on  va  le  voir 
plus  particulièrement. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  9  Aoûç  1^89  ,  rendu 
pour  Tou'oufe ,  règle  les  droits  &  fondions 
rcfpedives  des  Officiers  de  la  Table  de  Marbre. 
(  Voyez  le  Livre  des  Loix  loreftieres ,  tom.  i  , 
P^g-  358.) 

Article    premier. 

Les  Tables  de  Marbre  [i]  de  nos  Palais 
de  Paris,  Roiien  6c  ^luzïqs  Jugeront  tous  les 
procès  civils  &  criminels  {1)  concernant  le 
fond  &  propriété  de  nos  Eaux  &  Forejls  (  3  )  > 
Ifïes  &  Rivières  ^  bois  tenus  en  grurie, 
grairie,  fegraiiie,  tiers  &  danger,  appa- 
nage,  ufufruit,  engagement  &  par  indi- 
vis, &  tous  ceux  qui  leur  feront  portez 
ou  envoyez  par  les  Grands  Maiftres  des 
Eaux  &  Forefts  de  leur  département  ;  à 
la  charge  néantmoins  de  l'appel  aux  Par- 
lemens  où  ils  relTortiffent,  es  casfujets  à 
rappel  (4}' 

I.  Les  Tables  de  Marbre.  )  On  peut  voir  toiî^ 
chant  la  compétence  des  Tables  de  Marbre,  u» 


TitreXIïI.  tc)i 

^cglement  général  de  la  Table  de  Marbre  de 
Paris  du  i8  Aoùc  167S  ^  rapporté  par  l'Auteur 
des  Loix  Forcftieres,  tom.  i  ,  pag.  iz. 

1.  Jugeront  tous  les  procès  civils  &  crimi- 
nels,  &c.  Non  en  première  inftance  ,  ni  a  i'ex- 
clufion  de  tous  autres  Juges  5  puifque  les  Maî- 
trifes  connoiifent  aufli  de  ces  chofes,  à  la  charge 
de  l'appel  aux  Tables  de  Marbre. 

■  Il  eft  même  défendu  aux  Greffiersjdes  Tables 
de  Marbre  ,  d'expédier  aucune  CommilTion  pour 
y  procéder  en  première  inftance  en  matière 
d'eaux  &  Forets,  pèche  &  chafTe  ;  à  peine  de 
cent  livres  d'amende,  &  d  interdidion;  luivant 
les  A-rêrs  du  Confeii  des  10  Octobre  1687, 
3  Mars  170^  ,  &  14  Juin  17 19.  Idem  par  Ar.èc 
du  Parlement  du  17  Juillet  1719  ,  &  par  l'Edit 
du  mois  de  Mars  1708. 

Il  faut  aulîî.  obferver  que  les  Tables  de  Mar- 
bre n'ont  pas  la  prévention  fur  les  Maîtrifes, 
ni  fur  les  Gruyers  ^  ou  Juges  des  Seigneurs. 
(  Arrêts  du  Confeii  des  ii  Ôclobre  16^84,  &  d 
Mai  1687,  contre  les  OiHciers  de  la  TabJe  dé 
Marbie  de  Dijon  ;  autre  du  18  Août  1702  , 
contre  ceux  de  la  Table  de  Marbre  de  Befanr 
con^.  Ce  qui  depuis  a  été  réglé  pour  routes  les 
Maitrifes  en  général,  par  l'Edit  du  mois  de  Mai 
1708  ) 

Les  Cours  de  Parlement  ne  peuvent ,  à  plus 
forte  laifon,  connoître  en  première  inftance 
de  la  matière  des  eaux  &  forets  ;  &  cela  leur 
a  été  exprelîément  défendu  par  les  Arrêts  du 
Conf-ldes  ç  Sc-pteuibre  169?  5  13  Juillet  16965 
25  Novembre  1-704;^  zi  Mars  1707. 

3.  Concernant  <e  fonds  &  propriété  de  nos  Eaux 
&  Forêts^  &c.  )  Il  n'eu  eft  pas  de  même,  quand 
il  s\'îgit  du  fonds  &  de  la  propriété  des  e;.ax 
forets  qui  appartiennent  à  des  Commuiaurés  , 
ou  à  des  partic'iliers;  à  moins  que  cette  pro- 
fïiiié  ne  foie  comiexe  à  ma  fait  de  réformation  , 
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ou  incidente  &  opporée  pour  les  défenres  :  cac 
lorfqu'il  s'agit  du  pofTetToire  ,  ou  du  pécitoire, 
d'échange  ,  de  partage,  de  licitation,  àz  retrait 
féodal  ou  lignager ,  ou  autres  adions  qui  font 
principalement  &  diredemeat  intentées  ,  pour 
xaifon  de  la  propriété,  hors  le  fait  de  réforma- 
tion &  vifîtation,  la  connoilTance  en  appartient 
aux.  Baillis,  Sénéchaux,  &  autres  Juges  ordi- 
naires 5  ainfî  qu'il  eft  porté  en  l'article  10  du 
tiue  I  ci-deifus,  pag.  ii. 

4.  Sur  la  fin  de  l' article.  )  Dans  les  cas  qui 
r^'nt  de  la  compétence  des  Tables  de  Marbre, 
elles  font  aufïl  compétentes  pour  entériner  des 
Lettres  de  grâce.  Il  y  en  a  plufieurs  exemples; 
&  entr'autres  un  Arrct  du  17  Janvier  1679, 
pour  fait  de  chaffe  ,  rapporté  au  Code  des 
Chafïes,  tom.  i,  pag.  14. 

Article     II. 

Connoiftront  auffi  de  toutes  les  appel- 
lations de  fentences  &  jugemens  rendus 
par  les  Officiers  des  Maijlrifes  [^)  &  autres 
Jug^s  inférieurs  de  leur  rejjort  (1)  ;  comme 
aufil  des  jugemens  émanez  des  juftices  fei- 
gneurialesconcernantla  matière  des  Eaux 
&  Fcrefts  ;  &:  leur  défendons  très  exprelTé- 
iwQnidefurfeoir  l'exécution  (3)  des  juge- 
mens rendus  pour  délits,  malverfations, 
confifcations  5:  deftitutions  dont  il  fera 
appelle  j  à  peine  d'incerdidion  «Se  d'amen- 
de arbitraire. 

1 .  Par  les  Officiers  des  Maitrifes.  )  Néanmoins 
il  y  a  un  cas  où  les  Tables  de  Marbre  ne  peu- 

veuc 
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%^cftt  prendre  connoilfance  des  appellations  des 
Maîtrifes  :  c'eft  lorfque  les  Sentences  de  ces 
Maîcrifes  ont  été  rendues  en  exécution  d'Ordon- 
donnanccs  particulières  du  Confeil  j  car  aloie 
l'appel  en  doit  être  relevé  au  Cooreil.  (Arrêt  da 
Confeil  du  9  Mars  1740). 

1.  Et  autres  Juges  inférieurs  de  leur  rejfort.  ) 
Tels  que  font  lesGruyers,  tant  royaux,  cjueceux 
iies  Seigneurs. 

Cette  difpofition  qui  avoir  été  changée  pat 
l'Edit  dumois  de  Mars  1707,  portant  ctablille- 
•ment  de  Gruyeis  dans  toutes  les  Juilices  fetgneu- 
riales  du  Royaume  ,  a  été  rétablie  par  la  Décla- 
ration du  S  Janvier  1715.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit 
ci-dcffus ,  page  136,  n .  1 3  ). 

3.  De  fur feoir  l'exécution.)  C'-eft- à-dire  dan« 
les  cas  oii  ces  Sentences  des  premiers  Juges  doi- 
Tenr  s'exécuter. par  provilioni  comme  dans  le  ca"s 
•des  articles  1  oC  3  du  titre  14  ci  après ,  ainfi  qu'il 
<^  expliqué  par  un  Arr^t  du  Confeil  du  7  Janvier 
^1687,  &  par  un  autre  du  17  Février  1705  j  &  dans 
ie  cas  de  l'article  6  du  même  titre  14,  comme  il 
"cft  expliqué  dans  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du 
,10  Avril  i7ïi  5  autrement,  il  y  auroit  de  la  con« 
tradiclion  entre  cet  article  &:  les  deux  dont  oa 
vient  de  parler. 

L'article  49  de  TEdit  du  mois  de  Mai  171^ 
«c  fait  défenfes  aux  Cours  de  Parlement,  &  T^t- 
93  blés  de  Marbre  ,  d'arrêter  ou  furfeoir  l'exécu- 
33  tion  des  Sentences  d'inftruélion  des  Maîtrifcs 
33  &  des  Tables  de  Marbre,  dans  les  cas  répara- 
is blés  en  définitif ,  concernant  les  bois  de  Sa 
^  Majell:é  ^  &  ceux  des  Communautés  ,  Eccîé- 
^s  fiaftiques  &  Laïques.  Veut  Sa  Majefté ,  que 
9  dans  le  cas  où  les  parties  &;  leurs  Procureurs 
w  auroient  par  furprife  &  faux  expofé  ,  obtenu 
:ç  des  défenfes  d'exécuter  lefditcs  Sentences,  les 
3»  parties  &  les  Procuxeurs  foient  condamnés*  par 

1  ^ 


î  9  4      ^-'S  Tal-Us  -ch  Marbre  _,  &c, 

33  fes  Juges ,  en  telles  amendes  qu'il  appartieni 

93  dra  33, 

Article     111. 

Les  appcllaticîis  des  Grands- Ma'ijlres  (  i  ), 
leurs  Lieurenans  6c  autues  Officiers  des 
Tables  de  Marbre ,  feront  relevées  &  ju- 
gées en  nos  Cours  de  Parlement  en  la 
manière  ordinaire  ,  es  cas  qui  ne  feront 
point  de  la  compétence  des  Juges  eftablis 
pour  juger  en  dernier  reflort. 

I.  Les  appellations  des  Grands-Maîtres  ,  Ùc.  ) 
Cet  article  s'explique  par  l'article  j  ci-après  5 
de  manière  qu'a  la  réferve  des  cas  mentionnés 
dans  cet  article  5  ,  toutes  les  appellations  inter- 
^ettées  des  Grands-Maîties  ,  &  autres  Officiers 
des  Tables  de  Marbre,  doivent  être  portées^ 
jugées  aux  Parlements. 

Article     IV. 

Si  néantmoins  il  y  avoit  appel  d'un 
jugement  rendu  en  î  une  de  nos  Maiftri- 
fes  touchant  le  fonds  de  nos  hois  &foreJls  (i), 
^  de  ceux  tenus  en  grurie  ,  grairie  ,  fe- 
grairie,  tiers  &:  danger ,  indivis,  appana- 
ge,  engagement  &  uîufruit;  Voulons  qu'il 
puilTe  eftre  relevé  directement  &  jugé  en 
noftre  Cour  de  Parlement  où  il  reflortit, 
fans  paffer  par  le  degré  intetmédiat  de 
iioftre  Table  de  Marbre. 

I.  Touchant  le  fonds  de  nos  bois  ^  forks ,  &c.) 
Cet  article  prouve  que  les  Maîtrilcs  peuvent 
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connoître  en  première  inftance  ,  da  moins  inci- 
demment, de  la  propriété  &  du  fonds  des  bois 
des  forets  du  Roi ,  &  de  ceux  tenus  en  Gruerie  , 
&c.  (  Voyez  ci-après  l'article  7,  avec  les  notes). 

A    R    T    I    C    L    E       V. 

Toutes  appellations  (i)  de  jugemens 
rendus  fur  le  fait  d'ufage  ,  abus ,  délits  ôc 
malverfations  commifes  dans  nos  Eaux  6c 
Forefts  ,  ou  en  celles  de  nos  fujets ,  fe- 
ront jugées  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre/^r/^^  Jii^is  établis  (2.)  pour  y  juger 
en  dernier  relfort  ;  foit  qu'il  y  écheoye 
mort  civile  ou  naturelle  ,  ou  toute  autre 
peine. 

I.  Toutes  appellations.)  /ii(?;72  par  la  Déclara- 
tion du  1 3  Septembre  17 11 ,  qui  porte  ,  que  les 
appels  des  Jugements  des  Maîtrifes  &  Grueries  , 
portant  condamnation  à  des  peines  afHiftives  en 
matière  de  crimes  &  délits  pour  fait  de  chafTe  ^ 
feront  portées  à  la  Table  de  Marbre  ,  pour  y 
être  jugées  en  dernier  reflbrt  >  &  que  les  appels 
des  Jugements  ,  qui  ne  portent  point  de  con- 
damnation à  des  peines  afïlidives ,  n'y  feront 
point  jugés  en  dernier  rcffort ,  mais  aux  Parle- 
ments. 

1.  Par  les  Juges  établis  ,  6'c.  )  Dans  le  cas  oit 
les  Tables  de  Marbre  jus^ent  à  l'extraordinaire 
&:  en  dernier  relTort,  le  Siège  doit  être  compofé 
d'un  Préfident  à  Mortier ,  de  fept  des  plus  an- 
ciens Confeiilers  de  la  Grande-Chambre  ,  du 
Lieutenant-Général ,  du  Lieutenant-Particulier  , 
&  de  deux  plus  anciens  Confeiilers  de  la  Table 
de  Marbre. 
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Les  Jugements  qui  s'y  rendent  alors  font  in* 
ru:és  ,  les  Juges  ordonnés  par  le  Roi  pour  juger 
J^uverainement  &  fans  appeL 

Article     VI. 

Les  Grands  Jsi^'.^izts  pourront a^Jle^  (i) 
à  toutes  Audiences ,  Jug.me:is,  Régie- 
nienSj  &  Délibérât!,  ns  qui  fe  Feront  aux 
Sièges  de  la  Table  de  Marbre  \  y  préiide- 
ront  en  l'abience  des  Juges  en  dernier  ref- 
fort  (2)  ,  &  auront  voix  délibérative  j  & 
tous  les  Actes,. Sentences  6cjugemensqui 
y  feront  rendus  ,  feront  intttuitz  du  nom 
&  qualité  de  Grands  Maiftres ,  foit  qu'ils 
foient  préfens  ou  abfens. 

I.  Pourront  ajftjler.^  Lorfque  les  Grands  Maî- 
tres affift.nt  aux  Tables  de  Marbre  ,  ou  aux 
Chambres  Souveraines  des  Eaux  &  Forêts ,  ils 
doivent  y  afTifter  en  habi:  noir  ,  avec  manteau 
&  épée. 

X.  Des  Juges  en  dernier  rejfort.  )  Quand  les 
Tables  de  Marbre  jugent  en  dernier  leflbrt ,  les 
Grands-Maîrres  n'y  ont  féance  qu'après  le  der- 
nier des  Confcillers  de  la  Grande-Chambre  du 
Parlement. 

Quand  les  Sentences  de  la  Table  de  Marbre 
de  Paris  ctoienc  rendues  à  l'ordinaire  &  à  la 
charge  de  l'appel ,  elles  étoient  intitulées  ,  Us 
Grands  Maîtres  Enquêteurs  &  Généraux  réfor^ 
mateurs  des  Eaux  &  Forêts  de  France  ,  etablii 
au  Siège  de  U  Table  de  Marbre  de  Paris* 
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Article     VIL 

LainTons  en  la  liberté  de  nos  Procureurs 
es  Maiftrifes  j  de  pouduivre  fur  les  lieux 
pardevant  nos  Officiers  des  Eaux  de  Fo- 
refts  5  ou  dg  faire  aiïigner  pardevant  Us 
Grands-Maiftres  (i),  ou  au  Siège  de  la 
Table  de  Marbre  ,  les  Communautez  ou 
particuliers  qu'ils  prétendront  avoir  ^/z/re- 
pris  ou  ufurpé  fur  nos  Eaux  (2),  Rivières^ 
Bois  &  Forefts  ,  &  autres  dans  lefquelles 
Kous  prétendons  droit  \  à  la  charge  néanc- 
moins  que  les  Officiers  des  Tables  de  Mar- 
bre renvoyeront  toutes  inftrudions  à  ceuîC 
de  la  Maiftrife  ou  de  la  plus  prochaine  ^ 
fans  qu'ils  puiflent  la  retenir,  ny  commet- 
tre aucun  d'entre  eux  pour  inftruire  Ss 
faire  defcente  fur  les  lieux. 

S.  Vardevantlcs  Grands- Maîtres.)  Lorfqa'ih 
font  en  rcformation  \  puifque  ce  n'ell  cjuedans 
ce  cas  de  vifite  &  réformation  ,  qu'ils  ont  une 
Jurifdidion  perfonnelle  &  particulière.  (Voyez 
ce  qui  a  été  dit  ci-defTus,  page  59.) 

r.  Entrepris  ou  ufurpé  fur  nos  eaux  3  &c.)  Il  eft: 
d'autant  plus  naturel  que  les  Maîtrifcs  puilîent 
connoître  en  ce  cas  ,  du  fonds  de  la  propriété 
des  eaux  &  forêts  du  Roi ,  &  de  celles  dans  ief» 
quelles  il  a  des  droits  ,  que  cette  propriété  eft  le 
plus  fouvent  incidente  à  un  fait  de  pure  police- 
Par  exemple  ,  fi  un  riverain  d'une  forêt  entre- 
prend fur  un  terreinpar  un  déplacement  de  bor- 
nes ,  ou  en  dénaturant  un  fo/Té  de  féparation  , 
©a  auttemcnC5  alors  le  fait  de  propriété  &  le  fart 
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de  police  ,  donc  les  Maîtrifes  peuvent  connoîtrc 
en  première  inftance,  s'y  trouvent  nécelTairemenc 
liés  ,  enforte  qu'ils  en  deviennent  les  Juges  na- 
turels. 

Article     VllI. 

Ne  pourront  les  Lieutenans  &;  Officiers 
des  Tables  de  Marbre,  enireprendre  au- 
cune réformation,  s'ils  n'ont  eilé  par  nous 
Commis  ,  ou  par  k  Grand- Maijire  (i)  :  fî 
toutefois  le  cas  requéroir  célérité,  &  que 
ks  Grands- Maiftres  fulTent  éloignez  de 
plus  de  dix  lieues  du  Siégeoùle  défordre 
îeroit  commis ,  ils  pourront  {i)  faire  l'inf- 
truction  après  avoir  pris  Uur  attache  (3)  ^^ 
&  donner  les  Jugemens  interlocutoires  j 
fans  qu'ils  puilfent  pafTer  outre  au  Juge- 
ment défmitif,qu'enpréreuçe  des  Grands- 
Maifires. 

I.  Ou.  par  le  Grand- Maure.  )  Les  Grands- 
Maîtres  peuvent  donc  commettre  des  Officiers 
des  Tables  de  Marbre  pour  procéder  à  un  fait 
de  vifîte  &  de  réformacion  ;  ils  peuvent  aufli 
commettre  à  cet  effet  des  Officiers  d'une  Maî- 
trife.  Mais  quand  un  Grand-Maître  commet  le 
Maître  particulier  d'une  Maîtrifc  pour  faire  cette 
vifite  ,  il  ne  peut  commettre  pour  y  allifter  un 
autre  Procureur  du  Roi  que  celui  de  la  même 
Maîtrife  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  contre  celui-ci 
quelque  caufe  valable  de  récufacion.  (  Ainli 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  S  Juin  1701  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

z.  Ils  pourront.  )  C'cft  une  tfytcç.  de  con- 
currence  ou  de  prévention   que  l'Ordounancs 
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lionne  ici  aux  Lieutenants  &  aux  Orâcicrs  des 
Tables  de  Marbre  ,  dans  des  objets  de  réforma- 
tion qui  requièrent  célérité. 

3.  u4pres  avoir  pris  leur  attache.)  Cette  atta- 
che eil:  une  CommilTion  qui  s'expédie  au  GrefFe  . 
de  la^ Table  de  Marbre  fous  le  nom  du  Grand- 
Maître  ,  donc  le  confentement  ell:  toujours  pré- 
fumé, peur  faire  roue  ce  qui  requiert  célérité  pour 
le  fervice  du  Roi. 

Article     IX. 

Ne  pouiTonc  aulïi  décréter  fur  fimples 
pvocès  verbaux  ou  informations  Faites  par 
Huifiiers  ou  Sergens,  ny  donner  ou  adief- 
fer  leurs  commiirions  qu'aux  Officiers  des 
Mrlftrifes  ou  autresjuges  Royaux  es  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  Siège  des  Eaux  &c  to- 
rc  fts  ;  à  peine  de  nullité  ,  de  de  répondre 
des  doiiimages  ôc  incérefts  des  parties. 

Article     X. 

Ne  pourront  aufiTi,  lorfaii'il  y  aura  lîea 
de  décréter  ou  alïigner  fur  le  rapport  des 
charges,  procès  verbaux  ou  informations 
des  Officiers  comu^iis  ,  cbliger  Us  parties 
de  comparoïflrc  (1)  aux  Sièges  des  Tablés 
de  Marbre  pour  élire  ouïes  5  &  procéder 
aux  récollemens  &  confrontations  j  mais 
feront  tenus  de  renvoyer  l'inftruétion  au 
mefme  Officier  qui  aura  informé  j  ou  au- 
tre de  la  plus  prochaine  Malftrife  ,  s'il  y 
avoir  caufe  de  fufpicion  ou  de  récufa- 
lion  ,  pour  faire  le  procès  jufqu'à  Juge- 

liv 
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ment  diffinitif  exclufîvement  \  à  peine  cîe 
nuîlité.  Se  des  dépens ,  dommages  &  ia- 
lérefts  des  parties. 

I.  Obliger  les  parties  de  comparottrt.  )  Les  Of- 
ficiers des  Tables  de  Marbre  ne  peuvent  pronon- 
cer aucun  veniat  contre  les  Officiers  des  Mai*- 
trife*.  (  Ainfi  jugé  en  faveur  des  Officiers  de  la 
Iviaitrife  de  Chaumont ,  par  Arrêt  du  Parlement 
-à^  Paris  du  7  Septerr.bre  1737  3  ce.  droit  étant 
icfervé  aux  feules  Cours  Souveraines  ). 

Article     XI. 

Les  Maiftres  particuliers ,  Lieutenant, 
îios  Procureurs  &  Gardes-marreaux  ferouc 
iieceiis  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre, information  préalablement  faite  de 
Leurs  vie  &  mœurs  fur  les  lieux  par  le 
Grand-Maiftre  ou  autres  Officiers  des  Eau:>; 
&  Forejis  par  luy  commis  (  1  )  ^-  Et  payèrent 
pour  tous  frais  (2) ,  épiçes  &  vacations  ^ 
douze  livres  aux  Juges ,  huit  livres  à  nof- 
tre  Procureur,  pareilie  fomme  au  Greffier, 
(^  iàx  livres  aux  Huifïîers  pour  chacun 
Officier  j  &  ce  pour  tous  aétes  &  expédi- 
tions :  faifant  très  expreiïes  défenfes  aux 
Officiers  des  Tables  de  Marbre  de  pren- 
dre plus  grande  fomme  ,  ny  recevoir  au- 
cun préfentfous  tel  prétexte  que  ce  foir  j 
À  peine  de  coiicujjîon  (j). 

T .  Ou.  autres  Ojfîciers  des  Eaux  &  Forêts  par 
Jui  commis.)  Cet  article  fcniblc  laiiTer  au  Grand- 
Majtrc  la  liberté  de  commcttr-^  tels  OfE^iers  dcï 
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Eaux  &  Forces  qu'il  jue^cra  à  propos  pour  faiic 
cecce  information  j  au  lieu  cjue  l'article  i  duL 
titre  1  ci-dell'us  die ,  que  le  Granfl- Maître  com- 
mettra pour  ce  fujet  un  Officier  de  la  Table  de 
Marbre.  Ainfî  cet  article  i  du  titre  i,doit  fcrvir 
d'explication  au  préfent  article  1 1. 

z.  Et  -payeront  pour  tous  frais  y  ^c.  )  Outrs 
ces  droits ,  les  Officiers  des  Eaux  &  Porcts  fonc 
encore  obligés  de  payer  aux  Bureaux  des  finances, 
pour  droits  de  préfentations ,  cpices  ,  droits  da 
Greffier,  &  enregiftrement  de  leurs  provifions  ; 
favoir  ,  les  Maîtres  particuliers  trente  livres, 
les  Lieutenants  vingt-quatre  livres  y  les  Procu- 
reurs du  Roi  vingt  livres,  les  Gardes-Martcaur 
&  Greffiers  dix-huit  livres  ,  les  Arpenteurs  &: 
Gardes-Généraux  quinze  livres ,  &  les  Huiffiers- 
Audienciers  ,  Arpenteurs  &  Gardes  particuliers 
dix  livres  ,  fans  pouvoir  être  obligés  de  payer 
plus  gros  droits.  (Arrêt  du  Confeil  du  ^  Mai 
16^0  ;.  * 

J.  Sur  la  fin  de  P article.  )  Les  Lieutenanrç- 
Généraux  ,  Lieutenants-Particuliers  ,  &  Avocats 
du  Roi  des  Tables- de-Marbre,  ainfi  que  les  Pro- 
cureurs du  Roi  des  mêmes  Sièges,  font  reçus  au 
Parlement.  Les  autres  Officiers  font  reçus  aux 
Tables  de  Marbre. 

C'eft  le  Lieutenant 'Général  de  la  Table  de 
Marbre  qui ,  après  le  Grand-  Maître  ,  tient  le  pre- 
mier rang  5  le  Lieutenant-Particulier  en  fait  les 
fonélions  en  fon  abfence. 

A  l'égard  des  Procureurs  du  Roi  des  Tabler 
de  Marbre  »  il  leur  eft  défendu  de  prendre  I3 
qualité  de  Procureurs-Généraux  (  Ainfi  jugé  pan 
Arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  1737  ,  ci- 
deffus  cité.  Autre  Arrêt  du  ParlemcJit  de  Befanço» 
du  II  Mars  lyco). 


îy 


loi  Des  Jppel/aùons, 
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Des  Appellations, 
Article    premier. 

LEs  Appellations  des  Grurles  (i)  ne 
pourront  eftre  relevées  directemenc 
à  la  Table  de  Marbre  \  mais  elles  pade- 
rontnéceiTairement  par  le  degré  desMaif- 
trifes  5  où  elle3  feront  tenues  de  les  juger 
diffinitivement  fur- le- champ. 

I.  Des  Gruerhs.  )  C'eft-à-dire  des  Grueries 
loyales.  Il  en  eft  autrement  des  Grueries  de  Sei- 
gneurs. (  Voyez  ci- après  art.  8  ). 

Article     II. 

Elles  feron t  relevées  6'/»c)2/r/^mV5  dans 
la  quinzaine  (i)  de  la  condamnation;  fi- 
non  la  Sentence  s'exécutera  par  prôvifion; 
&  le  mois  écoulé  fans  appel  ou  fans  pour- 
fuite  ,  elle  palFera  en  force  de  chofe  ju- 
gée en  dernier  refTorc. 

1.  Et  pourfulvUs  dans  la  quin:^aine.)  Voyez 
l'article  fuivant,  avec  les  notes. 

Article     III. 

L^ appel  des  M a'iftr es  particuliers  (i)  fe- 
ra relevé  immédiatement  aux  Sièges  de 
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nos  Tables  de  Marbre,  dans  le  mois  de 
la  Sentence  prononcée  ou  fignifiée  à  la 
partie ,  &c  mis  en  ejlat  déjuger  dans  les  trois 
mois  (2)  de  la  prononciation  ou  Jignifica,-' 
don  (3)  ;  jinon  la  condamnation  exécutée 
en  dernier  rcjforû  (4) ,  foit  qu  il  y  ait  appel 
ou  non  :  Auquel  effet  enjoignons  aux  Ju- 
ges de  nos  Tables  de  Marbre  ,  qui  ea 
feront  chargez ,  d'en  faire  le  rapport  dans 
un  mois  ,  pour  tous  délais ,  après  qu'ils 
leur  auront  efté  diftribucz;  à  peine  d'en 
répondre  en  leurs  propres  &  privez  noms, 

r.  L'appel  des  Maitrifes  particulières.  )  Il  eiî 
eft:  de  même  des  Capitaineries  des  cliaiTes.  (Voyez 
ci-après,  tic.  30,  art.  3 S). 

2.  En  état  de  juger  dans  les  trois  mois.  )  Il  en 
eft  de  même  des  appellaiions  des  Tables-de- 
Marbre  au  Parlement ,  &  de  celles  des  Grueries 
feigneuriales  aux  Maîtrifes.  (Voyez  les  articles 
5  &  8  ci-après). 

ce  L'article  55  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  iyi6, 
«  a  prolongé  ce  temps  jufqu' à  quatre  mois,  pour 
33  faire  juger  à  la  Table  de  Marbre  de  Paris,  les 
33  appellations  des  Sentences  rendues  dans  les 
»  Maîcrifes  fituées  au-delà  de  la  Loire  w. 

L'article  51  de  ce  même  Edic  porte  ^  «Que 
33  les  appellants  ,  tant  des  Sentences  des  Maî- 
33  trifes  ,  que  des  Jugements  des  Tables  de 
33  Marbre,  feront  juger  leurs  appellations  dans 
»  le  temps  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  166^  , 
33  &  ajoute  qu'ils  feront  tenus  de  confîgner  les 
33  vacations  nécefTaires  pour  parvenir  au  juge- 
33  ment  defdites  appellations  ,  U  de  les  faire' fî- 
53  gniiier  dans  la  huitaine  ^  après  les  duais  de 

Ivj 
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30  rOfc3oni»"ancc  expires  5  finon  ledit tempsparïï^, 
a)  que  les  Sentences  feront  exécutées,  fans  qu'if 
3»  foie  befoin  d'un  nouveaa  Jugement  «. 

L'article  5  4  déclare  nuls,  «  tous  les  Jugements 
»  qui  feront  rendus  furies  appellations  derdites" 

31  Sentences  des  Maîtrifes  &  des  Tables  de- 
p»  Marbre  ,  après  lefdits  délits  expirés  33. 

L'article  5  5  porte ,  «  Que  les  Procureurs  da 
OB  Roi  des  Maîtrifes ,  feront  tenus  d'envoyer 
33  aux  Procureurs  Généraux  des  Parlements  ,  6c 
33  aux  Procureurs  aux  Sièges  des  Tables-de  Mar- 
3D  bre  8c  Chambres  des  Eaux  &  Porêts  établies 
33  près  les  Parlements  ,  les  pièces  &  mémoire* 
33  inftr-jdifs  pour  la  confervation  des  droits  5c 
*>  intérêts  de  Sa  Majefté  ,  dans  là  huitaine  de 
»i  la  fignifîcarion  des  appellations  interjettées» 
»  des  Sentences  rendues  auxdites  Maîtrisés  ;  de 
jo  marquer  fur  leurs  regiftres  le  jour  qu'ils  les 
■»  auront  envoyés  3  à  peine  d'être  refponfables 
»  du  préjudice  que  Sa  Majefté  auroitfouffert  par 
M  leur  négligence  &  retardement,  &  de  priva- 
M  tion  de  leurs  gages  ,  que  le  Receveur  du  do- 
33  maine  ne  pourra  payer  ni  employer  en  fe^ 
o3  comptes,  qu'en  rapportant  l'état  des  appella»- 
30  tions  interjettées  pendant  le  cours  de  l'année, 
33  l'extrait  du  regiftre  du  Procureur  de  Sa  Ma- 
»  jefté  ,  par  lequel  il  paroîtra  qu'il  aura  fatis* 
'ao  fait  audit  Edit  33. 

3.  De  la  prononciation  ou  Jtgnification.)  C^t^ 
iïgnification  >  quand  il  s'agit  de  Jugements  ren- 
dus fur  à^$  procès-verbaux  des  Grands-Maîtres^ 
CiHciers  &  Gardes  des  Maîtrifes,  doit  être  faite 
^ans  îa  quinzaine  ,  à  la  requête  du  Procureur  du^ 
^oi  ,  fur  la  pourfuite  &  diligence  du  Receveur 
dcsamendc5,  fuivant  l'article  4;  de  l'Edit  du 
mois  de  Mai  \6\6  ,  rapporté  ci-après  fur  l'arti- 
cle 11  du  titre  \  i ,  aux  notes  ,  vers  la  fin. 

llle  doit  être  faire  à  la  partie  condamnée  , 
Ibit  à  pcrfon^ic  ^  foit  à  domicile  ,  dans  le  çjl9 
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MTeme  on  elle  cft  appellaiite  du  JugenTent  cie 
condamnation  rendue  contre  elle. 

4.  Sinon  la  condamnation  exécutée  en  dernier 
rejfort.)  Les  Grands-Maîtres ,  dans  le  cours  de 
leurs  vifices,  peuvent  ordonner  cette  exécutioa 
fur  la  requête  du  Receveur  des  amcBdes.  (Ainfi 
juge  par  Arrêt  du  Confcil  du  iS  Janvier  lû^^j  y 
qui  calTe'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  izz 
Décembre  1688  ,  par  lequel  an  carticuli':»:  avoit 
été  reij-u  appellant  d'une  pareille  Ordonnance, 
rendue  par  le  Grand-Maître  du  départcm.«ut  de 
Touraine.  ) 

Article     IV. 

Si  toutefois  la  Sentence  contenoit  quel- 
que peine  afïlidive  ou  infamante,  la  fa- 
culté d'en  appellerne  fe  prefcriraque  par 
l'efpace  de  vingt  années  :  mais  après  les 
trois  mois  cy  dedus  piéfinis,  elle  s'exécu- 
tera pour  les  amendes  pécuniaires ,  & 
condamnations  civiles  [i)  ;  fans  qaà  cet 
égard  elle  puilfe  eftre  réformée. 

I.  Et  condamnations  civiles.)  Comme  font 
les  condamnations  de  dommages  &  intérêts  ,  &: 
reftitutions  prononcées  au  profit  d'une  partie 
privée. 

Article     V^ 

Nepourront  les  appellations  des  Grands^ 
Maiftres,  ou  leurs  Lieutenans  de  la  Table 
.de  Marbrejeftre  relevées  ail  leurs  quen  nos 
Cours  di  Parlement  (i)  :  Et  voulons  que 
le  temps  de  les  relever  &  de  les  juger  foii 
pareil,  tant  au  civil  qu  aa  criminel ,  â  ce- 


io6  ^  Des  appellations, 
luy  qui  a  efté  prefcric  pour  lès  appella- 
tions des  Maiftres  pauticulicrs;  finon  que 
leurs  Jugemens  foienc  exécutez  en  la  for- 
me ôc  ma]iiere  eftabiie  par  les  articles 
précédens. 

I.  Qu'en  nos  Cours  de  Parlement.  )  Même  les 
appellations  des  (Srands-Maîtres  dans  leurs  vi- 
iites  en  réformarion  ;  car  ces  appels  ne  fe portent 
point  aux  Tables  de  Marbre  dans  aucun  cas  , 
mais  au  Parlement. 

Il  faut  cependant  obferver,  que  C\  un  Grand- 
Maître  avoir  commis  quelque  Officier  de  la 
Tab!e  de  Marbre,  ou  même  de  Maîtrife  ,  pour 
faire  l'inftrudion  qu'il  n'auroit  pu  faire  lui- 
même,  d'un  délit  ou  d'une  affaire  qui  efi:  dans 
le  cas  d'être  jugée  en  dernier  relTovt  aux  Tablés 
de  Marbre ,  alors  Tinflrudion  ,  &  toute  la  pro- 
cédure doit  être  portée  en  la  Table  de  Marbre  , 
pour  y  être  jugée  en  dernier  relToit  par  les  Juges 
de  ce  Tribunal. 

1.  S'oit  pareil.  )  Voyez  Tarticle  3  ci-defTus , 
avec  les  notes. 

Article     VI. 

Tous  Jugemens  interlocutoires  rendus 
par  les  Grands-Maiftres  ou  Maiftres  parti- 
culiers ,  feront  exécutés  fans  préjudice  de 
l'appel,  tant  en  mat'.'îre  civile  que  crimi- 
nelle ,  nonobftant  qu'il  fuR  qualifie  de  Ju- 
ge  incompétent  {i) ;  pourveu  toutefois  que 
le  cas  fait  réparable  en  diffinitif{i), 

I.  Qualifié  de  Juge  Incompétent.)  Si  le  Juge 
ëtort  recufé  ou  pris  à  partie  ,  il  faudroit  recou- 
rir aux  difpoficions  des  titres  Z4.  &  15  de  l'Or»» 
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donnance  civile  de  1667  y&cs.  l'article  3  du  titre 
x6  de  l'Ordonnance  criminelle  de  1670, 

1.  Soit  réparable  en  diffi/iitif.)  Car  fi  le  cas 
étoic  irréparable  en  diffinuif ,  alors  la  Sentence 
ne  pourroit  ^'exécuter  par  provifion  >  v.  g.  Ti  la 
Sentence  ptononçoic  quelque  peine  corporelle  , 
ou  afilivfbive. 

Article     VII. 

Les  Jugemens  ^c  Sentences  difïinitives 

AQsGï^.i\dS'y[û{}{.i(is^quin'  excéderont  point 
la  joninu  de  deux  cens  livres  [\)  Qr\  prin- 
cipal ,  on  vingt  livres  de  rente  \  &  celles 
des  Mniftres  particuliers  cent  livres,  ôc 
dix  livres  de  rente,  feront  exécutées  par 
provifion  ,  fans  préjudice  de  l'appel. 

I.  Qui  n'excéderont  point  la  fomme  de  deux 
cents  Livres.  )  Cet  article  déroge  en  cela  à  la 
difpofîtion  de  l'article  13  du  titre  17  de  l'Or* 
donnance  de   iG6-j. 

A  R   T   I  e  L   E     VI  II. 

Les  appellations  des  Gruyers  &  autres 
GH'iciers  des  Seigneurs  particuliers  fur  le 
fait  des  Eaux  6c  Forefts ,  feront  relevées 
directement  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar~ 
bre(  i)yôc  jugées  dans  le  temps  contenu  au 
troijieme  article  (2)  :  &  jufques  à  ce  il  fera, 
furjîs  (3)  à  l'exécution  de  leurs  jugemens 
diffinitifs. 

j.  DireStement  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar-^ 
hre.)  Cette  difpofitioii ,  qui  avoi:  été  changée 
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par  TEcîit  Ju  mois  de  Mars  1707,  portant  cx^d' 
îion  de  Gniyers  dans  toutes  les  Juftices  feigneu- 
liales  du  Royaume  ,  a  été  rétablie  par  la  Décla- 
ration du  I  5  Janvier  171  y.  (Voyez  ce  cjui  a  été 
dit  ci-delfus  ,  à  la  fin  du  titre  <?  ,  page  136, 
n.    13  ). 

a.  J)d/z/  /^  ffm^fj  contenu  au  troifieme  article.) 
Voyez  l'article  3  ci-deilus,  page  zoi. 

3.  Etjufqua  ce  il  fera  far  fis  ^  &c.  )  A  la.  difFé- 
tence  des  Jugements  rendus  par  les  Oificiers 
royaux  qui  doivent  s'exécuter  par  provifîon 
pendant  l'appel  ,  fuivant  les  articles  1  &;  6 
ci-dc/îus. 

Article     IX. 

Tontes  appellations  de  Sentences  rem» 
dues  en  rAiulience,  &  fur  des  procès  vec- 
baux  de  vifite  Ôc  rapports ,  feront  plai- 
dées  en  l'Audience  de  nos  Sièges  de  Ta- 
Bies  de  Marbre  :  mais  fi  elles  font  inter- 
venues fur  des  appointemens  en  droit,  les 
parties  concluront  fur  leurs  appellations 
comme  en  procès  par  ^rit  (i). 

I .  Comme  en  procès  par  écrit.  )  Voyez  l'ar» 
ticlc  14  du  titre  11  de  TOrdonnance  civile  d« 
1667. 

Comme  les  Procureurs  du  Parlement  de  Paris 
exerçoient  aulTi  leurs  fondions  à  la  Table  de 
marbre,  la  procédure  y  étoit  à-peuprès  fembla- 
ble  à  celle  des  autres  Jurifdiélions  de  l'enclos  du 
Palais.  On  y  inftruifoit  en  caufe  principale, 
comme  aux  Requêtes  du  Palais  j  &eneaufc  d'ap- 
pel, comme  au  Parlementa 

Article     X. 

Permettons  aux  parties  de  relever  leurs 
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appellations  par  Lettres  ou  par  Reqiiejïc  y 
à  leur  choix  (i). 

r.  Sur  la  fin  de  l'article.  )  Les  Procureurs-Gé- 
néraux ,  fur  l'appel  des  Procureurs  du  Roi  des 
Tables  de  Marbre  .  ou  des  Maîcrifes,  font  obli- 
gés de  prendre  le  fait  &  caufe  de  ces  dernieis. 
(  Ainfi  jugé  par  ArrctduConfeildu  19  Mai  '71;, 
en  faveur  du  Procureur  du  Roi  de  la  Maîcrife  de 
Metz  j  autres  des  19  Janvier  1740  ôc  7  Décem- 
bre 1751 ,  aufîi  pour  Metz.  ) 


TITRE    XV. 

De  VAJfiette  ,  Ballivage ,  Marze* 
lage  &  vente  de  Bols, 

COmme  ce  titre,  qui  n*a  pour  objet  que  Tn 
vente  des  bois  du  Roi,  eft  très  long  ,  il  tit 
bon  d'obferver  qu'il  eft  compofc  de  trois  parties. 
La  première,  qui  eft  comprife  dans  les  dix-neuf 
premiers  articles,  établit  le  lieu  où  la  vente  des 
bois  doit  être  faite  ,  &  par  qui;  ainfi  que  les- 
autres  conditions  qui  doivent  précéder  i'adfu- 
cation. 

La  féconde  ,  qui  eft  renfermée  dans  les  arti- 
ricles  zo,  11,  ii,  Z5  ,  14,  zy  ,  xG  ,  17  ,  18  » 
2-9  r  50,  5^  *  52-  ,  33  ^  34»  3?  S:^  36  ,  contient 
les  règles  &  Xz";,  formalités  néceHaires  pour  les 
adjudications. 

Et  la  troifieme  ,  qui  eft  comprife  dans  les  ar- 
ticles 57,  58,  59,  40,  41.  41,  45,  44»  4?  » 
4^ ,  47  ,  48  ,  49  ,  _fo ,  51  &  y  1 ,  règle  ce  que 
les  adjudicataires  doivent  obferver  depuis  la 
vente  jufqu'à  rciploiiationj  la  maniçrç  doac  ks 
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bois  doivent  être  exploités  j  &:  ce  qui  doit  etr? 

fait  par  les  adjudicataires  après  l'exploitation. 

Article    premier» 

Il  ne  fera  fait  aucune  vente  dans  nos 
Forells  ,  Bois  &  Buiirons  ^foit  de  fujiayc  , 
ou  de  taillis  (i)  ,  que  fuivanc  le  règle- 
ment qui  en  fera  arrefté  en  notre  Con- 
feil,  ou  fur  lettres  patentes  bien  &  deue- 
ment  regiftrées  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment &;  Chambres  àts  Comptes  \  d  peine 
de  reftirution  du  quatruple  de  la  valeur 
des  bois  vendus  contre  les  adjudicataires  ; 
&  contre  les  Ordonnateurs  (i) ,  de  perte  de 
leurs  charges. 

I.  Soit  de  futaie  ou  de  taillis.  )  On  peut  confi- 
dérer  dans  les  bois  différents  âges  ;  favoir  ,  i^'. 
ceux  c}ui  fe  coupent  tous  les  huit  ou  dix  ans  , 
qu'on  appelle  bois  taillis,  i**.  Ceux  qui  font  au- 
delTus  jufqa'à  trente  ans  ,  appelles  haut-taillis  , 
OM  haute  taille.  3°.  Ceux  qui  font  depuis  qua- 
rante à  quarante-cinq  ans  ,  jufqu'à  foixante  , 
-  qu'on  nomme  haut  revenu  ou  demi- futaie, 
4*^.  Ceux  qui  font  au-delfus  de  cent  ans,  qu'on 
appelle  haute  futaie. 

r.  Et  contre  les  Ordonnateurs.)  C'eft-à  dire 
contre  ceux  qui  aoroient  ordonné  la  vente,  fans 
Lettres-Patentes  duement  enregiflrées. 

Article     II. 

Lesadjudicaiions  des  ventes  de  nos  Bois 
tant  en  fiiftaye  que  taillis  ,  n^  pourront 
eftre  Faites  àl'advenir  que  par  les  Grands- 
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IviaidueSjfairanrdcfenfes  aux  Officiers  des 
Maiftrifes  de  reconnoifti-e  autres  perfon-* 
nQS ,  â  peine  d'en  repondre  en  leur  nom. 

Article     III. 

Toutes  adjudications  de  nos  bois,  foie 
fuftaye  ou  taillis  ,  feront  faites  dans  les 
Auditoires  où  fe  tient  la  Juftice  ordinai- 
re des  Eaux  &z  Forefls ,  &  ne  le  pourront 
eflre  ailleurs  ,  à  peine  de  nullité  ,  3c 
de  dix  mille  livres  d'amende  contre  le 
Grand- Maiflre  ^  ou  autre  qui  aura  con- 
trevenu. 

Article     IV. 

Les  Grands-Maidres  feront  chaque  an- 
née ,  avant  les^djudicanons  de  nos  bois, 
Uurs  vijius  des  venus  affifes pour  ejlre'ad-^ 
jugées  (i) ,  dans  lefquelles  ils  feront  ac- 
compagnez de  l'Arpenteur  à  ce  delliné  y 
auquel  ils  défigneront  les  bois  à  alTeoir 
pour  l'année  fuivance;luy  marqueront  ea 
quelle  forme  la  mefure  en  fera  faite  pour 
noilre  plus  grand  proht  &  advancagej' 
dont  ils  drefleront  leurs  procès  verbaux, 
qu'ils  feront Jigner  par  le  Maijlre  ou  le  LieU" 
tenant  (z)  ,  noftre  Procureur  ,  le  Garde- 
marteau,  ôc  les  Sergens  à  garde;  une  ex- 
pédition defquels  fera  délivrée  â  l'Arpen- 
teur pour  luy  fervir  de  régie  ,  à  laquelle 
il  fera  tenu  de  fe  conformer ,  à  peine  d'iu- 
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,  terdidion  j  &  une  autre  fera  mife  au  Greffe 
àc  la  Maiftrife  :  Ec  quinze  jours  après  fon 
retour  dans  la  principale  ville  de  Ton  dé- 
partement, il  mettra  un  eftat  général  de 
toutes  les  aflietes  au  Greffe  de  la  Table 
de  Marbre,  pour  y  avoir  recours. 

1.  Leurs  vifites  des  ventes ,  &c.  )  Cette  vifitc 
peut  faire  partie  de  celle  qu'ils  font  tenus  de 
faire  tous  les  ans  ,  &  qui  leur  cft  prefcrice  par 
l'article  9  du  titre  3.  (  Voyez  cet  article  9  ,  avxe 
les  notes,  ci-defTus^  page  ^5.) 

2.  Qu'ils  feront  figner  -par  le  Maîire  eu  le  Lieu^ 
tenant.)  A  l'effet  de  quoi  ces  Officiers  doivent 
aflTifler  à  la  vifite  du  Grand-Maître  ,  autrement 
le  Grand-Maître  ne  pourroit  les  obliger  de  fi- 
gncr  :  ce  qui  eft  conforme  aux  anciennes  Or- 
donnances. (  Voyez  les  articles  9  &:  ic  du  titre 

5 ,  &  l'article  5  du  titre  7  ci-delTus). 

» 

Article  V. 
Chacune  année  le  Grand-Maiftre  ex-* 
pédiera  Tes  Mandemens^c  Ordonnances 
pour  les  afîietes  des  ventes  ordinaires  de 
310S  Bois  Se  Forefts  ,  conformément  aux 
Réglemens  arreftés  en  noftre  Confeil ,  où 
il  employera  le  nombre  d'arpens  &tcjjm- 
ccdu  bois  à  vendre  (  i  ) ,  dans  lequel  il  déii- 
gnera  par  le  défail  les  gardes  Se  triages  , 
autant  qu'il  luy  fera  pofïîble,  fuivant  les 
obfervations  qu'il  aura  faites  dans  le  pro- 
cès verbal  de  la  vifite ,  qu*il  envoyera  aux 
Officiers  de  la  Maiftrife  avant  le  premier 
Juin  de  chacune  année ,  qui  feront  tenu* 


Titre  XV.  215 

incontinent  après  de  s'alfembler  &:  pren* 
die  jour  entre  eux  pour  faire  les  alîieces  , 
qui  feront  faites  en  leur  préfence  par  l'Ar- 
penteur. 

i.  Et  l'ejfence  du  hozs  a  vendre,)    C'eft-à-dîrc 
rétac  &  la  qualité  des  bois  à  vendre. 

AiTICLB     VI. 

L'Arpenteur  fera  ,  en  préfence  du  Ser- 
gent de  la  garde  y  Us  tranchées  &  layes  (  i  ) 
nécelfaires  p.^ur  le  mefurage  ;  marquera 
de  fon  marteau  le  plus  près  de  terre  que 
faire  fe  pourra  dans  les  angles ,  tel  nom- 
bre de  pieds  corniers  (2)  ,  arbres  de  lisières  y 
&  parois  (2,)  qu'il  eftimera  convenable  , 
avec  défignation  du  cofté  fur  lequel  il  au- 
ra fait  des  faces  pour  imprimer  fon  mar- 
teau, le  noftre  ,  &  celuy  du  Grand  Maif- 
tre  ;  fera  mention  s'il  a  emprunté  quelques 
arbres  (4)  pour  fervir  de  pieds  corniers  , 
de  leur  âge,  qualité,  nature  &groireur, 
&  de  leur  diftance  des  uns  aux  autres  par 
perches  &  pieds  :  comme  aulîî  obfervera 
les  noms  des  ventes  où  il  les  aura  prifes , 
s'il  y  a  des  places  vuides  avec  leurs  con- 
tinences j  èc  fera  tenu  de  fe  fervir  au 
moins  de  l'un  des  pieds-corniers  de  Tan-- 
cienne  vente  ;  drelFera  les  pl.ins  &  figu- 
res de  la  pièce  qu'il  aura  affife  ;  &  de 
tout  fera  fon  procès  verbal,  qui  fera  fî- 
gné  à^^  S^ïg^ïi%  de  Gardes,  ^  en  mettra 


i  1 4  D^  VAJficm ,  BalUvage ,  &c. 
une-expédition  au  Greffe  de  la  Mniftiif^ 
trois  jours  après  l'avoir  fait, qui  fera  para- 
phé du  Maiftre&:  de  nortreProcureur^avec 
mention  du  jour  qu'elle  aura  efté  apportée; 
^  une  autre  expédition  en  fera  par  luy  in- 
cetTamment  envoyée  au  Grand-Maiftre. 

ï.  Les  tranchées  ^&  layes  nécejjaires  ^  &c.  ) 
Voyez  ci'defTus  ,  titre  ii,  art.  3. 

On  appelle  layes  ,  hs  routes  que  font  les 
Arpenteurs  autour  des  cantons  de  bois  dcftinés 
à  être  vendus ,  3c  qui  ne  s'exploitent  que  par 
parties. 

2.  De  pieds-cornleis.)  Voyez  ci-dellus,  tit.  1 1, 
art.  î  ,  page  177. 

3.  Arbres  de  li:^iere  &  parois.  )  Arhres  de  li' 
:(^iere ,  font  ceux  qu'on  laiife  fut  les  lignes  entre 
les  pieds-corniers  ,  &  qui  bordent  les  bois  qui 
doivent  être   coupés. 

Les  parois ,  font  des  arbres  qui  féparent  les 
bois  vendus  ties  autres  bois  contigus. 

4.  S'il  a  emprunté  quelques  arbres.  )  Les  arbres 
empruntés  font  ceux  que  l'Arpenteur  marque 
fur  des  pieds-corniers,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
diredementdans  les  angles  des  venres  à  couper; 
ce  qui  fe  fait-qoand  il  ne  fe  trouve  pas  ,  dans  cc$ 
ventes,  d'arbres  afTez  confidérables. 

Article     VII. 

Défendons  aux  Arpenteurs  &c  Sergens 
à  garde  de  faire  les  routes  plus  larges  de 
trois  pieds  pour  paffer  les  porte- perches 
&  les  Marchands  qui  iront  vifiter  les  ven- 
tes ;âpeine  de  cent  livres  d'amende,  &  de 
la  reftitution  du  double  de  la  valeur  du 
bois  abattu. 
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Article     VIII. 

Les  bois  abattus  dans  les  laves  8c  tran* 
chées  ne  pourront  eftre  enlevez  j  mais 
demeureront  au  profit  de  l'adjudicataire, 
êc  iuy  appartiendront ,  fans  que  les  Ar- 
penteurs ny  les  Sergens  y  puilFent  préten- 
dre aucune  part;  leur  faifant  défenfes 
de  les  enlever,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende,  &d"interdi6tionj  Se  aux  Rive- 
rains fous  quelque  prétexte  que  ce  loit, 
à  peine  de  punition  exemplaire. 

Article     IX. 

Les  arbres  a'e  lliierc  &  de  paroy  (i) 
feront  marquez  de  noftre  marteau  &  de 
ccluy  de  TArpenteur  fur  une  face  \  à  la 
différence  des  pieds-corniers  qui  le  feront 
fur  chaque  face  qui  regardera  la  vente. 

î.  Dz  li-^kre&  de  paroi.)  Voyez  l'article  6^ 
ci-defTus,  avec  les  notes. 

Article     X. 

Ne  pourront  les  Arpenteurs  mefurer 
plus  grande  ny  moindre  quantité  dans 
chacun  triage, que  celle  qui  leur  aura  efté 
prefcrite  par  le  Grand-Maiftre  pour  Taf- 
{iete  ,  fous  prétexte  de  rendre  la  ligure 
plus  régulière  ,  ou  pour  quelque  autre 
confidération  que  ce  puifïe  eilre ,  en  forte 
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que  le  plus  ou  le  moins  ne  pulife  excéder 
un  arpent  fur  vingc ,  &  ainfi  à  propor- 
tion 'y  à  peine  d*intetcli6tion  &  d'amende 
aibicraire  ,  qui  fera  réglée  par  le  Grand- 
Maiftre  :  Et  s'il  tomboit  jufques  à  trois 
fois  dans  cette  erreur,  il  fera  interdit  6c 
déclaré  incapable  de  faire  la  fon^^ioH 
d'Aipenteur. 

Article     XL 

Le  procès  verbal  de  l'Arpenteur  eftant 
au  Greffe,  il  en  fera  délivré  autant  au 
Garde-marteau  pour  le  martelage  qui  fe 
fera  en  la  préfence  des  Officiers  de  la 
Maiftrife  ;  6c  fera  a  cet  effet  noftre  mar- 
teau.délivré  au  Garde-marteau/^arc^/zA-  qui 
en  auront  la  cUf  (})  ;  qui  fe  tranfportera 
avec  les  OiBciers  aux  triages  où  les  ven- 
tes auront  efté  aflifes  ;  &  par  leur  avis , 
il  fera  choix  de.  dix  arbres  en  chacun  ar^ 
pent  [i]  de  fuftaye  ou  haut  recrû  ,  des 
plus  vifs ,  6*  de  la  plus  belle  vente  de  chefne  , 
j'z/y^/7^z^^(5)j  brin  de  bois,  &  degrofïeur 
compétente  ,  qu'il  marquera  pour  balli- 
veaux  de  noftre  marteau ,  avec  les  pieds- 
comiers  tournans  &  arbres  de  liziere  ^  & 
incontinent  après  le  martelage ,  fera  le 
marteau  remis  6c  enfermé  dans  fa  boëte. 

ï.   Par  ceux  qui  auront  la  clef.  )  Voy.cz    ci- 
<lc^uSj  titre  X  ,  art.  j. 

X.  De  dix  urires  en  chacun  argent.  )  Cefl:  ce 

qu'on 
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ijil'on  appelle  balliveaux  a  comme  en  l'article  i 
du  titre  i6.  Ces  ballivcaux  doivent  écie  laillcs 
au  nombre  de  dix  pour  chaque  arpent  de  fu- 
taie. Dans  les  taillis  ,  on  en  doii:  laiiler  fcize. 
(  Voyez  ci-après  ,  tit.  24 ,  art.  3  3  tit.  i$  ,  art.  3  ; 
&;  titre  i6  ,  art.   i.  ) 

3.  Et  de  la  plus  belle  venue  de  chêne  ,  s'il  fe 
peut.  )  Au  défaut  de  chêne  ,  il  faut  prendre  des 
hêtres,  cet  arbre  étant  le  plus  beau  &  le  plus 
utile  après  le  chêne. 

Article     XI  I. 

Lorfque  les  adjudications  des  coupes 
de  nos  bois  taillis  feront  faites  ^  tous  Us 
ballivcaux  anciens  &  modernes  (i) ,  qui  s'y 
trouveront ,  feront  réfervez  avec  ceux  de, 
Page  (1)  :  &:  s'il  fe  rrouvoit  que  les  balli- 
veaux  pour  leur  quantité  &  grolleur  em- 
pefchalîènt ,  par  Tombrage  ou  autrement, 
le  taillis  de  pouiïer  Se  de  croifrre  ,  les 
Grands-Maiftres  en  drelTeront  leurs  pro- 
cès verbaux,  qu'ils  envoyeront  avec  leurs 
avis  en  noftre  Confeil  es  mains  du  Con- 
trôleur Général  de  nos  Finances ,  poui; 
y  eftre  par  nous  pourveu  ,  ainfi  qu'il  ap^ 
partiendra. 

I.  Tous  les  baliveaux  anciens  &  modernes.) 
Les  baliveaux  modernes  font  ceux  de  la  dernière 
coupe  :  les  baliveaux  anciens  font  ceux  des  cou- 
pes précédentes. 

1.  Avec  ceux  de  l'âge.  )  C'eft-à-dirc  de  l'âgî- 
des  bois  que  l'on  coupe. 

Quoique  le  nombre  des  baliveaux  foit  ici  iv^. 
dccçrminé  ,  iié4iimoiiis ,  l'ufage  ordinaire  d^ 
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d'en  laifFer   feize   par  arpent ,  conformément  à 
l'article  3  du  titre  14  ,  &  à  l'arcicie  i  du  titre 
z6  ào.  l'Ordonnance. 

A    Pv    T    I    C    L    E       XIII. 

Ne  fera  donné  aucun  hois  par  forme  de 
remplagc  (i) ,  fous  prétexte  de  places  vui- 
des  &  de  chenûns  qui  fe  font  rencontrez 
dans  les  ventes  j  mais  l'adjudication  en 
fera  faite  en  Teftat  qu'elles  fe  trouveront  ; 
à  peine  de  reftitution  du  quatruple  con- 
tre les  Marchands  qui  auront  obtenu  le 
remplage ,  &  de  trois  mille  livres  d'amen- 
de ,  avec  privation  de  charge  contre  les 
Officiers  qui  l'auront  donné. 

I.  Par  forme  de  rempiage.)  C'eft-à-dire  pour 
indemnifer  l'adjudicataire  des  vuides  qui  pour- 
xoient  fe  trouver  dans  les  cantons  des  bois  ven- 
idus. 

Article     XIV. 

Les  ventes  ne  pourront  eftre  changées 
en  tout  ou  en  partie  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  après  l'adjudication,  fur 
peine  de  punition  exemplaire  contre  les 
Officiers  ,  ôc  perte  de  leurs  charges  ,  Se 
de  reflitution  du  quatruple  du  prix  des 
ventes  changées  ,  &c  d'amende  contre  les 
Marchands  ;  fans  que  cette  peine  puiiïe 
eftre  modérée  fous  quelque  prétexte  (jue 
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Article     XV. 

Révoquons  les  dioits  de  Cire  Se  de 
Greffe  :  mais  les  ventes  de  nus  Bois  fe- 
ront faites  à  l'avenir,  â  la  charge  de  payer 
feulement  le  fol  pour  livre  par  Us  adjudica- 
taires 5  du  prix  principal  de  leur  adjudica- 
don  (i) ,  es  mains  du  Receveur  particu- 
iier  ou  général  à^s  Bois ,  s'il  y  en  a  ,  ou 
du  Domaine  ;  pour  fur  la  fomme  d  la- 
quelle il  reviendra,  eftre  les  Officiers  àts 
Maiftrifes&Gruries  payez  de  leurs  droits, 
journées  &  taxations  (z)_,  fuivant  les  eflats 
qui  en  feront  arreftez  par  les  Grands- 
Maiftres;  fur  lefquels  &  les  quittances  des 
Officiers  ,  les  fommes  y  contenues  feront 
padées  Se  allouées  en  la  àé^Qïi^Q  des 
comptes  des  Receveurs. 

l .  Le  fil  pour  livre  par  les  adjudicataires  du. 
prix  principal  de  leur  adjudication.  )  Voyez  l'ar- 
ticle 25  du  titre  3  ci-defTas,  avec  les  notes, 
page  78. 

X.  Journées  ^  taxations.)  Voyez  les  articles 
,i5  &  15  du  titre  3  ci-defTus ,  avec  les  notes. 

Article     XV L 

Si  le  fonds  du  Sol  pour  livre  n'eft  pas 
fuffifanc,  le  Grand-Maiftre  pourra  pren- 
dre le  fupplémenr  fur  le  ^owàs des  wQmQS'y 
fans  que  les  Officiers  puKfent  recevoir 
iLucLin'^  cliofe  que  par  les  mains  des  Rece^ 
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veiu's  ;  à  peine  de  relututioii  du  quatrupïè 
de  d'incerdidtion  de  leiu'S  chaires. 

Article     XVII. 

Les  jours  pour  les  adjudications  des 
ventes  ayant  erté  indiquez  par  lesGrands- 
A'îaillres  aux  Ofïiciers  à^s  Maiftrifes  ,  ils 
tn  firent  faire  ks  publlcadons  (i)  j  &  nof- 
tre  Procureur  fera  tenu  d'envoyer  incef- 
famment  des  billets  proclamatoires  aux 
lieux  ordinaires ,  contenant  le  nombre 
d'arpens,  la  fituation  ,  la  qualité,  les 
réfeives,  le  jour,  le  lieu,  l'heure,  & 
pardevant  qui  les  ventes  fe  feront. 

I.  Ils  en  feront  faire  les  publications.  )  Voyez 
la  note  i  fur  l'article  fuivant. 

Article     XVII  I. 

Le  jour  fuivant  de  chacune  publication, 
les  Huiiîiers  Si  Sergens  qui  auront  vaqué 
à  faire  Us  puUicatwns  &  affiches  (i  )  ,  fe- 
roat  tenus  d'en  rapporter  à  noflre  Procu- 
reur les  procès  verbaux  fignez  d'eux ,  & 
de  leurs  Recors  ,  avec  Us  certificats  des 
Curei  (2)  ou  Vicaires  des  Paroilfes,  pour 
eftre  renréfentez  <Sc  affirmez  véritables 
avant  l'adjudication  des  ventes,  parde- 
vant le  Grand  Mailtre  ou  le  Commiirai- 
re  qui  fera  prépofé  pour  les  faire  :  Et 
feront  tenus  les  Cureis  ou  Vicaires  dô 
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tîélivrer  gratuiremenr  leurs  certifications^ 
à  peine  de  cent  livres  d'amende,  payable 
par  faifîe  de  leur  temporel. 

1.  Les  publications  ^  affiches.^  Ces  piiblica-- 
tions  fe  font  ordinairement  au  norabre  de  trois. 
Dans  ks  ventes  d'objets  légers  il  n'en  faut  que 
deux.   (  Voyez  ci- après  titre  17,  article  4.) 

2.  Avec  les  certificats  des  Cwés.  )  L'ufage 
même  étoit  de  faire  faire  ces  publications  aux 
Prônes  des  Paroitfes  :  mais  l'art.  31  de  l'Edit  du 
mois  d'Avril  i^5>î  ,  touchant  la  Jurifdiftion  Ec- 
clcfiaftique  ,  a  dérogé  à  ctzie^  formalité  j  ou  du 
moins  ne  l'a  plus  rendue néceilairej  enétablilTanc 
que  les  Curés  ou  leurs  Vicaires  ,  &  autres  Ecclé- 
fiaftiques,  ne  feroient  plis  obligés  de  publier  au 
Prône,  ni  pendant  l'Office  divin,  les  ad:es  de 
Juftice  &  autres  ^  qui  regardent  l'intérêt  parti- 
culier des  fujets  du  Roi  5  à  quoi  même  la  Décla- 
ration du  \6  Décembre  itîçS  a  ajouté  ,  en  ordon- 
nant q^ue  cet  art.  51  feroit  aufli  exécuté  à  l'égard 
àzs  affaires  du  Roi.  Les  publications  faites  par 
Huifliers,  font  aujourd'hui  fuffifantes:  mais  cela 
ne  difpenfe  pas  les  Curés  ou  Vicaires  de  donner 
leurs  certificats  de  ces  publications ,  ainfî  qu'il 
leur  cft  prefcrit  par  czz  article. 

Article     XIX. 

Il  y  aura  au  moins  huitaine  franche 
entre  la  dernière  publication  &  VadjuàL-- 
cation  {i), 

I.  Et  l'adjudication.)  Au  jour  marqué  pour 
l'adjudication,  le  Grand-Miître  doit  fe  trouver 
en  la  Maîtrifc  ;  &  là  ,  en  préfence  des  autres  Offi- 
ciers, fe  lit  le  cahier  des  charges  j  en  fuite  de 
quoi  les  Marchands   mettent  leurs  enchères  j  6c 
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lorfque  les  OfTiciers  jugent  les  enchères  raiTort-* 
nables  ,  ils  font  allumer  les  feux,  à  l'extindion 
defquels  le  dernier  qui  a  enchéri  eil:  adjudica- 
taire. 

Quand  les  bois  ne  font  pas  portés  à  leur  valeur, 
on  ordonne  quelquefois  que  l'exploitation  s'en 
fera  par  régie.  (  Aind  réglé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  1?  Avril  1714,  Se  par  un  autre  du  1  Mai  d<i 
la  même  année  ). 

Article     XX. 

Seront  toutes  perfonnes  (i)  receues  a 
mettre  leurs  enchères  :  fî  toutefois  m\ 
enchcrifleur  eftoit  no-toirement  infolva- 
ble  5  les  Receveurs  de  nos  bois  ou  du 
Domaine  pourront  luy  demander /^5  noms 
de  fes  cautions  (2)  ;  &;  s'il  n'en  a  point ,  à 
l'Audience  le  Receveur  en  donnera  advis 
au  Grand  >ylaifl:re  ,  pour  y  pourvoir  aind 
qu'il  avifera  bon  eftre. 

1.  Seront  toutes  perfonnes.  )  A  la  réfcrve  de 
celles  dont  il  eft  fait  mentiondans  les  articles  ^l 
Bl  11  qui  fuivenr. 

2.  Les  noms  de  fes  cautions.  )  Ces  cautions,' 
dans  le  cas  où  elles  font  refufées  par  le  Receveur 
des  domaines  &  bois  ,  doivent  être  reçues  par  le 
Maîrre-Pnrticulier  &  le  Procureur  duRoi.  (Voyez 
l'article  19  ci-après). 

Les  Receveurs  des  doma'nes  &  bois  ,  faute  de 
faire  donner  à  l'adjudicataire  une  caution  ou  un 
certifîcateur  ,  font  refponfables  des  deniers  de  la 
vente.  (  Arrêt  du  Confeil  du  14  Avril  1688.) 

Article     XX  ï. 

Ne  pourront  à  l'advenir  aucuns  Ecclc;^ 
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fiaftîques  5 Gentilshommes,  Gouverneurs 
des  Villes  &:  Places, Capitaines  des  Chaf- 
teaux  de  Maifons  Royales,  leurs  Lieute- 
nans  de  Olriciers ,  Magiitrars  de  Police 
6c  de  Finance,  faifant  fondrions  de  Ju- 
ges ou  de  nos  Procureurs  dans  nos  Juf- 
tices  ,  fe  rendre  adjudicataires  ,  diredle- 
ment ,  ou  par  allociation  ,  des  ventes  qui 
fe  feront  de  nos  bois,  pour  le  tout  ou 
partie;  ny  en  prendre  des  recroceflions, 
ou  fe  rendre  pleiges  6c  cautions  des  ad- 
judicataires ,  fous  leur  nom  ou  fous  ce- 
iuy  d'aucunes  perfonnes  interpofées  ;  à 
peine  de  confifcation  des  ventes ,  ou  da 
prix  pour  lequel  elles  auront  elle  faites  , 
de  d'eftre  décheus  de  leurs  privilèges  , 
déclarez  roturiers,  &  impofez  à  la  taille, 
6c  de  privation  de  Charges  contre  nos 
OiSciers  qui  auront  fait  ou  confenty  l'ad- 
judication ,  ou  fouffert  l'exploitation  ; 
mefme  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échec. 

Article     XXI  î. 

Défendons  pareillement  au\'  Officiers 
de  nos  Forefts  ôc  ChaflTes,  tant  ceux  des 
Maiftrifes  où  fe  feront  les  ventes ,  que 
tous  autres  de  quelque  département  qu'ils 
foienr  fans  diftinâ:ion ,  de  à  leurs  en  fans  , 
gendres,  frères,  beaux-freres  ,  oncles^ 
neveux ,  &  coufins-germains ,  de  prendre 
part  aux  adjudications ,  foit  comme  par- 
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ties  principales^  affociez,  pieiges  ou  caU* 
rions  ;  d  peine  contre  les  Officiers  adju- 
dicataires ,  de  confifcation  à^s  ventes  ,  & 
privation  de  leurs  Charges,  d'amende  ar- 
bitraire 5  d^  d'eftre  bannis  du  refTort  de 
la  Mai.llriie  où  ils  firor  -;  leur  ré (i de n ce  ; 
èc  contre  leurs  parens  &  aiiisz,  de  pareille 
peine  de  confifcation  &  d'amende  arbi- 
traire. 

Article     XXIII. 

Les  Marchands  adjudicataires ,  ny  au- 
tres particuliers  ,  de  quelque  qualité  que 
ce  foie,  ne  pourront  faire  aucunes  alfo- 
ciations  fecretes ,  ny  empefclicr  par  voyes 
iji directes  les  enchères  fur  nos  bois  :  Et 
où  ils  fe  rrouvercient  convaincus  de  mo- 
nopoleou  con^plot  concerté  entre  eux  par 
paroles  ou  par  écrit,  de  ne  point  enchérir 
les  uns  fur  les'autres  :  Voulons  qu'outre  la 
confifcation  des  venteSjils  foient  condam- 
nez en  une  amende  arbitraire  ,  qui  ne 
pourra  eftre  au-defiTous  de  mille  livres,  ^ 
bannis  dQS  Forells. 

Article     XXIV. 

L'Adjudicataire  ne  pourra  avoir  plus 
de  trois  alTociez  ,  lefqiiels  il  fera  tenu  de 
nommer  au  Greffe  de  la  Maiftrife  dans  la 
huitaine  de  l'adjudication  ,  enfemble  y 
mettre  une  expédition  du  traité  de  leur 
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affociation  ,  (Se  d'y  faire  ,  lu  y  ^fesafTociez 
leur  fubmiiîion  de  {-itisfaire  à  toutes  les 
charges  de  l'adjudication;  à  peine  de  mille 
livresd'amendecontre  luy5&  dedéchéan» 
ce  de  la  (bciété  contre  les  aOTociez. 

Article     XX  Y. 

11  fera  libre  aux  Marchands  de  renon- 
cer a  leurs  enchères  au  Grefîe  de  la  Maif- 
irife  dajis  le  lendemain  midy  (  i)  du  jour  de 
l'adjudication,  en  le  faifant  iignifier  dans 
cet  intervalle  au  précédent  enchérifleur 
au  domicile  par  lui  éleu  ,  &  au  Receveur 
auquel  ils  payeront  comptant  leurs  folks 
enchères  (2). 

1.  Dans  le  lendema'n  midi,  )  Ce  qui  fait  un 
^élai  de  vingt-quatre  heures. 

2.  Leurs^  folles  enchères.  )  Ceft-à-dire  qu'ils 
payeront  la  fomme  que  le  dernier  adjudicataire 
a  mife  au-delfus  de  celui  qui  a  enchéri  avant  lui  > 
&  pour  lors  l'adjudication  appartient  au  pénul- 
tième enchériileur.  Si  ce  pénultième  enchérii^ 
feur  révoquoit  auffi  fon  enchère  ,  il  paiera  dç. 
même  la  folîe  enchère  ,  &  l'adjudication-  appar- 
tiendra à  celui  qui  a  enchéri  avant  lui  j  &  ain5 
en  rétrogradant  d'enchérilTeur  en  enchérilTcur, 

Article     XXV L 

Au  cas  qu'il  y, ait  ïeypc^tion  d'encFie* 
res ,  les  précédens  enchérifTeurs  feront 
gradi.ie1îemenc&  fuccelli  vemerrt  fubragcz 
^ttx  iieiix  ôc  places  de  ceux  qui  auroiîjr 
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révoqué  leurs  enchères,  &  toutes  perfon- 
lies  qui  enchériront,  feront  tenus  d'élire 
domicile  au  lieu  où  les  adjudications  fe- 
ront faites ,  tant  pour  la  validité  des  acles 
qui  doivent  fuivre  l'adjudication  ,  que 
pour  l'exécution  de  leurs  enchères,  révo- 
cations (Se  adjudications  ,  tiercemens  &  dc^ 
mi  tlerumens  (/),  &  de  tous  autres  adles 
qu^'il  fera  néceiTaire  de  faire  \  Et  à  faute 
d'en  élire ,  les  affignations  leur  feront  fai- 
tes au  Greffe  de  la  Maiftrife ,  qui  feront 
réputées  valables. 

T.  Tiercements  &  demi-dercements.  )  Voyea 
Texplication  de  ces  termes ,  ci-après ,  art.  3  5 . 

Article     XXVII. 

Si  le  Marchand  adjudicataire  fe  àéCi^- 
toit  de  (on  enchère ,  &  renonçoit  à  la  ven- 
te 5  il  fera  arrejlé  {\)  jufques  à  ce  qu'il  ait 
payé  (2)  ou  donne  bonne  caution  (^)  de  fa 
folle  enchère  ,  Se  la  vente  retournera  au 
précédent  enchérijfeur  (4),  5^  fuccefîivement 
de  Tun  à  l'autre  ,  ainli  qu'il  a  efté  cy- 
devant  prefcrir. 

T.  Il  fera  arrêté.  )  La  minorité  n'eft  point  nnt 
excufe  qui  paifle  empêcher  cette  contrainte  par 
corps.  (  Ainfi  ju^é  par  Arrêt  du  Confeil  dii  lâ 
Février  i6<)(^  ),        ".    . 

2.  Jufquà  ce  qu'il  ait  payé.  )  Le  Receveur  du 
du  Domaine  peut  donner  pour  ce  paiement  Je 
même  délai  qu'il  eft  d'ufage  de  donner  pour  U 
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paiement  du  prix  de  l'adjudication.  A  l'égard  des 
vingt-fix  deniers  pour  livre  de  la  folle  enchère, 
ils  doivent  être  payés  fur  le  champ. 

3°.  Ou  donné  bonne  caution.')  Si  l'adjudicataire 
ne  vouloir  ni  payer  ,  ni  donner  caution  ,  ou  qu'il 
ne  le  pût ,  le  pénultième  enchérilTeur  ne  feroic 
.pas  encore  déchargé,  &  il  pourtoit  être  obligé 
de  fuivre  Ton  enchère. 

4°.  Au  précédent  enchérijfeur.)  Ce  précédent 
enchérilTeur  doit  avoir  aufll  le  même  délai  de 
vingt-quatre  heures ,  porté  en  l'article  ly  ci- 
dellus  ,  que  l'adjudicataire,  à  compter  du  jour 
de  la  lignification  qui  lui  a  éré  faite  du  défilte- 
ment  de  l'adjudicataire  j  parceque  fa  condition 
ne  doit  pas  être  pire  que  celle  de  cet  adjudica- 
taire. On  doit  dire  la  même  chofe  des  précédents 
cnchériiTeurs, 

Article     XXVIII. 

Les  adjudications  feront  /ignées  fur  le 
champ  par  le  Marchand ,  Grand-Maiftre  , 
ou  celuy  qui  aura  fait  l'adjudication  ,  en- 
femble  par  le  Maiftre.  particulier  ,  noilre 
Procureur,  &:  les  autres  Officiers  de  la 
Maiftrife  ^fur  le  Regiftn  du  Greffier  (i)  ,  . 
immédiatement  au  bas  de  i'ade  ,  6^  fans 
qu'il  foit  laiffé  aucun  blanc  entre  la  fin 
du  texte  de  l'adjudication  ,  &  les  (igna- 
tures  :  Et  feront  chacun  des  feuillets 
fur  lefquels  feront  employées  les  récep- 
tions d'enchères  &  adjudications  ,  para-, 
phez  par  le  Grand- Maiftre. 

I.  Sur  le  Regîflre  du  Greffier.  )  Les  Grands- 
l^aîtres  6i  Officiers  des  Maîtrifes  doivent  fefakç 

Kvj 
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rcpréfenter  les  rcgiftres  &  adjudications  le  leiT'- 
rlemaiii  qu'elles  ont  été  faites  ,  après  les  vingc- 
quarrc  heures  i  &  faire  mention  fur  lefdits  re- 
giftres  des  enchères  qui  auront  été  faites  ,  ou  dé- 
clarer qu'il  n'y  en  a  aucune  ;  laquelle  mention 
le  Greffier  efl  tenu  d'écrire  fur  les  expéditions 
qu'il  délivrera  au  Receveur  -  Général  des  Do- 
maines &  Vois  ,  ou  autre  Receveur-Particulier. 
Ces  expéditions  doivent  êtrevifitées  du  Maître- 
Particulier,  &  du  Procureur  du  Roi  de  la  Mai» 
tiife. 

Article     XXX. 

Les  Marchands  Adjudicataires  feront 
tenus  dans  la  huitaine  du  jour  de  Tadju- 
dication  >  avant  commencer  l'afance  des 
ventes,  de  donner  bonne  àc  fuffifante  cau- 
tion ,  &  certificateur  ,  qui  feront  receus 
par  le  Receveur  ,  &  à  fon  refus ,  par  le- 
Maiftre,,  &  noftre  Procureur^  hfqnds  (i) 
s'obligeront  folidairement  de  payer  l^ 
mains  du  Receveur  de  nos  h  ois  (i)  ,  s'il  j 
en  a  ,  ou  du  Domaine ,  le  prix  principal 
en  deux  payemens  égaux  ,  qui  feront  fait^ 
dans  les  temps  portés  par  le  cahier  des  chrfr^- 
ges  (j)  5  5c  outre  de  fatisfaire  aux  autres 
charges  ,  claufes  6c  conditions  y  men- 
tionnées» 

T.  Lefquels,)  C'eft  à-dire  lefqueîs  cautions  SC 
certificateurs. 

1.  Es  mains  du  Receveur  de  nos  bois.  )•  Le 
Gre/Hcr  doit  à  cet  effet  remettre  ^r^f/j  au  Rece- 
vcar  du  Domaine  l'expédition  de  l'adjudication  , 
jGwYâat  les  Axrcts  dtt  Confeil  dçs  14  Juillet  1712, 
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6c  8  Mai  1715.  (  Voyez  ci-delTus  page  181). 

}.  Ddns  les  temps  portés  par  It  cahier  des  char- 
ges.  )  Sans  iicannioins  que  ce  délai  puilTe  excé- 
aer  le  rerme  de  la  Saint  Jean  qui  fuit  l'adjudica- 
tion, (Voyez  l'article  13  du  titre  3  ci-dellus-). 

Article     XXX. 

Le  Receveur  fera  tenu  ,  la  htiitaine 
pâlTée  ,  de  faire  figiiifier  iiiceifamment, 
&  dans  le  jour ,  a  celuy  qui  eftoic  le  pé- 
Dulriéme  enchéiiiîeur  ,  qu'il  eft  fubilirué 
au  lieu  &  place  de  l'Adjudicataire  qui 
aura  manqué  de  donner  caution  j  &  que 
dès  ce  tnomenc  V adj udkadon  ejl  à  fd 
charge  (i). 

I.  L'adjudication  cflafa  charge.)  Car  ce  déraUC 
de  donner  caution  efî  regardé  comme  un  défifte- 
ment  de  fon  enchère. 

Article     XXXI. 

Toutes  perfonnes  non  prohibées  pour- 
ront enchérir,  tiercer  &:  doubler  les  ven- 
tes pour  tous  les  triages  en  ^;énéral  ,  ou 
chacun  en  particulier,  ainfi  qu'ils  auront 
efté  adjugez.,  dans  le  lenden?ain  midy  du 
jour  de  radjudicarijn  ;  a  près  lequel  temps 
il  n'y  aur^  phis  de  lieu  au  tiercement  & 
douhlcîmnt  (î  )  5  fous  quelque  prétexte ,  &: 
pour  quelque  eoniîdërano-n  qae  ee  puiHe 
eilre. 

I.  Et  doublement.  )  Voyez  ci-après  en  l'article 
j  j  r  explication  de  ce  terme* 
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Article     XXXII. 

Les  tiercemens  &  doublemens  feront 
faits  au  Grefîe  ,  dans  le  temps  cy-deiïiis 
préfiny ,  ôc  lignifiez  le  mefme  jour  aux 
Marchands  Adjudicataires  3c  Receveurs, 
en  parlant  à  leurs  perfonnes  ou  domici- 
les ,  s'il  en  a  efté  éleù  ,  Ji/zon  au  Greffe 
de  la  Maijlrifi  (i) ,  par  exploit ,  qui  con- 
tiendra poncluellement  l'heure  en  la- 
quelle il  aura  elle  donné  ,  &  le  nom  de 
ceux  à  qui  les  Sergens  auront  parlé ,  à 
peine  de  nullité  de  Texploit. 

1,  Sinon  au  Greffe  de  la  Alaitrife. ) YoyczV âi-» 
ticle  i6  ci-deiTus. 

Article     XXXIII. 

Le  tiercement  eft  une  enchère  qui  aug- 
mente du  tiers  le  prix  de  la  vente  ^  &  fait 
le  quart  fur  le  total  ;  de  le  demy  tierce- 
ment, qui  eft  la  moitié  du  tiers  j  en  forte 
que  fi  le  prix  de  l'adjudication  eft  de 
quinze  cens  livres ,  le  tiercement  fera  de 
cinq  cens  livres ,  Se  le  demy  tiercement 
de  deux  cens  cinquante  livres. 

Article     XXXIV. 

Enioignons  aux  Greffiers  de  marquer 
k  Jour  6'  l  heure précife  (i)  dans  les  ades 
qu'ils  drelïeront ,  &  délivreront  fur  Içç 
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adjudications,  tiercemens&'doublemens; 
a  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  8c 
de  tous  dépens,  dommages  de  incérefts 
pour  la  première  fois;  Se  pour  la  féconde, 
pareille  peine,  5c  de  privation  de  leurs 
Charges, 

I.  le  jour  &  l'heure précife.  )  Lorfqu'il  arrive 
des  conteftations  entre  les  Receveurs  des  Do- 
maines &  bois  ,  &  les  adjudicataires,  elles  doi- 
vent être  jugées  en  la  Maîtrife  ;  fauf  l'appel  ea 
la  Table  de  Marbre.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  i  Décembre  lyof  ,  &  par  un  autre 
Arrêt  du  24  Novembre  1750). 

Article     XXXV. 

Le  demy  tiercement  ne  fera  recen  qu^ 
fur  le  tiercement  :  mais  on  pourra  d'une 
feule  enchère  faire  le  tiercement  Se  demy 
tiercement,  ce  qui  s'appelle  doublement; 
lequel  eftantfignifié  en  la  forme  cy-defîus 
prefcrite  a  l'Adjudicataire  ,  il  fera  receu 
a  y  mettre  une  fîmple  enchère  ;  Se  fur 
cette  enchère  l'Adjudicataire,  &c  le  Tier- 
ceur  Se  Doubleur  feront  receûs  à  enché- 
rir l'un  fur  Tautre  ei^tre  eux  feulement  j, 
^  la  vente  demeurera  au  dernier  enché- 
riffeur ,  fans  plus  revenir  ;  ce  qui  fera  faic 
pardevant  le  Grand-Maiftre ,  ou  le  Com- 
milT'aire  qui  aura  fait  l'adjudication  ,  s'ils 
font  fur  les  lieux  ,  finon  pardevant  les 
Officiers  de  la  Maiftrife* 
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Article     XXXVL 

Après  que  les  Marchands  auront  foiir- 
ny  leurs  Cautions  &  Certificateurs ,  le 
Receveur  leur  donnera  {qs  certificats  pour 
les  repréfenter,  &  faire  regidrer  au  Greffe 
fans  frais,  dont  une  expédition  fera  mife 
es  mains  à^s  Garde-marteaux,  aufquels  & 
aux  Officiers  Nous  défendons  de  fouffrir 
qu'aucunes  coupes  foient  commencées 
qu'ils  n'ayent  veû  &  fait  regilher  le  cer- 
tiiicat  du  Receveur  j  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  6c  privez  noms. 

A    R    T    I    C    L    E       X  X  X  V  1  I. 

L*Adjiulicaraire  des  Bois  de  Fuflaye 
dans  nos  Forefts ,  dans  lefquelles  ils  s'em- 
ploient en  ouvrages ,  fera  tenu  d'avoir  un 
marceau  ,  donc  il  mettra  l'empreinte  au 
Greffe  ,  pour  marquer  le  bois  qu'il  ven- 
dra en  pied,  fans  qu'il  puifîè  en  débiter 
de  cette  qualité,  qu'ils  n'ayent  cette  mar- 
que j  &  d'avoir  luy ,  (es  Fadeurs  ou  Gar- 
des-Venres,  un  Regiflre,  dans  lequel  fe- 
ront écrits  les  noms  ,  furnoms  &  domi- 
cile de  ceux  aufquels^ls  vendront  du  bois, 
la  qn.întité  &  le  prix  ;  à  peine  de  cent 
livres  d'amende ,  &  de  confifcation  ;  fans 
que  plufieurs  AfTociezpuiiïent  avoir  plus 
d'un  marteau  y  ny  marquer  d'autres  bois 
oue  ceux  de  leurs  Ventes  j  a  peine  d'ellre 
punis  comme  faniîaires* 
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Article     XXXVllI. 

Si  néantmoins  an  Marchand  avoit  plu- 
fieurs  Ventes ,  &c  que  pour  la  diftance  des 
lieux,  il  fuft  obligé  d'y  tenir  différens  Re- 
giftres;  en  ce  cas  »  il  pourra  avoir  autant 
de  marteaux  que  de  Regiftres,  &  de  mef- 
me  marque;  pourveu  qu'il  en  au  fait  faire 
procès  verbal  d<:  em.preinte  comme  il  eft 
die  cy-deiïlis. 

Article     XXXIX, 

Les  Fadeurs  8c  Gardes-Ventes  eftabliî 
par  les  Marchands  pour  l'ufance  ôc  dé- 
bit de  leurs  Ventes,  prefteiont  le  ferment 
entre  les  mains  du  Grand  Maiftre  y  du 
Maiftre  particulier  ,  ou  du  Lieutenant , 
fans  aucuns  frais  ny  droits;  feront  leur 
rapport  des  délits  qui  feront  commis  à  la 
réponfe  di  leurs  Ventes  [i) ,  qu'ils  ^Q^onx. 
figner  par  deux  témoins ,  ou  attefter  [  en 
cas  qu'ils  ne  puîllent  figner  ]  pardevant 
l'un  des  Juges  de  la  Maiftrife  ,  à  peine 
de  nullité  ;  &fLle  délit  eftfa'u  de  nuit  (2)  , 
à  feu  ou  à  fcie  ,  le  procès  verbal  du 
Payeur  fera  foy  ,  après  l'avoir  attefté  vé- 
ritable par  ferment  ;  lefquels  procès  ver- 
baux (3)  ils  mettront  au  Greffe  ,  8c  en 
retireront  le  certificat  du  Greffier,  pour 
le  plus  tard  trois  jours  après  que  les  dé- 
lits auLont  efté  commis  j  £c  en  ce  faifanc 


1 5  4  ^^  tAjJictu  j  Balllvage\  &c^ 
les  Marchands  en  demeureront  déchar- 
gez, &  les  délinquans  condamnez  en  l'a- 
mende au  pied  k  tour  (4) ,  ainîi  que  des 
autres  délits ,  par  les  Officiers  de  la  Maif- 
trife,  à  la  diligence  de  noftre  Procureur, 
dans  huitaine  du  jour  du  Rapport  ;  à 
peine  d'en  répondre  en  leurs  noms. 

i,  A  la  rêponfe  de  leurs  ventes,  )  Voyez  l'ex- 
plication de  ce  terme  ci-cïefrus ,  titre  7 ,  art.  5  , 
page  1 18. 

2.  Et  fi  le  délit  ejî  fait  de  huit,)  Voyez  ci- 
après  tirre  3 1  ,  art.  i. 

3.  "LeCquels  procès -verbaux.)  Ces  procès-ver- 
baux peuvent  être  drclTés  fur  du  papier  ordi- 
raire  .  &  non  timbré.  (  Arrêt  du  Confeil  du  13 
Décembre  ■  ^8  s-)- 

4.  Au  pied  le  tour.  )  Voyez  l'explication  de 
ce  terme  ci  après  ,  tit.  17  ,  art.  2.  ^  aux  notes. 

Article     XL. 

Les  Bois  ,  rant  de  Fuflaye  que  Taillis  ; 
feroncc'Hipez  Rabattus  dans  le  quinzième 
d'A  vrii ,  6--  U  tavps  des  vuidanges  \  i  )  réglé 
par  le  Grand  Maiftre,  fuivant  la  polîibi- 
lité  àcs  Foiefts  ;  à  peine  d'amende  arbi- 
traire 5  &:  dcconfifcation  des  marchandi- 
fes  contre  les  Adjudicataires  \  fans  que 
les  Officiers  pLÙlfent  accorder  aucune  pro- 
rogation pour  coupes  ik  vuidanges  ;  fous 
pareille  peine  d'amende  arbitraiie,  Se  de 
privation  de  leurs  Charges. 

y ,  Et  U  temps  des  vuidanges,  )  C*eft-à-dirc  \% 
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tems  où  les  marchands  adjudicataires  doivent 
enlever  &  faire  tranfporter  hors  de  la  foret  les 
bois  dont  ils  fe  font  rendus  adjudicataires. 

Les  adjudicataires  ne  peuvent  enlever  le  bois 
qui  refte  dans  leur  vente,  après  la  traite  expirée, 
jufqu'à  ce  que  le  recolemencen  ait  été  fait. 

Article     XLI. 

Si  toutefois  les  Marchands  eftoient  obli- 
gez 5  par  de  jades  conlidérations ,  de  de- 
mander quelque  prorogation  de  délay  , 
pour  couper  ôc  vuider  les  Ventes ,  ils  fe 
pourvoiront  en  noftre  Confeil  ,  pour  au 
rapport  du  Contrôlleur  général  de  nos 
Finances ,  leur  eftre  par  Nous  pourvea 
de  ce  quil  appartiendra,  fur  les  avis  des 
Grands  Maiftres. 

Article     XLIL 

Les  Fuftayes  feront  coupées  le  plus 
tas  que  faire  fe  pourra  ,  &c  les  Taillis 
abattus  à  la  coignée  à  fleur  de  terre  , 
fans  les  êcuijjer  (i)  ny  éclater  ,  en  forte 
que  les  brins  de  cépées  {%)  n'excèdent  la 
fuperficie  de  la  terre  ^  s'il  eft  pollible  , 
êc  que  les  anciens  nœuds  recouverts  , 
&  caufez  par  les  précédentes  coupes  ne 
paroilTent  aucunement. 

I.  Sans  les  écuijfer.)  Ecuiffer  wvi.  arbre,  c'ert: 
réchter  en  l'abattant ,  de  manière  qu'une  partie 
4e  cet  arbre  fe  trouve  fendue  dans  fa  longueur^ 
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z.  Enforte  que  les  brins  des  cépées.  )  Les  cépées 
font  des  rejettons  d'arbres  provenant  d'un  même 
tronc  ,  ou  de  deux  troncs  joignants  ,  qui ,  ayant 
pondo  pîudeurs  brins  >  forment  une  efpece  de 
builibn  qu'on  appelle  cépée  ^  ce  qui  ne  fc  trouvs 
<que  dans  les  taillis. 

Article     X  L  1 1  L 

Les  Arbies  feront  abattus  en  forte 
qu'ils  tombent  dans  les  ventes  ,  fans  en- 
dommager les  Arbres  retenus  j  à  peine 
de  nos  dommages  &i  intérells  contre  le 
M-irchand  :  &  s'il  arrivoit  que  les  Arbres 
abattus  demeurajfcnt  cncroués  (i) ,  les  Mar- 
ché nds  ne  pourront  faire  abattre  T Arbre  , 
fur  lequel  celuy  qui  fera  tombé  fe  trou- 
vera encrotiés  fans  ia  permifîion  du  Grand- 
Maiftre  ou  des  Officiers  ,  après  avoir 
pourveû  à  nojtrc  indemnité  (2). 

I.  Demewajfent  encroués,  (Voyez  ci-defTus  ; 
tit.  10,  art  7.  ) 

1.  A  notre  indemnité.  )  Cette  indemnité  n'eft 
autre  chofe  que  la  valeur  des  arbres  furlefquels 
les  arbres  encroués  font  tombés  ;  parceque  ce 
h'eft:  point  ici  un  cas  de  délit,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  une  négligjcnce  grofTiere  de  la  part  de  l'adju- 
dicataire ,  qui  pourroit  donner  lieu  à  prononcer 
une  amende  contre  lui. 

Article     XLIV. 

Les  Bois  de  ccpées  ne  feront  abattus 
fc  coupez  à  la  ferpe  ou  à  la  fcie  ,  mais 
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feulement  à  la  coignée  j  à  peine  contre 
les  Marchands  qui  les  exploiteront  ,  de 
cent  livres  d'amende  ,  ôc  de  confifcation 
de  leurs  marchandifes  ,  ôc  outils  des  ou- 
vriers. 

Article     XLV. 

Enjoignons  aux  Adjudicataires  de  faire 
couper  5  nceper  &  ravaler  (i)  le  plus  près 
de  terre  que  faire  fe  pourra  ,  tontes  les 
fouches  6*  eflocs  (z)  de  bois  pillez  ôc 
rabougris  eftans  dans  les  ventes  ;  &  aux 
Officiers  d'y  avoir  l'œil ,  ôc  tenir  la  main  , 
^  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges, 

I.  Recéper  &  ravaler.  )  'Recéder  6*  ravaler  des 
bois  y  c'eft  repaifer  dans  les  coupes  des  taillis 
dont  les  arbres  n'ont  pas  été  coupés  comme  il 
fautj  pour  les  couper  de  nouveau  à  fleur  de 
terre  &  à  rez  de  tronc. 

1.  Et  Eflocs.)  Eflocs  ou  Etocs  font  les  fou- 
ches des  arbres  anciennement  abattus  ,  ou  des 
arbres  rabougjris. 

Article     XLVI. 

Si  pendant  Vufance  (i)  des  Ventes  au- 
cuns des  arbres  réfervez  Ô>c  marquez  ef- 
toient  arrachez  ou  abattus  par  les  vents 
&  orages ,  ou  par  autre  accident ,  \^% 
Marchands  ,  ou  leurs  Facteurs  les  laifTe- 
ront  fut  la  place  ,  ôc  en  donneront  incef- 
famment  avis  au  Sergent  à  garde  ,  qui 
fera  tenu  d'en  avertir  le  Garde-marteau  j 


a 5  s  De  VAJJicne ,  Baîlivage^  &c, 
poui-fe  tranfporterenfemble  fur  les  lient 
afin  d'en  dreder  leurs  procès  verbaux  , 
qu'ils  préfenceront  aufli-toftaux  Officiers 
de  la  Maiftrife  ,  pour  en  marquer  d'au- 
tres ,  le  tout  fans  frais. 

I.  Si  -pendant  l'ufance.  )  Ufance  ou,  exploita- 
tion fîgnifient  la  même  chofe. 

Article     XLVII. 

Les  temps  des  coupes  de  bois  &  vuidan- 
ges  ,  défignez  par  les  adjudications ,  cftant 
expirez  ,  s''il  fe  trouve  des  bois  dans  les 
ventes  fur  pieds  Rabattus  âls  feront  con- 
fifquez  à  noftre  profit;  &  U  gïfant  (i) 
IncefTamment  tranfporté  hors  de  la  Fo-: 
reft. 

I.  Et  le  gifant.)  Onz^ydlc  arère  glfant ,  celu! 
qui  eft  couché  &  tombé  par  terre.  (  Voyez  l'art» 
•^}  du  tit.  17  ci-après). 

Article    XLVII  I. 

Ne  pourront  les  Marchands  Adjudica- 
taires retenir  dans  leurs  ventes  ,  d'autres 
bois  que  ceux  qui  en  proviendront  ;  a 
peine  d'eftre  punis  conme  s'il  avoient  volé 
les  bois  ainfi  retirez  contre  notre  prohi- 
bition. 

Article     XLIX. 

Nul  Marchand ,  ou  autre  perfonne  n0 
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pourra  faire  travailler  nuitamment ,  ny 
Us  jours  de  Fejlcs  (i)  ,  dans  les  ventes  en 
coupe  5  ny  y  prendre  &  enlever  du  bois  \ 
fur  peine  de  cent  livres  d'amende. 

I.  Ni  les  jours  de  fêtes.  )  Voyez  ci-après ,  tir, 
31,  art.  4&  5. 

Cette  difpofîtion  fait  voir  combien  eft  peu 
fondée  l'opinion  de  ceux  qui  avancent ,  comme 
une  maxime  générale ,  que  quand  il  s'agit  des 
travaux  du  Roi ,  on  peut  travailler  les  jours  de 
Fêtes  &  de  Dimanches. 

Oi\  ne  peut  auftî  voiturer  ni  charier  les  bois 
pendant  ces  jours.  (  Voyez  DuchaufFour ,  en  fun 
înllrudion  {"ur  les  Eaux  ôc  Forêts  ,  article  i  y  ^ 
page  117). 

Article     L. 

Avant  que  de  faire  exploiter  les  ven* 
tes  ,  les  Marchands  pourront  faire  pro- 
céder aufouchetagô  (i)  pardevantle  Maif- 
tre  particulier  ,  en  préfence  du  Garde- 
marteau  ôc  du  Sergent  à  garde,  par  deux 
Experts ,  defquels  l'un  fera  nommé  par 
noftre  Procureur  de  la  Maiftrife,  &:  l'autre 
de  leur  part  \  dont  il  fera  drelTé  procès 
verbal ,  fans  frais ,  ny  droits  ,  à  peine  de 
çoncuflGîon  \  à  la  réferve  des  journées  des 
Soucheteurs, qui  feront  taxées  par  le  Maif- 
tre  ,  ôc  payées  par  le  Sergent-Colleéteur 
des  amendes  \  dans  lequel  procès  verbal 
feront  employées  le  nombre  de  fouches 
gui  amont  efté  tiouvées ,  i^^ur  qualité  §^ 


Î40     ^^  l'Ajfutte ,  Balllvage,  &c: 
rofleur;  &  demeurera  au  Greffe  de  la» 
aiftrife,  pour  y  avoir  recours  ,  &  s'en 
fervir  lors  du  recollement. 

I,  Aufouchetage.)  Voyez  ci-après ,  titre  i^, 
ait.  4. 

On  appelle  fouchetage  j  la  recherche  &  la  re- 
coiinoiflance  des  Touches  des  aibres  qui  ont  été 
coupe's^ 

Ces  Touches  fe  marquent  d'un  coup  de  mar- 
teau, afin  de  pouvoir  être  reconnues.  Cette  ope- 
ration  fe  fait  pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent 
fe  commettre  dans  les  ventes  5  &  afin  qu'on  ne 
puifTe  pas  imputer  dans  la  fuite  aux  marchands 
djudicataires  ,  les  délits  qui  pourroisnt  avoir  été 
commis  avant  l'adjudication. 

Article     LI. 

Les  Marchands  demeureront  refponfa-^ 
lies  (i)  de  tous  les  délits  qui  fe  feront  a 
roiiie  de  la  coignée  aux  environs  de  leurs 
ventes, eftimezpour  les  bois  de  cinquante 
ans ,  &:  au-defîus ,  à  cinquante  perches  (i); 
&  à  vingt-  cinq  perches ,  pour  ceux  depuis 
cinquante  ans  &  au-defîous  ;  fi  les  Mar- 
chands ou  Facteurs  nen  font  leur  rap» 
port  (3). 

I.  Les  Marchands  demeureront  refponfables). 
Les  cautions  &  ceitificateurs  des  adjudicataires 
demeureront  refponfables  des  délits  commis 
dans  les  ventes.  (  Arrêt  du  Confeil  du  7  Avril 
i7fo). 

Mais  lorfquc  les  Officiers  des  Maîtrifcs  ont  né- 
gligé de  faire  dans  les  6  fcmaines  les  récolements 
c^u'Jls  font  tenus  de  faire  des  ventes  ufées ,  aux 

termes 
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^Éfcïmes  de  l'art,  i  o  du  tit.  4 ,  &  de  Tart.  i  du  tir. 
iv5 ,  il  femble  que  les  adjudicataires ,  ainfî  que 
leurs  cautions  &  ccrtificateurs  cefTent  d'être  ref- 
ponfables  de  ces  délits.  (  Voyez  S.  Yon,  liv.  3  , 
tit.  I  8  ,  art.  1 4  )  j  ce  qui  n'eft  pas  néanmoins  fans 
difficulté. 

L'art,  y  du  tit.  7 ,  ci-defTus ,  veut  que  le  Garde- 
Marteau  vifîte  tous  les  quinze  jours  les  ventes 
ouvertes,  avec  leurs  réponfes,  &  en  dreiTe  des 
procès  verbaux  ,  qu'il  doît  faire  figner  par  les 
Sergents  à  Garde,  &  par  les  Fadeurs  &  Gardes- 
Ventes.  (  Voyez  cet  art.  5  ,  ci  dv^lfus  ,  pag.  1 1 7  ). 

2,  A  cinquante  perches.  )  C'eft-à  dire,  à  mille 
pîeds  ,  ou  environ  cent  quatre  -  vingt  toifcs. 
(  Voyez  ci  après,  tit.  1  y  ,  art.  14  ) 

3.  Sur  la  fin  de  l'article.  )  Il  faut  obferver  que 
ceux  qui  fe  rendent  adjudicataires  des  bois  du 
Roi ,  ne  peuvent  être  impofés  dans  le  rôle  des 
tailles,  pour  raifon  de  leurs  adjudications,  fauf 
à  être  taxés,  comme  à  l'ordinaire  ,  dans  les  lieux 
de  leurs  domiciles  ,  pour  raifon  de  leur  com- 
merce &  de  leurs  facultés.  (Arrêt  du  Confeil 
du  3  Septembre  1748.  ) 

Article     LIî. 

Le  tranfport,  padage,  voiture  ou  flot- 
tage des  bois,  tanr  par  terre  que  par  eau> 
ne  pourra  eflre  empefché  ou  arredé  fous 
quelque  prétexte  de  droit  de  travers  ^  péa" 
ges  y  (i)pontonriages5  0U  autres,  par  quel- 
que particulier  que  ce  foit  ;  à  peine  de 
répondre  de  tous  les  dépens,  dommages 
Ôc  intérefts  des  Marchands  ^  fauf  à  ceux 
qui  prétendent  avoir  titre  pour  lever  au- 
cuns droits,  de  fe  pourvoir  pardevant  le 


2  4t  Des   Ricolemens,' 

Grand  -  Maiftre  ,  qui  y  pourvoira  aînfi 

qu'il  appartiendra. 

I.  Droits  de  travers,  péages  ^  &c.  )   Voyez 
ci-après  j  omrâno  le  cirre  z;;. 
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Des  Récolements. 
Article    premier. 

iEs  RécolUmens  (i)  de  toutes  les  ven- 
tes fe  feront  pour  le  plus  tard  Jix 
femaincs  après  les  temps  (i)  des  vuidanges 
expirés  ,  par  les  Maljlres  particuliers  (  3  )  , 
en  préfence  de  nortre  Procureur,  du  Gar- 
de-marteau, du  Greffier ,  Sergent  delà 
garde  ,  Arpenteur ,  &  Soucheteur ,  qui 
auront  fait  l'arpentage  &  fouchetage,  & 
du  Lieutenant ,  fi  bon  luy  femble  ,  fans 
qu'il  puilfe  prendre  aucuns  droits  qu'en 
l'abfence  du  Maiftre  :  Et  à  cet  effet ,  fe- 
ront les  Marchands  Adjudicataires  man- 
dez huit  jours  auparavant ,  pour  conve- 
nir du  jour ,  &  d'autres  Arpenteurs  & 
SoucheteutSj  pour  faire  nouvel  arpentage 
&  fouchetage  des  Ventes. 

I.  Les  Récolements.)  Voyez  l'article  10  du 
titre  4  ci  dcfTiis. 

Faiic  le  rccoleracnt  d'un  bois,  c'cft  l'arpen» 
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ter  &  le  mefurer  de  nouveau ,  pour  connoîcrc 
(a  véritable  continence  »  Se  voir  i°.  fi  l'adjudi- 
cataire cjui  l'a  fait  couper  ,  n'a  pas  plus  d'ar- 
pents que  fon  adjudication  le  porte,  i**.  Pour 
cxaminci  s'il  en  a  fait  la  coupe,  &  laifTé  les 
balliveaux  ,  &  autres  arbres  de  réferve ,  pref- 
crjts  par  l'Ordonnance.  5**.  Pourvoir  s'il  n'a 
point  anticipé  &  coupé  au-delà  des  limites  qui 
lui  ont  été  prefcrites.  4^.  En  un  mot,  s'il  a  rem- 
pli exa(^ement  toutes  les  claufcs  de  fon  adju- 
cation. 

z.  Six femaines  après  les  temps.)  Voyez  l'ar- 
ticle 10  du  titre  4  i  &  la  note  fur  l'article  51 
du  titre  1 5  ,  ci-delTus. 

î .  Var  Les  Maîtres-Particuliers.  )  Les  Grands- 
Maîtres  peuvent  faire  ces  récolements ,  s'ils  le 
jugent  à  propos.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  51  Juillet  1731  ,  en  faveur  du  Grand- 
Maître  du  département  de  Soiflbns.  )  Mais  alors 
ils  doivent  les  faire  avec  les  autres  Officiers  de 
la  Maîtrife ,  mentionnés  en  cet  article ,  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  par  un  autre  Arrêt  du  Confeii 
du  lo  Novembre  1^99. 

En  l'abfence  du  Maître  Particulier ,  le  réco- 
lement  peut  être  fait  par  le  Lieutenant.  (  Ju- 
gement de  la  Table  de  Paris  du  1  j  Septembre 
1^04.  } 

Article     IL 

Lorfque  les  Arpenteurs  &  Soucheteurs; 
tant  les  premiers,  que  ceux  qui  auront  efté 
nommez  à  l'effet  du  Recollement ,  feronc 
arrivez  fur  les  lieux,  les  procès  verbaux 
d*afliete^  arpentage  ,  ballivage  &  fouche- 
tage  qui  auront  eité  faits  pour  l'adjudi- 
cation  des  Ventes ,  feront  repréfentez  ;  & 

Lij 
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reconnoiriront  les  arbres  rcfervez  par  îe^ 
procès  verbalix  ,  ôc  par  les  adjudications  : 
Et  pour  cet:  effet,  les  Officiers  vifiteronc 
exaCiemenc  les  ventes  de  bout  en  bouc 
en  toute-s  leurs  parties,  les  pieds- cor- 
niers  ,  parois ,  lizieres  &  balliveaux  , 
afin  de  connoiftre  il  elles  auront  elle  bien 
coupées  ,  ufées  ,  vuidées  ,  ^  nettoyées  j 
dont  ils  drelîeront  leurs  procès  verbaux  , 
contenant  le  détail  des  entreprifes  ,  mal  - 
verfations,  défauts  &manquemens  qu'ils 
auront  reconnus  j  &  ce  qui  manquera  des 
arbres  retenus  Se  réfervez  par  les  procès 
verbaux  de  martelage  &  ballivage. 

Article     11  L 

Noftre  Procureur  en  la  Mairtrife  nom* 
mera  de  fa  part  un  Arpenteur  &  Souche- 
teur,  &  le  Marchand  aufîi  un  Arpenteur 
6cSoucheteurde  laiîenne  :  Mais  file  Mar- 
chand faifoit  difficulté ,  ou  eftoit  refufanc 
d'en  convenir  ,  il  fera  paffié  outre  par 
l'Arpenteur  &  Soucheteur  nommé  par 
noftre  Procureur  ,  ^  le  rapport  réputé 
çontradidtoire^ 

Article     IV. 

Le  fouchetage  (i)  fera  fait  aux  envi- 
rons j  ^  dans  la  rcponfe  des  ventes  (i)  , 
en  préfence  des  Marchands,  s'ils  y  veu- 
lent affilier,  ^  de  noftrç  Procureur,  à\x 
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Garde-marteau,  Se  Sergent  à  garde,  qui 
dreiïeront  leurs  procès  verbaux  ,  conte- 
nant le  dérail  qqs  Touches  qu'ils  auront 
trouvées,  &  des  délits  qui  feront  coinmis 
pendant  l'exploitation,  arbre  par  arbre, 
avec  mention  de  leur  qualité,  nature, 
elTence  de  groiïeur  ;  leur  défendant  d'en 
omettre,  à  peine  contre  les  Soucheteurs 
du  quatruple  de  la  valeur  des  délits  qu'ils 
r/auront  pas  rapportez  dans  leurs  procès 
verbaux,  lefquels  ils  feront  tenus  de  met- 
tre au  Greffe  ,  vingt-quatre  heures  après 
ies  avoir  faits. 

1.  Le  fouchetagi.  )  Voyez  l'article  50  à\i  titre 
15  ci-delms ,  pag.  199. 

2.  Et  dans  la  réponfi  des  ventes.')  Voyez  ce 
que  c'eil  que  révonfe  ^  ci-deiTtis ,  tir.  7,  art.  5, 
aux  notes  j  pag.  255. 

Article     V. 

Les  procès  verbaux  du  fécond  foucîie- 
tage  ferontrépétez  &  confrontez  fur  ceux 
du  premier;  Se  la  différence  qui  fe  trou- 
vera àQ.s  uns  aux  autres  ,  remarquée  par 
le  menu,  &  en  détail  :  Auquel  effet  feront 
repréfentez  tous  les  procès  verbaux  de 
décharge  qui  auront  efté  faits  pour  les 
Marchands  &  leurs  Facteurs,  Se  obfcrvez 
les  défauts  Se  malverfationsqui  fe  trouve- 
ront avoir  efté  commifes  pendant  l'ufance 

Liij 
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ôc  exploitation  de  leurs  ventes ,  dont  ils 

n'auront  efté  valablement  déchargez. 

Article     VI. 

Le  procès  verbal  de  réarpentage  con- 
tiendra précifément  la  quantité  d'arpens 
ôc  de  perches ,  que  les  Arpenteurs  auront 
trouvée  en  la  Vente  réarpenrée  ;  &  s'il  fe 
trouve  quelque  entreprife  j  ou  ourrepalTe 
au  delà  des  pieds-corniers ,  ils  la  mefu- 
reronr,  en  feront  la  defcription  exade, 
&  la  diftingueront  dans  la  iigure  qui  fera 
par  eux  drelFée. 

A    R    T    I     C    L    F.       V  1  î. 

Aprèsquenoftre  Procureur  en  laMaif- 
trife  aura  pris  communication  des  procès 
verbaux  faits  par  les  Officier?,  Arpenteurs 
^  Soucheteurs,  il  donnera  fes  concluions 
par  efcric  fut  ce  qui  en  réfultera,  &  les 
ferafignifier  aux  Marchands,  qui  feront 
tenus  d'y  répondre  auiîi  par  efcrit  dans 
trois  jours ,  Se  le  tout  mis  au  Greffe  ,  & 
jugé  à  la  première  Audience  par  le  Maif- 
tre  particulier,  avec  le  Lieutenant ^  &:  le 
Garde-marteau  y  fans  que  pour  le  congé  de 
Cour  (i)  ,  les  Officiers  puilTent  prendre 
aucunes  qÇ^xcqs  ^  ny  autres  droits,  que 
ceux  qui  leur  feront  taxez  par  le  Grand- 
Maiftre,  à  prendre  fur  le  fol  pour  livre  (i), 
à  peine  de  concullion. 
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Ti  Congé  de  Cour.  )  On  appelle  Congé  de 
Cour ^  la  Sentence  qui  fe  donne  l'iir  le  pioccs« 
verbal  de  récolement,  par  laquelle  les  adjudi- 
cataires font  déchargés  de  toutes  recherches  , 
pour  raifon  de  l'exploitation. 

Ce  congé  doit  être  accordé  fur  les  conclu- 
iîons  du  Procureur  du  Roi.  (  Arrêt  du  Conkil  da 
7  Septembre  171^.) 

1.  A  jp  rendre  fur  h  fol  -pour  /ivre.)  Voyez  ci- 
defTus,  tic.  }  ,  art.  i$  ,  aux  notes,  pag.  83. 

Article     VIII. 

Si  par  les  piocès  verbaux  de  réarpen- 
tage  il  fe  trouve  de  la  furmefure  entre  les 
pieds  corniers  ,  le  Marchand  fera  con- 
damné de  la  payer  à  proportion  du  prix 
principal,  &  des  charges  de  fa  Vente  :  Ec 
s'il  s'en  trouve  moins  ,  ce  qui  défaudra 
luy  fera  rabattu  à  proportion,  fur  le  prii: 
de  fon  adjudication  ou  rembourfé  en  ar- 
gent fur  les  Ventes  de  l'année  fuivante  ; 
fans  qu'il  foit  permis  de  donner  récom- 
penfe  en  bois ,  ny  de  faire  compenfation 
en  efpece  de  furmefure  avec  le  manque 
de  mefure. 

Article     IX. 

S'il  fe  rencontre  quelque  outrepaffe, 
ou  entreprife  au-delà  des  pieds-corniers  , 
le  Marchand  fera  condamné  de  payer  le 
quatruple  ,  à  raifon  du  prix  principal  da 
fon  adjudication,  au  cas  que  les  Bois  oii 

Liv 
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elle  eft  faite  foient  de  merme  effence  qu« 
celuy  de  la  Vente;  &  s'ils  eftoient  de 
meilleure  nature  ,  qualité  ,  ^  plus  âgez , 
il  fera  tenu  en  payer  f  amende  (i) ,  &  ref- 
titurion  au  pied  le  tour. 

T.  En  payer  l' amende ^  &c.  )  Parce  qu'alors  le 
délit  eft  plus  grave. 

Article     X. 

L'Adjudicataire  qui  ne  repréfenrera 
point  les  Balliveaux  ,  Arbres  de  liziere  , 
Parois,Tournans  &:  Pieds  corniers,  lailïez 
à  fa  garde, fera  tenu  de  les  pàyer^ainfi  qu'il 
cft  dit  au  Chapitre  dû  Amendes  (i). 

I.  Au  Chapitre  des  amendes.  )  Voyez  ci -après, 
«il.  ji,  art.  4. 

Article     Xî. 

Tous  Marchands  Adjudicataires  feront 
tenus  à  la  fin  de  l'exploitation  de  leurs 
Ventes,  de  rapporter  les  marteaux  ,  don: 
ils  fe  font  fervis ,  pour  eftre  rompus. 

Article     XI  ï. 

Si  par  le  Jugement  qui  interviendra, 
^e  congé  de  Cour  eitoiï  accordé  aux  Mar- 
chands ,  noftre  Procureur  en  fera  incef- 
famment  délivrer  autant  au  Garde  mar- 
teau ,  afin  qu'il  falfe  remettre  la  Vente 
en  la  ciarde  du  Senzenc  :  d<.  au  cas  au'il 
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n'y  ait  qu*une  amende,  on  peine  pccii- 
lùaire  ,  il  fera  tenu  d'en  faire  déiivreu 
das  expéditions  à  ceux  qui  font  chargez 
du  recouvrement  de  nos  deniers  :  Se  (\  le 
Jugement  portoit  quelque  condamnation 
contre  les  Marchands  ou  autres  ^  il  fera 
tenu  d'Qn  pourfuivre  l'exécution ,  fur  pei- 
ne d'en  répondre  en  fon  nom. 


TITRE    XVII. 

Des  Trente  s  des  chablis  ij  menus 
marchés. 

Article    p  r  e  ai  î  ê  r. 

S'il  fe  trouve  quelques  arbres  c]ul  ayem 
ejlé  abattus  ,  arrache-^  ,  ou  rompus  par 
timpétuojité  des  vents  (1)50  u  par  quelques 
autres  accidens,  le  Sergent  à  garde  dref- 
fera  procès  verbal  fur  fon  Regiftre  ,  de 
leur  qualité 5  nature  (i><:gro(îeui,&  du  liea 
où  il  les  aura  trouvez  ;  &  obfervera  Ci 
en  tombant  ils  en  ont  rompu  ou  touché 
d'autres  par  leur  chiite  ^  duquel  il  fera  te- 
nu de  mettre  une  expédition  fous  fon  feing 
au  Greffe  de  la  Maiftrife,  trois  jours  aprè^-,, 
dont  il  retirera  décharge  du  Greffier  ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende, 

I,  Qui  aient  été  abattus  y  arraché  s  ou  rompus  par 

Lv 
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l'impétuojîcédes  vents.,  ou  par  quelques  autres  acci- 
dents.  )  C'cft  ce  qu'on  appelle  arbres  chahlïs^ 
(  Voyez  l'article  3  du  ti:re  7,  ci-delTus.  ) 

Article    II. 

Le  Garde-marteau  &  le  Servent  à  ear- 
c3e  veilleront  à  la  ccnfervarion  des  Bois 
chablis  j  &:  empefcheront  qu'ils  ne  foienc 
pris  ,  enlevez  ou  ébranchez  par  les  Ufa- 
gers  ^  autres ,  fous  prétexte  de  coutume 
&  urage5quel  qu^il  puifïe  eftre:  Et  en  cas 
qu'il  SQw  rencontre  de  coupez  par  troncs, 
ou  ébranchez,  ils  en  feront  leur  rapport , 
de  merme  que  s^'ils  avoient  efté  abattus 
fur  pied,  &  les  Officiers  les  condamne- 
ront au  pied  le  cour  (1)  ;  â  peine  d*amen- 
de  arbitraire,  &  d'en  répondre  en  leurs 
Xioms. 

T.  Au  pied  le  tour.  )  C'eft-à-dire  ,  félon  la 
groifenr  de  l'arbre  ,  &  fuivant  qu'il  a  plus  oa 
moins  de  pieds  en  fa  circonférence. 

Article    III. 

Au<îî-tofi:  que  les  Officiers  auront  efté 
avertis,  ils  fe  tranfporteront  fur  \qs  lieux, 
accompagnez  du  Garde-mârreau  ,  &  du 
Sergent  avec  fon  procès  verbal,  pour  voir 
les  arbres  chablis ,  &  reconnoiflre  fi  le 
rapport  du  Sergent  eft  fidelle  ;  lefquels 
feront  marquez  de  noUre  marteau  /à  pei- 
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ne  d'amende  arbitraire,  ôcd'en  tépondrc 
en  leurs  privez  noms. 

Article    IV. 

Les  arbres  chablis  ne  pourront  eftre 
réfervez  ny  façonnez  fous  prétexte  de  les 
amefnaocr  f  i)  ou  débiter  en  autre  temps 
pour   noil:re   profit  ;  maïs  feront  vendus 
incejjamment  (i)  enl'eftat  qu'ils  fe  trou- 
veront, cn:  Tadjudication  faiceen  l'Audi- 
ton-e  de  la  Juftice  des  Eaux  <^  Forefts 
par  le  Grand-Maiftre ,  ou  par  les  Officiers 
de  la  Maiftrife  ,  d  l'extinClion  des  feux  , 
aprèsdeux  publications  faites  à  l'Audience 
ou  Alarché  du  lieu  ,  &  aux  Prefnes  des 
Mejfes  (3)  par  les  Curez  de  la  ParoifTe  du 
Siège  de  laMaifmfe  ,  ^  des  Villes  U  Vil- 
lages des  environs  de  la  Foreft  :  &  pour 
cet  effet  Billets  proclamatoires  ieront  en- 
voyez j&  affiches  mifes,  ainfi  qu'il  a  efté 
prefcrit  pour  les  ventes  ordinaires*,  6c  le 
temps  de  vuidange  ne  fera  que  d'un  mois 
pour  le  plus ,  à  peine  de  nullité  6c  de 
confifcation  des  Bois  vendus. 

I.  De  Us  aménager,)  Voyez  ci-ckifus,  tit,  J3 
art,  17. 

z.  Mais  feront  vendus  inceffamment,  )  Un  Ar* 
rêt  du  Confeil  du  50  Décembre  1687,  ordonne, 
que  les  chablis  &  volis  ^  avant  d'en  faire  la 
vente  &  sdjudication,  feront  vus  8c  vifités  ,  8C 
marqués  du  xMarceau  du  Roi ,  par  le  Maître» 
Particulier ,  le  Procureur  da  Roi  &  k  Garde- 
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marteau  ,  en  préfence  du  Seigent  à  gaicîe  c?a 
triage  ou  canton  dans  lequel  ces  chablis  &  vo- 
Jis  feront  trouvés  :  défend  très  -  expieiTéinenc 
aux  Officiers- d-es  Maîtrsfes,  d'en  faire  la  vente 
qu'en  la  forme  ci-delTus  ,  &  qui!  y  ait  au  moins 
dans  chaque  foret  jufqu'à  la  q^aantité  de  dix 
cordes  ;  à  peine  de  répondre  par  lefdits  OfH- 
ciers,  des  délits  qui  pourroient  être  commis  dans. 
]es  for>;ts  pendant  l'uCance  defdits  arbres  chablis 
i>z  volis ,  &  d'interdiclion  de  leurs  charges. 

^,  Et  aux  Prônes  des  Mejfes  )  Voyez  la  note 
farTarticlc  18  du  titre  i  c ,  ci-deilus ,  pag.  ^1I.. 
A  R  T  I  C  L  E     V. 

Défendons  au  Gaude  marteau  de  mar- 
quer ,  St  aux  Officiers,  de  venàïQ  aucuns- 
arbres  en  eflant  (i)  ,  fous  prétexte  qu'ils 
fluroient  efté  fourchez  ou  ébranchez  par 
l'a  chute  des  Chablis  j  mais  voulons  qu'ils 
foient  confervez  ,  à  peine  d'amende  arbl- 
traire. 

I.  ^açnns  arbres  en  étant.  )  Les  arbres  font 
appelles  en  étant ,  lorfqu'ils  font  fur  pied. 

Article     VI. 

Incontinent  après  la  vente  des  Chablis, 
^  Tadju  ,-licarion  àQ%  menus  marchez,  il  enf 
fera  dreffc  un  eftat  ,  pour  eftre  délivré 
diins  la  huitaine  par  le  Greffier  au  Rece^^ 
vcur  des  Bols  (i) ,  s'il  y  en  a  un  ,  ou  du 
Domaine  ,  qiù  en  doit  faire  la  recepte. 

I.  j4u  Receveur  des  bois.  )  A  l'cifct  de  quoi  le 
Grcfïier  doit  lui  remettre  gratis,  une  expédition 
de  i'adjudicatioii.  (Voyez  çi-dciluSp  pag.  181.) 
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A  Pv  T  î  C  L  E       VII. 

Les  vacations  des  Officiers  &:  du  Gref- 
fier j  ranr  pour  la  reccnnoiiïance  &c  mar- 
telage, que  pour  radjudkation  des  Cha- 
blis &c  arbres  de  délit  ^feront  taxées  (i) 
par  les  Grands-Maiftres  lorfqu  ils  feront 
fur  hs  Ikux  (i)  ,  félon  le  travail  ,  &  à 
proportion  du  temps  ,  à  prer.dre  far  les 
amendes  &  deniers  donc  le  Sergent  CoU 
ledleurfaic  le  recouvrement  j  auquel  effet 
ils  leur  repréfenteront  leurs  procès  ver- 
baux ,  Ordonnances  ^i  antres  a'des  :  Et 
feront  les  deniers  du  prix  des  Bois  Cha- 
blis payez  au  Receveur ,  &  par  luy  an 
Receveur  Général  ,  &  compris  dans  ion 
e  (lac  de  recouvrement,  ainil  que  le  prix 
principal  de  nos  bois. 

I.  Seront  taxés  ^  &c.  )  Voyez  rarcicle  15  du 
titre  3  ,  ci-ctcflus  ,  avec  tes  notes  ,  rag.  78   ) 

1.  Lorfqu  ils  fer oîit  fur  hs  lieux.  )  Quand  les 
Grands-Maîtres  ne  font  pas  far  les  lieux ,  leurs 
fendions  font  exercées  far  les  Oificiers  ac  ia 
Maîtrife. 
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TITRE    X  V  1 1  L 

Des  Ventes  &  Adjudications  des 
Fanages  ^  Glandées  &  PaiJJ^ons, 

Article    premier. 

LOrfqu'il  y  aura  ruffifammenc  Je 
Glands  &  de  Feines  ,  pour  faire  vcn^ 
tes  de  Glandée  (i)  ,  fans  incommoder  les 
Forefts  \  le  Maiftie  particulier  ,  ou  le 
Lieluenanrj&noftre  Procureur,  vifireronc 
la  Glandée  en  la  préfence  du  Garde- 
marteau  &  du  Sergent  à  garde  :  dreire^* 
ront  procès  verbal  du  nombre  à^%  Porcs 
qui  pourront  cftre  mis  en  Fanage  [i]  dans 
les  Forejis  (5)  de  la  Maiftrife,  avec  vin 
eftat  du  nombre  qui  y  fera  mis  par  les 
Ufagers  (4)  Sc  Officiers  j  &  leur  fera  fait 
taxe  (5)  de  leurs  faiaires  par  le  Grand- 
Maiftre  eftant  fur  les  lieux  ,  pour  en  eftre 
payez  fur  les  deniers  provenans  des  aniert- 
des  (Se  autres  deniers ,  dont  le  Sergent 
CoUedteur  fait  le  recouvrement ,  fur  leurs 
iîmples  quittances  ;  lefquelles  rappor-tant 
avec  les  Ordonnances ,  les  fommes  feront 
allouées  par-  tout  où  il  appartiendra. 

T.  Pour  faire  ventes  de  glandée.  )  On  entend 
^ar  glandée  Ôc  paijjon  ,  i'ufage  du  gland  &  de  la 
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feine,  qui  font  les  fruits  des  cJicncs  Se  des  hê- 
tres ,  fervant  à  la  nourrirure  des  porcs  ,  &c. 
Ces  fruits  appartiennent  au  Roi  ,  dans  ks  fo- 
rets de  Ton  domaine  ,  &  dans  ceux  tenus  en 
gruerie  &  f^rairie.  Dans  les  autres  forets ,  ils  ap- 
partiennent aux  Seigneurs  &  propriétaires  des 
bois  de  haute  futaie. 

1.  Mis  en  panage.  )  Fanage  ert:  le  droit  de 
paifTon. 

5.  Dans  hs  forêts.  )  C'eft-à  dire  ,  dans  les 
forets  appartenantes  à  fa  Majeflé.  (  Voyez  ci- 
après,  l'article  4.  ) 

4,  Par  les  Vfagers,  )  Les  Ufagers  font  ceux 
qui  ont  droit  de  faire  paître  leurs  bcftiaux,  oa 
de  prendre  des  bois  dans  les  forets  du  Roi  ,  ou 
dans  celles  des  Seigneurs  particuliers.  (Voyez 
omninb 3  les  titres  19  &  20,  ci-après.  ) 

5.  Et  leur  fera  fait  taxe.)  Vovez  l'article  15 
du  titre  3 ,  avec  les  notes,  ci  deifus,  pag.  7?, 

Article     IL 

L'adjudication  fe  fera  à  rAiidience^ 
avant  le  quinzième  Septembre,  à  l'extinc- 
tion des  feux  ,  au  plus  haut  &  dernier 
enchénireur,  après  publications  (i)  ,  ainfî 
qu'il  eft  dit  pour  les  chablis  ;  avec  charge 
expreiîe  de  payer  le  prix  h  mains  du 
Receveur  (-2  )  ,  aux  termes  y  contenus, 
de  bailler  caution ,  &  de  fouffrir  par  l'Ad- 
judicataire la  quantité  des  Porcs  qui  aura 
eflé  réglée,  tant  pour  les  Ufagers  qu'Of- 
ficiers. 

ï.  j4 près  publications,)  Ces  publications  doi-? 


2  5  ^  ^'S  ventes  &  adjudications ,  6^r. 
vcnc  être  au  noPxibre  de  deux.  (Voyez  i'artkîe 
4  du  rûre  17  ,  ci-delfus.  ) 

2.  Es  mains  du  Receveur.  )  A  l'effet  de  cjuoi 
le  Greiiler  doit  lui  remettre  gratis  une  expédi- 
tion de  l'adjudication.  (  Voyez  ci-dellus,  page 
181.) 

Article     III. 

La  Gîandce  ne  f:ra  ouverte  (i)  que  de* 
puis  le  premiei"  Odjbre  iiifques  au  pre- 
mier Février  :  ;i^  ne  pourront  les  Ufagers, 
Oificiers  &  Adjudicataires, y  mettre  leurs 
Porcs  en  phis  grand  nombre  que  celuf 
compris  dans  radjudication  ,  &  après  les 
avoir  fait  marquer  au  feu  ,  6c  dépofé  au 
Greffe  l'original  de  la  marque;  fur  peine 
de  cent  livres  d'amende ,  &  de  confifciï- 
rion  de  ce  qui  fe  trouvera  excéder  le 
nombre  ,  ou  marqué  de  fauffe  marque, 

T.  'Ne  fera  ouverte,  )  L'Auteur  des  Loix  Fo- 
leflieres  prétend  que  les  vues  de  Sa  Majefté  , 
dans  l'Ordonnance  de  1669,  étant  portées  fur 
la  confervarion  de  toutes  les  efpeces  de  bois  ,  à 
quelques  perfonnes  qu'ils  appartiennent,  &  fon 
intention  étant  que  les  Loix  de  la  police  qu'il  a 
établies  ,  fufTent  communes  à  toutes  ,  la  r.gle 
établie  en  cet  article  pour  le  temps  de  l'ouv.er- 
ture  de  la  glandce  doit  être  obfcrvée  dans  les 
bois  mêmes  des  Communautés  &  des  particu- 
liers-, &  que  cela  réfulte  de  l'article  z  du  titre 
i<î  de  l'Ordonnance,  qui  permet  aux  Grands- 
Maîtres,  &  aux  Officiers  des  Maîtnfes,  la  vt- 
fîte  Se  infpedion  dans  les  bois  des  particuliers,, 
pour  y  faire  obferver  l'Oidouaance,  &  rc^ti- 

ïuçc  ks  coiitraYe4uions, 
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Article     1 V. 

DéfenJons  à  toutes  perfonnes ,  autres 
que  ceux  employez  dans  l'edat  qui  fêta 
aruefté  en  noftre  Confeil,  d'envoyer,  ou 
met'tte  leurs  Porcs  en  glandée  dans  nos 
Forefts  5  s'ils  n'en  ont  le  pouvoir  du  Mar- 
chand adjudicataire^  à  peine  de  cent  li- 
vres d'amende ,  de  de  confifcation  ,  moine 
à  noPtre  profit,  de  l'autre  moitié  au  profit 
du  Marchand  :  &  demeurerontles  Proprié- 
taires refponfables  de  ceux  qu'ils  com- 
mettront pour  la  garde  de  leurs  Porcs. 


TITRE    XIX. 

Des  droits  de  Fâturage  &  Fanage. 

LE  droit  (k  pâturage  ,  &:  de  panage ,  confîfte 
à  pouvoir  mener  fes  beiliaux  paître  dans 
les  bois  d'autrui.  Le  pâturage  s'entend  des  beC- 
riaux  qui  mangent  l'herbe ,  comme  font  les  che- 
vaux &  les  bêtes  aumailles;  i^  le  partage  s'en- 
tend des  porcs  qui  manj^ent  le  gland  &:  la  feine. 
Les  difpofitions  portées  dans  les  difféierits  ar- 
ticles de  ce  titre,  s'appliquent  aulTi  aux  droits 
d'ufage,  &  à  ceux  de  pâturage,  que  des  par- 
ticuliers ,  oudescommunaurcs  d'habitants ,  peu- 
vent avoir  dans  les  bois  d'un  Seigneur.  Dans  la 
plupart  des  Coutumes,  la  poiTeltion  immémo- 
liak  fuffic ,  &  tient  lieu  de  concefTioa. 


25S      Des  droits  de  Pâturage  ,  &C4 

Article    premier. 

Permettons  aux  Commnnautez,  Habi- 
tî\ns, Particuliers  Vfagers  (i),  dénommez 
en  l'eftat  arrefté  en  noftre  Confeil,  d'exer- 
cer leurs  droits  de  Panage  6^  Paj£ur:ige{i) 
pour  leurs  Porcs  &  Beftes  aumailles,dans 
toutes  nos  Forefts ,  Bois  &  BuiHTons ,  aux 
lieux  qui  auront  efté^/c/^r^^  difcTifahles  (3  ) 
paries  Grands  Maiftres  faifans  leurs  vifi- 
res ,  ou  fur  les  advis  des  Officiers  des 
Maiftiifes  ,  &  dans  toutes  les  Landes  &c 
Bruïeres  dépendantes  de  nos  Domaines  (4}. 

I.  Ufûgers  )  Il  y  a  deux  fortes  à'ufagers  dans 
les  forêts;  les  uns  qui  ont  Tufage  des  bois;  Se 
les  autres  qui  ont  l'ufage  du  pâturage  Si.  pa- 
Jiage. 

1.  £t  pâturage.  )  La  plus  grande  partie  des 
pâturages  font  à  titre  onéreux  ,  &  tirent  leur 
origine  de  quelque  convention  entre  le  Seigneur 
&  Tes  vafîaux,  ou  cenfitaires.  C'eft  une  efpccc 
de  fervitude  dont  il  n'eft  pas  permis  au  Seigneur 
de  fe  libérer  fans  abandonner  les  charges  aux- 
quelles ils  fe  font  fournis.  (  Voyez  ci -après  , 
tir.  17,  art.  4&  ç.) 

Touchant  les  droits  de  pâturage  ;  Voyez  les 
articles  içi,  154,  155,1;^,  157  &  158  de 
la  Coutume  d'Orléans. 

3.  Déclarés  défenfables.^  On  appelle  lieux  dé" 
fenfdbles  ,  ceux  qui  font  alfez  forts  pour  é:rc  à 
couvert  de  l'attaque  des  bclliaux  ,  &  pour  qu'ils 
ne  puilfent  y  caufer  aucun  dommage.  L'âge  au- 
quel les  bois  font  déclarés  défenfables ,  varie 
fuivant  les  différents  pays  :  il  eft  ordinairement 
de  quatre  ans.  L'Ordonnance  ne  fixe  point  ici 
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îc  temps  auquel  les  taillis  peuvent  être  décla- 
rés défen fables,  ai nfi  qu'il  paroîr  par  cet  article, 
&  par  l'article  5  de  ce  même  titre. 

Un  Règlement  de  ia  MaîtriCe  des  Eaux  £c 
Toréts  d'Orléans,  du  lo  Janvier  1710,  £xe  ce 
temps  à  cinq  ans  pour  les  bétes  aumailles,  6c 
à  trois  nns  pour  les  chevaux. 

Les  endroits  où  il  y  a  eu  délivrance  de  cha- 
blis ,  ou  autres  arbres  ,  doivent  être  exceptés 
des  lieux  défenfabks,  à  caufe  des  rejettons  qui 
naiiîent  fur  leurs  fouches. 

De  même ,  quand  il  arrive  quelque  incendie 
dans  une  foret,  les  ufae;ers  ne  doivent  pas  y 
mener  paître  leurs  bcftiaux  ,  finon  api  es  un 
certain  temps  ,  pour  la  confervation  des  bois. 
(  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  ^^  Juin 
I7i8,  qut  après  un  incendie  conlidérable  ar- 
rivé dans  la  forêt  de  Fontainebleau  ,  fit  dé- 
fenfes  aux  ufagers  d'y  mener  paître  leurs  bef- 
tiaux  dans  les  endroits  incendiés ,  qu'après  quatre 
à  cinq  ans.) 

Le  Règlement  du  lo  Janvier  1710  ,  qui  vient 
d'être  cité,  défend  auili  aux  kabltans  des  pa- 
roi ifes  &  hameaux  riverains  de  la  foret  d'Or- 
léans ^  qui  ont  droit  de  pâturage  ,  d'envoyer 
paître  leurs  beftiaux  dans  les  endroits  incendiés 
depuis  dix  ans,  foit  que  les  bois  incendiés  aient 
été  coupés  depuis  ,  ou  non  j  fous  les  peines 
p(3rtées  par  les  articles  5  &  10  du  titre  51  de 
l'Ordonnance. 

4.  Sur  la  fin  de  l'article.  )  Les  ufagers  ne 
peuvent  envoyer  leurs  beftiaux  de  nuit  dans  les 
forêts.  Ily  aà  ce  fujet  un  Arrêt  du  Confeil  du 
14  Juillet  1719,  rendu  pour  la  Maîtrife  des 
]laux  &  Forêts  d'Orléans  qui  le  défend,  à  peine 
de  confifcation  des  beftiaux  ,  &  de  quarante  li- 
vres d'amende  pour  chaque  cheval,  bœuf,  ou 
vache  5  &  d'amende  arbitraire  concre  les  pâtres  ; 
4on:  les  Maîtres  demeureront  civilement  ref- 


^^"0     Dts  droits  de  Pâturap  ^  &c, 
ponfables.  Idem  par  le  Règlement  du  lo  Janvicé 
ï/io  ,  ci-de/îus  cité. 

Article     II. 

Les  Kabicans  Ufagers  donneront  dé- 
claration du  nombre  &  la  quantité  des 
Beftiaux  qu'ils  polTédent ,  ou  tiennent  à 
louage  j  dont  fera  fait  rôUe,  contenant  îe 
nom  de  ceux  à  qui  ils  appartiendront  j 
lequel  fera  porté  au  Siège  de  la  Maiftri- 
fe,  pour  eftre  tranfcrit  en  un  regiftre  , 
qui  fsra  tenu  au  Greffe  ,  &  paraphé  du 
Maidre,  &  de  noilre  Procureur. 

Article     IÏI. 

Les  Officiers  afiig^neront  a  chacune 
Paroiffe  ,  Hameau  ,  Village  ou  Commu- 
nauté ufagere  ,  une  contrée  particulière, 
la  plus  coifimode  qu'il  fe  pourra  ,  en  la- 
quelle ,  es  lieux  défenfables  feulement , 
les  BeTiiaux  puilfent  eilre  menez,  ^  gar- 
dez féparément ,  fans  mélange  de  Trou- 
peaux d'autres  lieux;  le  tout  à  peine  de 
connfcation  à^s  Beftiaux  ,  &:  d'amende 
arbitraire  contre  les  Paftres ,  &  de  priva- 
tion de  leurs  Charges  contre  les  Officiers 
&  Gardes  qui  permettront  ou  fouffrironc 
le  contraire  :  Et  Ç2ïoni  toutes  les  délivrances 
(i)  faites  fans  frais,  ny  droits»  à  peins 
de  concuffion, 

T.  Toutes  les  délivrances.  )  C'cfl:-à-fîirc ,  tou- 
tes les  permifiions  qui  feront  données  aux  ufa- 


Titre    XIX.  i'Tt 

ç>crs  ,   pour  jouir  du  droit  de  pâturage  ou  dp 
panagc. 

Article     IV. 

La  déclaration  des  Contrées,  Se  de  la 
liberté  d'y  envoyer  en  pafturage  ,  fera 
publiée  aux  Profnes  (i)  des  Meifes  des 
Paroides  ufageres,  l'un  des  Dimanches  du 
mois  de  Février  de  chacune  année  ,  à  la 
diligence  de  noftre  Procureur  :  &  fera  le 
certiticat  du  Curé  ,  ou  du  Sergent,  mis  au 
Greffe  de  la  Maiftrife  a  fa  diligence ,  &: 
regiftréy^/r /d re^lfirz  cy-dcjjiis  (i)  fans  frais; 
avec  défenfes  aux  Ufagers  &  tous  autres 
d'envoyer  paiftre  leurs  Beftiaux  es  autres 
lieux ,  à  peine  de  confifcation ,  <3c  de  pri- 
vation de  leurs  Ufages. 

1.  Sera  publiée  aux  Prônes.)  Voyez  la  note 
fur  l'article  i8  du  titre  15  ci-deÂus,  pag.  120. 

2.  Sur  le  r&§ifire  ci-dejfus.  )  Voyez  l'article  2. 
^-dellus. 

Article     V. 

Lea.Coufl:umes ,  Franchifes ,  Ufages , 
Pafturages  &  Panages  feront  réduits  aux 
Fiefs  Ôc  Maifons  ufageres  feulement,  fui- 
vant  les  eftats  qui  en  ont  eftc  faits  par- 
les Commiffaires  qui  ont  travaillé  aux 
réformations  ,  ou  qui  feront  cy  -  après 
drelTez  par  les  Grands -Maiftres ,  aux 
Maiftrifes  qu  il  n  y  a  pas  elle  ncurvu,' 


^(^1     Des  droits  de  Pâturage  ,  (St. 
Le  nombre  des  Beftiaux  fera  pareillement 
réglé  par  les  Grands-Maiftres ,  eu  égatd 
a  l'eftat  ^  poilibilité  des  Forefts, 

Article     VI. 

Tous  les  Beftiaux  appartenans  aux 
Ufagers  d'une  mefme  Paroiffe  ou  Ha- 
meau ayant  droit  d'ufage  ,  feront  mar- 
quez d'une  mefme  marque  ,  dont  l'em- 
preiiite  fera  mife  au  Greffe,  avant  que 
de  les  pouvoir  envoyer  au  pafturage  ,  & 
chacun  jour  affemblez  en  un  lieu  5  qui  fera 
deftiné  pour  chacun  Bourg,  Village  ,  ou 
Hameau ,  en  un  feul  troupeau ,  &  conduit 
par  un  feul  chemin  ,  qui  fera  déiigné  par 
les  Officiers  de  la  Maiftrife ,  le  plus  com- 
mode &  le  mieux  défendu;  fans  qu'il  foie 
permis  de  changer ,  &  prendre  une  autre 
toute  allant  &  retournant;  à  peine  de  con- 
fifcation  des  Beftiaux ,  amende  arbitraire 
contre  les  propriétaires  des  beftiaux ,  &  de 
punition  exemplaire  contre  les  Paftres  5c 
Gardes. 

Article     VII.    - 

Les  Particuliersyèro/z/ tenus  [i)  de  met- 
tre au  col  de  leurs  Beftiaux  des  clochettes, 
dont  le  fon  puifte  avertir  des  lieux  où  ils 
pourront  s'échapper ,  &:  faire  dégaft  \  afin 
aue  les  Paftres  y  courent,  &  que  les  Gar- 
des y^y^i/^///  des  Befîes  écartas  (z]   <3c 
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trouvées  en  dommage  hors  les  cantons 
défignez  ,  ôc  publiez  défenfables. 

T.  Seroat  tenus.  )  A  peine  d'amende  arbitraire. 
z.  Se  faifijfent  des  bêtes  écartées.  )  Voyez  l'ar- 
ticle 15^  de  la  Coutume  d'Orléans. 

Article     VIII. 

Ne  fera  loifible  à  aucun  Habitant  de 
mener  fes  Beftiaux  à  garde  féparée ,  ny 
les  envoyer  en  la  Foreil  par  fa  femme  , 
fes  enfans ,  ou  domeftiqiies  ;  a  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
confifcation  pour  la  féconde ,  Ô:  pour  la 
troifieme ,  de  privation  de  tout  ufage  :  Ce 
qui  fera  pareillement obfervé  ^  /V^^r^^/^j 
Seigneurs Eccléjiajliques  (i).  Gentilshom- 
mes ,  &  autres  perfonnes  indiftindemenr, 
qui  joiiiront  du  droit  comme  Habitansj^ 
nonobftant  les  droits  de  Troupeau  a  part, 
&c  toutes  Coudâmes  ou  pofFeilions  con- 
traires. 

I .  A  l'égard  des  Seigneurs  Eccléfiajîiques ,  &c.  ) 
Dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpofent  point  au- 
trement ,  le  Seigneur  n'a  d'autre  droit  de  pâ- 
turage ,  que  comme  les  autres  habitants ,  dans 
les  bois,  prés  &  prairies,  où  il  çft  permis  d'u- 
fer  de  ce  droit. 

Article    IX, 

Les  Paftres  &  Gardes  feront  choifîs  & 
nommez  annuellement, à  la  diligence  ^q^ 
Procureurs  d'Office  ou  Syndics  de  cha- 


2(^4  -^^^  droits  de  Pâturages^  &c. 
ciine  PaToiflfe  j  ou  principaux  Habitant 
des  Hameaux  &  Villages,  par  les  Habi- 
tans  aiTemblez,  en  préfence  du  Juge  àes 
lieux,  qui  en  délivrera  ade  fans  hais, 
ou  du  Notaire  ou  Tabellion  :  &  demeu- 
rera la  Communauté  refponfabic  de  ceux 
qui  feront  choifis. 

Article     X. 

Ne  pourront  les  Particuliers  Ufagers 
prefter  leurs  noms  ^i  maifons  aux  Mar- 
chands &:  Habitans  des  Villes  &c  Paroiiïes 
voifines  ,  pour  y  retirer  leurs  Beftiaux  : 
Et  s'il  s'y  en  trouvoit  qui  fuflent  ainfi  re- 
tirez, ou  donnez  frauduleufement  par  dé- 
claration ,  ils  feront  confirquez  ,  &  l'Ufa- 
ger  condamné  pour  la  première  fois  ea 
l'amende  de  cinquante  livres  j  6^  en  caç 
de  récidive ,  privé  de  tout  ufage. 

Article     XI. 

Défendons  a  tous  particuliers  d'en  voyer 
leurs  Beftiaux  en  pafturagCj  fous  prétexte 
de  baux  &  congés  des  Officiers  (i  ) ,  Rece- 
veurs ou  Fermiers  du  Domaine  ,  mefme 
des  Engagiftes  ou  Ufufruitiers  ;  d  peine  de 
confifcation  des  Beftiaux  trouvez  en  paf- 
turaee  .  (k  de  cent  livres  d^amende. 

I.  Et  congé  des  Officiers.)  Voyez  Tarticlc  6 
4a  titre  i,  cidellus. 

Article 
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ARTICIfc       XII. 

S'il  y  avok  de  jeunes  rejets  en  fiiftaye 
ou  taillis, le  long  des  routes  ou  chemins  où 
les  Beftiaux  palferont  pour  aller  es  lieux 
deftinez  au  pafturage  ,  en  force  que  U 
broâtnefipâtfeurementempefcher[ï)  ,  les 
Officiers  tiendront  la  main  à  ce  qu  il  fait 
fait  des  fojJl:(^  (2)  fuffifamment  larges  Sc 
profonds  pour  leur  confervacicn  ,  ou  les 
anciens  relevez  &:  entretenus  aux  finis  &: 
dépens  des  Communautez  ufageres ,  par 
contribution,  à  proportion  du  nombre  des 
Beftes  qu'ils  envoyeront  en  pafturage. 

I.  Le  brout  ne  fe  pût  sûrement  empêcher.  ) 
Brout ,  eft  la  pâture  que  les  beftiaux  trouvent 
dans  les  taillis  qui  repouflent 

1.  y4  ce  qu  il foit  fait  des  fojfés.)  II  feioit  dif- 
ficile que  cette  difporition  fiit  obfervée  à  caufc 
de  la  quantité  confidérable  d^  foffés  qu'il  fau- 
droit  faire,  &  de  la  grande  dcpenfe  que  cela 
occafionneroit  aux  ufagers.  (  Voyez  ci  après  les 
articles  4  5c  5  du  titre  17  ,  avec  le   notes.  ) 

Article     XIII. 

Défendons  pareillement  aux  H.ibitans 
àti  Paroifles  ufageres  ^  bc  k  toutes  per- 
fonnes  ayant  droit  de  Pan  âge  dans  nos* 
Forefts  ôc  Bois  ,  ou  en  ceux  des  Ecclé- 
fiaftiques, Communautez  &:  P-rciculiers, 
d'y  mener  ou  envoyer  bcftes  à  laine , 
ckcvrcs  )  brdU  i^  moutons  (1) ,  ny  mefme 

M 


iS^  Des  droits  de  Pâturage  ,  &^» 
es  landes  de  bruïeres  ,  places  vaines  & 
vagues  ;  r.ux  rives  des  Bois  &c  Forefts  j  à 
peine  de  confifcacion  desBeftiaux,  ôc  de 
trois  livres  d'amende  pour  chacune  befte. 
Et  feront  les  Bergers  de  Gardes  de  telles 
belles  condamnez  en  l'amende  de  dix  li- 
vres pour  la  première  fois ,  fuftigez  Se 
bannis  du  refTort  de  la  Maiftrife  en  cas 
de  récidive;  &c  demeureront  les  Maidres 
propriétaires  des  Beftiaux  j  &  Pères  de 
famille,  refponfables  civilement  des  con- 
damnations rendues  contre  les  Bergers. 

I,  Chèvres  ^  brebis  ,  &  moutons.  )  Voyez,  l'ar- 
ticle ifi  de  la  Coutume  d'Orléans,  qui  rei^- 
ferme  une  dirpofition  à-peu-près  femblable. 

Article     XIV. 

Les  Habitans  àes  maifons  ufageres 
jouïiont  du  droit  de  Pafturage  &  Panage 
pour  les  BelHaux  de  leur  nourriture  feu- 
lement, &  non  Dour  ceux  dont  ils  feront 
tratie  Se  commerce  j  à  peine  d'amende  (5C' 
de  çonfifcation. 

Article     XV. 

Le  Maijîre  particulur  (  i  )  ne  pourra 
mettre  plus  de  huit  Porcs  à  la  glandée  ; 
&  le  Lieutenant,  noftre  Procureur  &  le 
Garde-marteau,  chacun  (îx;  le  Greffier 
quatre  ,  Se  le  Sergent  à  garde  trois  ;  à 
peine  de  confifcatiun  ;  le  tout  au  cas  >ju'il5 
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Coient  adtueliemenc  réfidens  y  &  non  au* 
iremenc. 

I.  Le  Maître-F articulîer.  )  Lçs  Officiers  de», 
Maîtrifos  qui  ont  droit  de  glandéc,  ne  peuvcnc 
affermer  leur  droit.  (  Arrêt  du  Confeil  du  17 
Juin  1756,  conue  les  Oficiers  de  la  Maîtrifo 
deLifle.) 


T  I  T  R  E    X  X. 

Des  Chauffages  ù  autres  ufages  de 
bois  5  tant  a  bâtir  que  réparer. 

Article    premier, 

#J  Evoquons  &  fup primons  (i)  tous  5^ 
JLX.  chacLins  les  droits  de  Chauffages 
donc  nos  Forefts  font  à  préfenc  chargées  , 
de  quelque  nature  6c  condition  qu'ils 
foienr. 

I-  Révoquons  ^  fup primons.  )  Ces  concefTions 
âe  chaufFages  &  autres  ufages,  peuvent  avoir 
été  faites  originairement  à  titre  gratuit ,  ou  à 
titre  onéreux ,  pour  les  propriétaires.  Il  faut 
fuivre  eu  cela  les  titres  ou  la  poifeflion.  Les 
articles  qui  fuivcnt ,  entrent  dans  cette  diftinc- 
i^on. 

Article     IL 


Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  en 
goiredent  pour  caufe  d'échanges,  indem^ 

M  ij  * 


i6^  Des  chauffages  &  autres  ufages 
nitez  5  &  qui  juflifieront  d^une  polTedion 
avant  l'année  i  j6o, on  autrement,  à  titre 
onéreux  ,  foient  dédommagez  ,  fuivanc 
rivaluation  qui  en  fera  faite  en  noftre 
Confeil  :  dz  jufques  à  l'aduel  rembour- 
fement ,  feront  payez  annuellement  fu& 
le  prix  des  ventes  ,  d&  la  valeur  de  leurs 
Chauffages  [i) y 

i.De  la  valeur  de  leurs  chauffages.  )  Les  chauf-? 
fages  évalués  en  deniers ,  ont  éré  fixés  à  fix  li- 
vres la  corde  par  plufîeurs  Arrêts  du  Confeil  ; 
ce  qui  étoit ,  dans  le  temps  de  cette  fixation ,  le 
prix  courant  de  la  corde. 

Article     III. 

Voulons  auffi  que  les  Chauffages  attri- 
buez aux  Officiers  de  nos  Eaux  &  Forefts 
parEditsou  Déclarations^enconféquence 
de  Finance  par  eux  payée  ,  foient  évaluez 
en  noftre  Confeil  5  pour  en  eftierembour- 
fez ,  ou  payez  annuellement  de  la  valeur 
fur  le  prix  des  ventes,  fuivant  l'eftat  qui 
fera  par  Nous  attefté. 

Article     IV. 

Les  Communautez  èc  particuliers ,  qui 
jouilfoient  du  droit  de  Chauffage ,  à  caufe 
deredevances&  preftationsen  deniers  ou 
efpeces,  fervices  perfonnels  de  garde, cor- 
vées ,  ou  autres  charges ,  en  demeureront 
libres  6c  déchargez  en  çoafcquence  de  la 
préfçate  rçYOcaÛQû, 
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Et  a  l'égard  des  Chauffages  donnez  ^ 
accordez  par  Nous ,  nos  puédécenTeurs  , 
fondateurs  &  bienfaiteurs,  pour  caufes  de 
fondations  5^  dotations  faites  aux  Eglifes, 
Chapitres,  Abbayes  ,  Monafteres ,  Hof- 
pitaux,  Maladeries,  ^  autres  Communau- 
tez  Eccléfiaftiques ,  Séculières  S^  Régu- 
lières 5  Voulons  qu'ils  leur  foient  conler- 
vez  en  efpece  ^  fuivant  les  eftats  qui  eu 
ont  efté  ou  feront  cy-après  arreftez  en 
iioftre  Confeil ,  eu  égard  à  la  pofiibiîicé 
de  nos  Forefts  :  Et  où  elles  f€  trouve- 
roien:  dégradées  &  ruinées  ,  en  forte 
qu'elles  ne  les  pudent  porter  fans  un  no- 
table préjudice  6c  diminution  de  nos  re- 
venus 5  la  valeur  en  fera  liquidée  en  nô- 
tre Confeil  fur  l'avis  des  Grands-Maif- 
tres  5  &  employée  dans  nos  eftats  ,  pour 
eftre  payée  en  argent  par  chacun  an  fur 
le  prix  àes  ventes,  fans  diminution  ny 
retranchement. 

Articlï     VT. 

Les  Religieux ,  Hofpitaux  Si  Commu- 
nautez  qui  ont  Chauftage  par  aumône  , 
de  Nous  ou  de  nos  Prédécelfeurs  ,  n'en 
auront  à  l'avenir  aucune  délivrance  en 
efpece  ;  mais  feulement  en  deniers  (  i  ) ,  donc 
le  fonds  fera  fait  dans  nos  eftats ,  au 
Chapitre  à^^  Fiefs  6c  Aumônes. 

M  iij 
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1 .  Maïs  feulement  en  deniers.)  Voyez ,  ci-defîU* 
i'article  i  de  ce  tirre,  avec  la  note. 

Article     VIL 

Sera  £\it  un  eftat  général  en  noftrô 
Confeil  de  tous  les  chauffages  en  efpec* 
ou  en  argent,  contenant  le  nom  des  Ufa- 
gers^  le  nombre  di  la  qualité  des  Bois, 
6c  fur  quelles  Forefts  ils  doivent  eftre 
fournis  \  dont  feront  envoyées  des  expé- 
ditions à  la  Chambre  des  Comptes  ,  & 
aux  Grands-Maiftres  ,  qui  feront  mettre 
des  Extraits  aux  Greffes  des  Maiilrifes 
particulières  ,  de  ceux  dont  les  Forefts  de 
leur  dépendance  feront  chargées  ,  pour 
efti'e  délivrez  conformément  à  nos  eftats 
6v  Ordonna lîces  \  fans  qu'ils  puiffenc  eftre 
augmentez  \  fur  peine  contre  les  Ordon- 
Jiareurs,  de  privation  de  leurs  Charges, 
&:  de  rellitution  du  quatruple  contre  ceUx 
qui  \qs  auront  receus. 

Article     VIII. 

Si  aucuns  des  Officiers  de  nos  Eaux  & 
Forefts  eftoient  convaincus  d'avoir  recea 
ou  exigé  des  Marchands,,  de  leurs  Fac- 
teurs 6c  Commis  ,  aucun  bois  (i)  ,  fous 
prétexte  de  chauffage  ,  ou  tel  autre  qu'il 
foit,  au  préjudice  de  nos  défenfes  ;  Oï' 
donnons  au  Grand-Malflre  de  les  punir  (2) 
félon  la  rigueur  de  iios  Ordonnances. 
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"  T.  Aucun  bois.  )  Voyez  i'aiticle  7  du  titre  v 
ci-d^lfus  i  &:  ci-aprcs  l'article  16  da  titre  17. 

Ceux  qui  ont  droit  d'ufagc  dans  les  bois  du 
Roi  ,  des  Ecclcfiailiqucs  ,  ou  des  particuliers  , 
ne  peuvent  faire  couper  aucun  arbre  pour  Jeur 
ufage  ,  c]ue  la  délivrance  ne  leur  en  ait  été  faite  j 
&  qu'après  qu'ils  ont  été  marqués  de  l'ordre  des 
Ornciers  des  Eaux  &  Forets,  ou  du  pioprié- 
taire. 

î.  Au  Grand  Maître  de  les  punir.  )  Pourvu 
que  ce  foit  dans  le  cours  de  fes  vifites  ;  finon  , 
la  punition  en  appartient  aux  Officiers  des  Maî- 
triies,  ou  à  ceux  de  la  Table  de  Marbre. 

Article     IX. 

Les  Oiiiciers  ne  feront  payez  des  Som- 
mes qui  leur  feront  réglées  par  nos  eftats, 
au  lieu  de  leur  chauffage,  s'ils  ne  fervent 
d>C  font  réfîdence  acluelie  \  pour  quoy  fe- 
ront obligez  d'apporter  au  Receveur  les 
certificats  ^acteftacions  des  Grands  Maif- 
tres. 

A    P.    T    I    c    L    E      X, 

Révoquons  en  outre,  éteignons  &  fup- 
primons  tous  nos  bois  d'Ufages  à  bâtir  &: 
réparer,  pour  quelque  caufe,  d>c  fous  quel- 
que prétexte  que  la  conceffion  en  ait  eOé 
faite  5  nonobftant  toutes  confirmations  , 
Lettres ,  Titres  &  Podeffions  \  fauf  s'il  fe 
trou  voit  qu'ils  eufTent  eifé  acquis  ou  con- 
cédez à  titre  de  fondation  ,  dotation  ,  ou 
par  une  podeflion  juftifiée  avant  l'année 
1560,  ou  autrement,  â  titre  onéreux,  de 

M  iv 
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pourvoir  a  rindcmnité  ou  décharge  deâ 
intéreiïez,  aiiiiï  que  de  raifon. 

Article     XL 

N^  fera  fait  à  l'advenir  aucun  don  ny 
attribution  de  chauffage  ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  j  &  fi,  par  importunité 
ou  autrement,  aucunes  Lettres  ou  Brevets 
en  avoient  efté  accordez  &  expédiez, dé- 
fendons à  nos  Cours  de  Parlement  , 
Chambres  des  Comptes ,  Grands-Maif- 
ires  &  Officiers  d'y  avoir  égard. 


T  I  T  R  E     X  X  I. 

Des  Bois  a  bâtir ,  pour  les  Maifons 
royales  ù  Bâtiments  de  mer. 

Article    premier. 

NE  fera  fait  aucune  vente  extraordi- 
naire par  arpent,  ny  par  pied^  d'ar- 
bres ,  pour  conftrudions  &  réparations 
de  nos  Maifons  Royales ,  ou  Baflïmens  de. 
Mer  (i)  ;  mais  pourra  le  Grand-Maiilre 
charger  lAdjudicataire  des  ventes  ordi- 
naires de  nos  Forefts  ,  de  fournir  le  bois 
néceffaire  pour  ces  ouvrages  ,  en  luy 
payant  le  prixfuivant  Teftimation  qui  en 
fera  faite  par  l'avis  de  gens  à  ce  con- 
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noifTans ,  fiu'  le  devis  des  Enti'cpreneurs 
ou  Archicedes  ,  &  conformément  à  l'ef- 
tat  arreftc  par  le  Suiincendant  de  nos 
Baftimens  ,  ou  par  le  Contiôlleur  géné- 
ral de  nos  Finances,  expédié  en  bonne 
&  deue  forme;  lequel  eftac  fera -inféré 
dans  le  cahier  des  charges ,  &  mis  au 
Greffe  de  la  Maiftrife. 

I.  Ou  bâdmeras  de  mer.  )  Un  Arrêt  du  Con« 
feil  du  II  Septembre  1700  ,  règle  les  formalités 
qui  doivciic  être  obfcrvées  dans  la  coupe  des 
bois  propres  pour  la  marine. 

D'autres  Arrêts  auffi  du  Confeil  des  lî  Mai 
1715  ,  &  i^  Janvier  1716,  ont  fixé  les  droits 
refpcdifs  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts ,  & 
des  CommiiTaires  de  la  Marine  ,  au  fujet  des 
fondions  à  eux  attribuées  dans  la  coupe  des  bois 
deftinés  pour  les  vailTeaux. 

Article     II. 

Si  toutefois  on  avoir  befoin  d'aucunes 
pièces  de  telle  grolTeur  &  longueur  qu'el- 
les ne  fe  puiïent  trouver  dans  les  ventes 
ordinaires ,  en  ce  cas  le  Grand- Maiftre  , 
fur  les  eftats  qui  en  feront  arrellez  en 
noftre Confeil 5  &  Lettres-Patentes  deuc- 
ment  vérifiées,  en  pourra  marquer  &  faire 
abattre  dans  nos  Foreûs  es  lieux  m.oins 
dommageables  \  Ôc  s'il  ne  s'y  en  trouvoic 
pas  ,  les  fera  choifir  &  prendre  dans  les 
Bols  de  nos  Sujets  (i)  ,  tant  Eccléfiafti- 
qiies  qu  auu"es ,  fans  diftinélion  6c  quali- 
^  Mv 


té  j  à  la  charge  de  payer  la  jufle  valeur 
C!iîi  fera  eftimée  par  Experts,  dont  noflre 
Procureur  en  la  Maiftrife  ,  &;  les  parties 
conviendront  paidevant  le  Grand  Maif* 
tre  5  lequel ,  au  défaut  ou  refus ,  en  nom- 
mera d'office. 

I .  Dans  ki  bois  de  nosfujeîs.)  Voyez  l'artiae 
3  du  titre  i6  ci-après. 

Article     II  î. 

Défendons  au  Grand  Maiftre  de  procé- 
der au  martelage  des  Bois  ainfi  nécelîai- 
res  3  hors  les  ventes  ordinaires  ,  qu'en 
vertu  de  Lettres  Patentes  expédiées  en 
conformité  des  eftats  &  avis  du  Surin- 
tendant de  nos  Bajiimens  { i  ) ,  ou  Contrôl- 
leur  général  de  nos  Tinances  \  en  exécu- 
tion defquellesj  &  après  Tenregidrement 
au  Parlementa  (chambre  des  Comptes  du 
reflort  de  la  Maiftrife,  il  fe  rranfportera 
fur  les  lieux;  fera  procès  verbal  du  nom- 
bre 5  iituation  ,  âge  ,  tour  &  qualité  àes 
arbres  choisis  ;  les  marquera  tant  de  nô- 
tre marteau  que  du  (len  ,  en  préfence  àos 
Officiers  &  de  l'Entrepreneur  des  ouvra- 
ges, ou  autre  prépofé  pour  la  délivrance; 
iîgnera  le  procès  vetbal  avec  tous  les  af- 
fillans  ,  &  le  fera  tranfcrire  à  i'inftant  fur 
leRegiitrede  la  Maiftrife,  dont  le  Greffier 
délivrera  gratuitement  une  expédition  à 
ceux  qui  auront  charge  d'exploité  îles 
Boi$, 
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.  t.  Du  Surintendant  de  nos  bat'im:nts.)  Les 
fondions  &  autoiiccs  refpcdives  des  Officiels 
des  Eaux  &  Forêts,  &  du  Sur-Intendant  des  bâri- 
inents  de  Sa  Majeilé,  au  fujet  des  coupes  des 
bois  deftinés  pour  les  bâtiments  des  iMaifons 
royales  ,  ont  été  réglées  par  des  Lettres-Patentes 
du  5  Juin  1703. 

Article     IV. 

Les  arbres  qui  poarroient  fe  trouver 
abattus  cC  rompus  par  Li  chCite  ou  vui- 
dange  ^^.s  pièces  retenues  ,  feront  pareil- 
lement marquez  de  noftre  marteau  ,  & 
deceluy  duGrand-^Maiilre,  lequel  après 
avoir  fait  fon  procès  verbal  de  leur  aec  , 
tour  &  qualit^é,  ^  mefme  de  leur  valeur* 
au  rapport  d'Experts,  en  la  mefme  forme 
cy-deifus  prefcrite  ,  les  délivrera  à  TEn- 
trepreneur  ,  pour  en  faire  eftat  à  ncfire 
profit ,  &  les  enlever  inceifamment,  fans 
foufrrir  qu'il  foit  commis  aucun  abus  ny 
délit  par  \q,s  ouvriers  qu'il  employera  :, 
dpû:  il  demeurera  refponfable. 
Article     Y. 
Les  branches,  coupeaux  &  remanens  (î) 
des  arbres  ainfi  retenus  pour  nos  baui- 
mens ,  &  de  ceux  qui  fe  trouveront  abaîr- 
rus  ^i  rompus  par  leur  chute  &c  paffaae , 
feront  vendus  au  Siège  de  la  Maifinfe  [ 
avec  lesformaiitcs  prefcrites pour  la  ^^QniQ 
desChablis,  U  le  prix  payéVu  Receveur 
des  Bois  dn  Domaine  j  fans  qivà  \qs  'Bi\Ç^ 

M  vj 
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cheronSjpuiirenr  les  emporter,  ny  endif- 
pofer  ^fous  pj-étexte  de  fouée  (2)  ,  ou  au- 
luemenr;  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  Sc 
de  reftitution  du  double  de  la  valeur  , 
dont  TEntrepreneur  fera  pareillement 
refponfable. 

I.  Et  rémanents.  )  On  appelle  rémanents  y  tout 
ce  qui  refte  des  arbres  coupés  &  abattus  ^  dont  il 
eft  parlé  dans  cet  article. 

%.  Sous  -prétexte  de  fouée.  )  Fouée  de  bois  ^  eft 
la  valeur  d'un  fagot.  (Voyez  ci-après,  titre  31, 
art.  3). 

Article     VI. 

Ceux  qui  feront  couper  Se  ouvrer  les 
arbres  cy-de(uis  exprimez  ,  fourniront  au- 
tant de  la  délivrance  [i)^^\x  Garde-marteau 
de  la  Maiihife  ,  &  au  Sergent  en  la  gar- 
de duquel  ils  auront  efté  marquez  ;  pour 
faire  mention  ,  chacun  fur  fon  Regiftre, 
de  leur  nombre  ,  hauteur  ,  grolîeur  & 
qualité  ;  du  temps  qu'ils  auront  efté  en- 
levez \  Se  des  noms  de  ceux  qui  les  au- 
lont  fait  tranfporter. 

I.  Fourniront  autant  de  la  délivrance.)  C'eft- 
à-dire  qu'ils  délivreront  au  Garde-marreau  &  au 
Sergejtt  en  la  garde  duquel  les  bois  auront  été 
coupes ,  copie  de  la  permifTion  qui  en  a  écé  don- 
née par  le  Roi  j  afin  de  leur  fervir  de  décharge 
lorfqu'on  vifitera  la  foret.  (  Voyez  l'article  J4 
de  r£dit  du  mois  de  Mars  1 5 1 5  }. 
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Article     VII. 

S'il  fe  marqiioit  plus  de  bois  qu'il  nen 
fera  befoiii ,  l  Entrepreneur  ou  celuy  qui 
aura  la  conduite  de  l'ouvrage,  après  avoir 
pris  le  néce{ïaire,fera  &c  (ignera  fur  le  Re- 
giftre  du  Greffe  de  la  Maiftrife  fa  déclara- 
tion de  ce  qui  pourra  relier  ,  afin  que  la 
marque  foit  effacée  dans  trois  jours  au 
plus  tard,  de  l'excédant  qui  feroit  encore 
fur  pied  j  Se  s'il  eHioit  abattu ,  il  fera  vendu 
à  noftre  profit ,  3c  le  prix  payé  à  noftre 
Receveur ,  pour  en  compter. 


TITRE    X  X  I L 

Des  Eaux  &  Forêts ,  Bois  &  Ga- 
rennes _,  tenus  a  titre  de  douaire  , 
concejjlon^  engagement  ù  ufufruit. 

Article    premier. 

DEfendons  à  toutes  perfonnes ,  fans 
exception  ny  diftinâion  de  qualité  j 
de  s'immiicer  en  la  jouifTance  des  Eaux^ 
Bois  &  Forefts  de  noftre  Domaine  ,  te- 
nus à  titre  de  douaire,  concefïion,  enga- 
gement, ufufruit,ou  autrement,  en  telle 
manière ,  fous  tel  titre  &  prétexte  que  ce 
foit  3  fi  les  Grands-Maiftres ,  chacun  en 


1 7^  J^^^  ^ols  a  titre  de  douaire ,  &c. 
fon  dépacceiiienc ,  n'ont  auparavant  vi- 
fité  les  lieux  ,  &  fait  procès  verbal  de 
l'eftat  où  ils  fe  trouvent  ;  contenant  en 
détail  l'âge  j  nature  ^  qualité  des  Bois  ; 
l'eitat ,  l'efTence  &  le-  nombre  des  balli- 
veaux  fur  taillis  diftindement  par  gardes 
ou  niag:fs  ^  la  confîftaiice  &  valeur  à^s 
coupes  ordinaires  par  edimarion  &  rap- 
port àcs  Hx  dernières  adjudications. 

Article     IL 

Vouions  que  îe  procès  verbal  contienne 
aulli  l'eitat  des  Garennes  ,  Rivières,  Ef- 
tangs.  Forges 5  Fourneaux,  Eclufes,  Per- 
rais.  Bondes,  Vannages,  Décharges  ^ 
Chaufïées ,  avec  defcripcian  àes  répara* 
lions  qu'il  y  conviendroit  faire  à  dire 
d'Experts,  dont  les  Douairières,  Dona- 
taires,UfuFruitiers  &  En^aaiftes  convien- 
dront  avec  noftre  Procureur  es  Eaux  Sc 
l-orefts ,  parde vaftr  le  Grand-  Maiftre ,  qui 
fera  figner  le  tout  par  les  Ofncie):s  de  la 
Maiftrife  ,  &  les  parties  intcrefTées  ,  on 
leur  Agent  ^  Procureur  fpécialeme-nt 
fondé  ;  pour  eftre  mis  2<:  enregiflré  dans 
la  quinzaine  en  fon  Greffe  ,  èc  en  celuy 
de  la  Maiftrife  au  refîort  de  laquelle  les 
£aux&  Bois  fe  trouveront  adis. 

Article     II  L 

Ne  pourront  les  Engagiiles  joiiir,  à 
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leur  égard  ,  de  l'efFec  de  leurs  contirxl's 
&  adjudicarions  ,  que  les  Eaux  ,  Bois  &: 
Garennes  en  déoendances  ne  foient  Dréa- 
iablemenc  év^alLiées  en  la  Chambre  à^s 
Comptes  5  en  lapréfence  du  Grand  Maif- 
tre^  ou  fur  \t^  avis  &  procès  verbaux  par 
luy  fur  ce  faits ,  à  peine  de  dix  mille 
livres  d'amende,  &  de  réiinion  des  Eaux 
^  Bois  en^a^cz  a  nodre  Domaine. 

A    Pv   T   I    C    L    E      V. 

Aufii-  ropL  que  le  terme  de  la  jouilTance 
expirera  ,  nouvelles  vifires  ,  eftimations 
&  reconnoilfances  feront  faites  par  le 
Grand- Maiftre,  avec  mefmes  formalitez, 
les  Engagiftes  ,  Ufufruitiers  ,  ou  leurs 
héritiers  préfens ,  ou  deuëment  appeliez^ 
dei'eftac  &  conliftance  de  routes  les  chofes 
contenues  au  premier  procès  verbal  \  pour 
en  cas  qu'il  fe  trouve  des  dégradations  ^ 
dépérid-emens ,  ou  changcmens préjudaia^ 
hlcs  (i)  ^  obliger  ceux  qui  ont  polTédé, 
leurs  fuccefleurs  <Si  ayans  caufe,  de  re- 
mettre inceffamment  tout  en  eftat,  &  nous 
en  indemnifer  au  pied  du  tour  ^  (i)  con- 
formément au:i  Ordonnances,  en  ce  qui 
concerne  les  bois  ;  &  pour  le  furplus  à 
dire  d'Experts^  qui  feront  convenus  ,  oii 
nommez  d'OtHce. 

I.  Ou  changements  préjudiciables.  )  Les  Enga» 
giftes  ne  peuvent  changer  la  «ature  du  domaine 


i  ^  o  Des  Bols  à  titre  de  douaire  ^  &cl 
qui  leur  eft  engagé  j  &  par  conféquent ,  ils  ne 
peuvent  de  leur  autorité  faire  un  defriciiement , 
quand  même  ce  feroit  pour  un  plus  grand  bien.) 
(Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Juillet 
lyiS  ,  contre  les  Eneasiiftes  de  la  forêt  de  la 
Harte.)  ^    ^  "" 

Il  en  eft  de  même  des  apanagiftes  ;  ils  ne 
peuvent  changer  le  fonds  de  leur  domaine ,  ni 
même  y  faire  des  défrichements,  fans  Lettres- 
Patentes  du  Roi. 

1.  Au  pied  du  tour.)  Voyez  la  note  fur  l'article 
2,  du  titre  17  ci-delfus. 

Article    V. 

Les  Douairiers ,  Donataires ,  Urufrui- 
tiers  &  Engagiftes  ne  pourront  difpofer 
d  aucune  Fuftaye  ^  Arbres  anciens  ,  7720- 
dernes  ,  (i)  ou  balliveaux  fur  taillis  ,  (i) 
mefme  de  l'dge  du  Bois  ^  (i)  réfervez  es 
dernières  ventes  ;  ny  des  Chablis ,  arbres 
de  délit,  amendes  ,  reftitutions,  confif- 
cations  en  provenans  ^  mais  le  tout  de- 
meurera entièrement  a  noftre  profit ,  ôc 
fera  paye  au  Receveur  de  nos  Domaines , 
ou  de  nos  Bois ,  es  lieux  où  nous  en  avons 
eftably,  pour  nous  en  compter ,  ainfi  que 
des  autres  deniers  de  leur  charge  ;  non- 
obftant  toutes  Lettres  vérifiées,  claufes, 
dons,  Arreftsj Contrats,  Adjudications, 
Ufages,  de  polTefllons  contraires. 

I.  Arbres  anciens ^  modernes.)  Voyez  ce  que 
c*eft  qu'arbies  anciens  &  modernes  ci-dclTus, 
titre  15,  art.  ii,  pac,e  iiy. 
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1.  Ou  halllveaux  fur  taillis.  )  Mais  ils  peu- 
vent dtirpofer  des  recrues  de  ces  balliveaux  ,  par- 
cequc  CCS  recrus  ne  font  que  des  laillis  qui  ren- 
trent dans  la  clalTe  des  autres. 

3.  Même  de  l'âge  du  bois.  )  Voyez  Tcxplica- 
rion  de  ces  mots  fur  l'article  1 1  du  titre  1 5  ci- 
defTus. 

Article    VI. 

Ne  pourronr  aufli ,  ny  leurs  Fermiers, 
Procureurs,  Agens&  Receveurs,  prendre 
ou  faire  couper  aucuns  Arbres  anciens  _, 
modernes  ou  balliveaux  fur  taillis  ,  pai* 
arpent  ou  par  pied  ,  pour  entretien  &  ré- 
parations des  niaifons ,  moulins  &  bafti- 
mens  dépendans  du  mefme  Domaine ,  ou 
fous  aucun  autre  prétexte ,  qu'en  vertu 
de  Lettres  bien  &  deuëment  regiftrées  es 
Cours  de  Parlement  &  Chambre  des 
Comptes  du  refTort,  fur  les  avis  &  procès 
verbaux  du  Grand-Maiftre  ;  à  peine  de 
privation,  de  l'amende,  &  reftitution  au 
pied  du  tour  contre  les  polfelTeurs ,  &  de 
condamnation  folidaire  aux  mcfmes 
amendes  &  reftitutions ^  tant  contre  leurs 
Fermiers,  Agens  &  Receveurs,  que  con- 
tre les  Marchands  &  Entrepreneurs  qui 
les  auroient  exploitez,  ^  d'interdidtion 
contre  les  Officiers  qui  en  feroient  la  dé- 
livrance, outre  les  niefmes  amendes, ref- 
titutions  ,  dommages  &  intérefts  3  faiis 
modération  6c  fans  recours. 


•  ^2   Des  Bois  à  titrz  de  douaire ,  &cV 

Article    VIL 

Feront  obferver  en  rufance  des  EauH 
ti  Bois  dont  ils  joiiiflent  dans  nos  Domai- 
nes ,  les  me  fines  conditions  [i)  &  ré  ferres  (  2  ) 
qui  fe  doivent  obferver  en  Tufance  àes 
Eaux^'  Bois  que  nous  poiïedoni;  &  feront 
les  veines  3c  adjudications  ,  faites  par  nos 
Officiers  es  Eaux  ôc  Forefts  ,  avec  les  for- 
inaiitez  prefcrites  par  la  préfente  Ordon- 
nance y  fans  qu'aucun  Fermier  ou  Mar- 
chand puilfe  s'immifcer  qu'en  vertu  des 
afliettes  ,  martelages  &  délivrances  ainiî 
faites  par  nos  Officiers  ^  d  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  contre  chacun  con- 
trevenant, ik  de  confifcation  des  ventes. 

I.  Les  mêmes  conditions.  )  Comme  de  iaîfîec 
le  nombre  de  fcize  balliveaux  par  arpent  de  bois 
taillis  à  chaque  coupe ,  outre  les  anciens  &  les 
modernes,  &  dix  dans  les  futaies,  &c.  (  Voycx 
ci-defîus,  tit.  ij,  art.  iz,  avec  les  notes,  & 
ci-après  ,  titre  x6  ,  arr.  i.) 

Ils  ne  peuvent  ^  par  la  même  raifon  ,  faire 
vendre  les  taillis  ,  que  fur  la  permiillon  du 
Grand-Maître,  s'il  fe  trouve  au  Sieste  ;  ou  en 
fon  abfence  ,  fur  celle  des  Officiers  de*  la  Mai- 
trife.  (Arrêts  du  Confeil  des  i  Mars  &  10  Août 
1700,  ?i  Mai  170I  ,  &  15  Janvier  1707.) 

1.  Et  réjerves.  )  Ces  rcfervcs  doivent  avoir 
lieu  pour  les  bois  engagés  à  titre  de  propriété 
incommutable.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  17  Février  i^^4.  ) 
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Article    VII  Ï. 

Nos  Grands-Maiftres  ôc  Officiers  deâ 
Maiftiifes  particuiieies  auronr  la  mefme 
connoiirance  &  jiuifclidlion  fur  les  Eaux 
6c  Forefts  des  Eccléfiaftiques,  Cominan- 
deiirs  de  Saint  Jean  de  Jérufalem ,  Ad- 
niiniftrateui'S  >  Communautés  6c  gens  de 
main  morte,  aflifes  dans  l'eftenduc  de  nos 
Domaines  engagez,  concédez  eu  tenus  à 
quelque  titre  que  ce  foir ,  qu'ils  ont  ôc 
doivent  avoir  es  Domaines  donc  nous 
joiiidons;  fans  que  les  Engagiftes  ,  Ufu- 
fruitiers  ÔC  Poiîelîeurs  _,  ou  leurs  Officiers 
puilîent  s'en  entremettre  fous  aucun  pré- 
texte, non  plus  qu'es  Bois  tenus  en  grurie, 
grairie,  tiers  &  danger  ,  s'ils  ne  font  par* 
lie  c/e  leurs  dons  ou  conrracis  (2). 

1.  Sur  la  fin  de  V article.)  Voyez  touchant  les 
Gardes  des  Engagiftes,  rarciclc  4  du  titre  10, 
page  147  cidellus. 


^1^ 

^4^ 


^^4        Des  Bvis  en  grur'ie  y  &ci 
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Des  Bois  en  grurie  ^  grairic  ,  tiers 
^       &  danger, 

Articee    premier. 

EN  tous  les  Bots  fujets  aux  droits  de 
Grurie  j  Grairie  ^  Tiers  &  Danger , 
la  Jujîîci  (i)  ,  6c  tous  les  profits  qui  en 
procèdent,  nous  appartiennent,  enfemble 
la  ChalTe^  Paidon  &  Glandée  ,  primati- 
vement  à  tous  autres  ;  lî  ce  n'eftoit  qu'à 
l'égard  de  la  Paiffon  &:  Glandée ,  il  y  euft 
titre  au  contraire. 

T.  La  Jujîlce  ,  &c.)  Tant  la  Juflice  pour  rai- 
fon  des  Eaux  &  Forêts ,  que  la  Juftice  ordi- 
naire. 

Article    II.- 

Les  parts  6c  portions  que  nous  prenons 
lors  de  la  coupe  6c  ufance  à^s  Bois  fujets 
aux  droits  de  Grurie  6c  Grairie  ,  feront 
levées  Se  perceucs  à  noftre  profit  en  ef- 
pece  ou  en  argent,  fuivant  l'ancien  ufage 
de  chacune  Maiftrife ,  où  ils  font  fituez  , 
fans  qu'il  foit  rien  changé  ny  innové  à  ce 
regard  \  3c  ne  pourront  eftre  les  Bois  de 
cette  qualité  vendus  que  par  le  miniftere 
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de  nos  Officiers,  &  avec  les  mefmes  for- 
maiitez  que  nos  autres  Bois  3c  Forefts, 

Article     III. 

Le  Tiers  &  Dan^^r  (i)  fera  levé  &:  payé 
félon  la  coutume  ancienne  ,  qui  ell  de 
diftraire  à  noftre  profit  fur  le  rotai  de  la 
vente ,  loic  en  efpece  ou  en  deniers ,  à 
noftre  choix,  le  tiers  bc  le  dixième  ;  ea 
forte  que  fi  l'adjudication  eft  de  trente 
arpens  pour  une  fomme  de  trois  cens  li* 
vres,  nous  en  ayons  dix  arpens  pour  le 
tiers  de  trente,  t<  trois  pour  le  dixième 
de  la  mefme  quantité  ,  qui  feront  treize 
arpens  fur  trente  ;  ou  fi  nous  le  prenons 
en  argentj  cent  livres  pour  le  tiers  de  trois 
cens  livres,  6c  trente  livres  pour  le  dixième 
de  la  mefme  fomme  de  trois  cens  livres, 

I.  Le  tiers  &  danger.  )  Voyez  ce  que  c'efl  que 
tiers  &  danger  ci-delTus ,  cit.  i  ,  art.  %  ^  aux 
notesj  page  7. 

Article    IV. 

S'il  le  trouve  quelques  Bois  dans  noftre 
Province  de  Normandie  ^  pour  lefquels 
les  particulit^rs  ayent  titre  &  polfeiîion  de 
ne  payer  qu'une  partie  de  ce  droit ,  à 
fçavoir  le  tiops  fimplement,  ou  feulement 
le  Danger  ^  qui  eft  le  dixième  j  Voulons 
qu'il  n')  foit  rien  innové  â  cet  égard. 


f  S<>        Des  Bols  en  grurk  ,  &à* 

Article     V, 

Les  po(ïe(Teurs  des  Bois  fujets  à  Tiers 
Bc  Danger  ,  pourroiu  prendre  par  leurs 
mains  pour  leur  ufage^  du  bois  des  neuf 
efpeccs  (  r  )  contenues  en  l'article  neuvième 
de  la  Chartre  Normande  du  Roy  Loiiis 
dixième  de  l'année  1315^  qui  font  faulx, 
morfaulx,  épines,  puifnes ,  feur ,  aulnes, 
genjfts  ,  genévres  ,  &  ronces  ,  &  le  bois 
mort  en  cime  ou  racine ,  ou  gifanc. 

I.  Du  bols  des  neuf  efpeces.  )  Ceft  ce  qu'on 
appelle  mort-bois.  On  peut  joindre  à  ces  neuf 
cipeces  le  coudre  fauvagc ,  le  fufain  ^  le  fan- 
guin,  le  troirne  &  le  houx. 

Seur  j    c'eil  la  même  chofe  que  fureau. 

S  aulx  a  c'eft  la  même  chofe  que  faule. 

Morfaulx  3  oa  Marfaux  ^  ou  Marfaule  ;  c'çù: 
une  efpcce  de  faule  ,  qu'on  appelle  ordinaire-* 
ment  faule  de   bois. 

Charme.  Quelques-uns  ont  prétendu  que  le 
charme  devoit  être  -au  nombre  des  mort-  bois. 
Il  y  a  en  effet  quelques  S-nciennes  Ordonnances 
qui  mettent  de  ce  nombre  le  bouleau  ,  le  trem- 
ble &  le  charme.  Se  l'on  trouve  même  quelques 
Coutumes  qui  appellent  mort-bois  tous  ceux  qui 
ne  portent  point  de  fruits  ;  mais  ces  anciennes 
Ordonnancts  font  expliquées  &  abrogées  par  les 
nouvelles ,  &  notamment  par  l'Ordonnance  de 
1^69  ^  qui  encela  ,  &  en  plufieurs  autres  chofes, 
a  dérogé  aux  Coutumes.  (  Ainfi  jugé  pour  le 
charme  par  Anêt  du  Confcil  du  10  Septembre 

1748-) 

On  appelle  boU^mort ,  les  arbres  qui  ont  fc- 
iché  fur  pied ,  foiv  qu'ils  foieut  fur  pied  ,  ci| 
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èîme ,  ou  racine ,  foit  qu'ils  Coicnt  gîfants ,  c'eft- 
Q-ciire  couches  par  tcne. 

Les  hlancs-bois  font  le  charme ,  le  tremble, 
le  bouleau,  l'éiable,  &c. 

Article     VI. 

Déclarons  le  droit  de  tiers  &  dangcf 
dans  les  bois  de  nollre  Province  de  Nor- 
mandie, imprefcriptible  &  inaliénable  {\)^ 
comme  faifant  partie  de  l'ancien  Dornaine 
de  nollre  Couronne. 

I.  Et  inaliénable.)  yi^ii^xi  la  diCpolîtion  cîc 
cet  arnicle,  le  droit  de  tiers  &:  danger  a  été  cr^^inc 
&  amorti  à  perpccuité  dan.<;  la  Province  de  Nor- 
mandie ,  par  Edic  du  mois  d'Avril  î'-73  ;  à  la 
char^Te  de  payer  au  Roi  par  les  polîelTeurs  des 
bois ,  une  certaine  fomme  par  arpent ,  évaluée 
Xuivant  la  nature  des  bois. 

Article     VII. 

Tous  Pois  fitués  en  Normandie  ,  hors 
ceux  plantez  à  la  main  ,  &  les  morts-bois 
exceptez  par  la  Chartre  Normande  ,  fe- 
ront fujets  à  ce  droit,  (î  les  Polîeffeurs 
ne  font  fondez  en  titres  authentic^ues ,  & 
ufages  contraires. 

Article    VÎII. 

Les  droits  de  propriété  par  indivis  avec 
autres  Seignrurs  ,  &  ce.ix  de  Grurie  , 
Grairie  j  Tiers  &  danger  ,  ne  pourront 
^fti'e  donnsz,  vendus,  ny  aliénez  en  couç 


2. 8  8  DiS  Bois  en  grurle  ,  '  &c* 
ou  paîtie,  ny  mefme  donnez  à  ferme,  pour 
telle  caufe  &  prétexte  que  ce  foit  ;  renou- 
veîlain  en  tant  que  befoin  feroit ,  la  pro- 
hibition contenue  à  cet  eftet  au  dixième 
article  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ;  fans 
niefnie  qu'à  l'avenir  tels  droits  puiiTenc 
être  engagez  ou  affermez;  mais  leur  pro- 
duit ordinaire  fera  donné  en  recouvra* 
ment  au  Receveur  des  Bois  ou  domaine  ; 
dont  ils  compteront,  ainfi  que  des  deniers 
provenans  des  ventes  de  nos  Forefts. 

Article    IX. 

Les  GranJs-Maiftrc3  &  OfEciers  à^s 

îvlaiftrifes  particulières  connoijtrontdctous 
délits  y  abus  :,  (0  ^  malverfations  qui  fe- 
ront commifes  dans  les  bois  de  cette  qua- 
lité nonpartage7^{i)  ;  tant  pour  la  police  , 
vente  &  confervation^que  pourlajuftice 
6c  pour  la  chalîe. 

1.  Connoîwont  de  tous  les  délits  j  abus  ,  d'c.) 
Voyez,  l'article  z  du  titre  i  ci-deirus. 

2.  Non-panagés.)  Quand  les  bois  font  par- 
tagés ,  les  OffiCicrs  des  Maîtrifcs  n'exercent  leur 
Jurifdi<ftion  cjue  fur  ceux  qui  font  dans  le  par- 
tage du  Koi. 

Article     X. 

Les  Ventes  ordinaires  feront  faites  par 
le  Grand  Maillre ,  ou  par  les  Officiers  de 
h  Maiftiife,  ^m'  ks  me/mes  formes  (i) 

qui 
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qui  fe  doivenc  obferver  pour  Taffietie  , 
martelage,  ballivage  ,  publications  ,  ad- 
jadicarion  ,  doublement,  tiercemcnt,  ÔC 
recollement  de  nos  Bois  ^  &  les  extraor- 
dinaires par  leGrandMaiftre  feulemenr, 
en  vertu  de  nos  Lettres-Patentes deucmerc 
regiTtrées  j  a  peine  de  reftitution  ,  de  pri- 
vation de  tous  droits  contre  les  poil'ef- 
feurs,  amende  arbitraire  ,  Se  confifcaiioa 
des  ventes  centre  les  Marchands. 

I.  Avec  les  mêmes  formes.)  Voyez  or:iuinj  les 
tiaes  15  &:  16   ci-deirus. 

Article     XL 

Il  fera  procédé  à  la  vente  des  Chablîs 
rompus  ou  arrachez  2n  la  manicre.  orâcnnéz. 
pour  nos  Bois  (1)  ;  à  l^  charge  de  nous 
payer  fur  le  prix  la  mefme  p.rt  qui  nou$ 
appartient  dans  nos  ventes  crdinaices. 

I.  Eîi  la  manière  ordonnée  pour  nos  hois,'^ 
Soyzz  omnino  le  tirrc  17  ci-defTus. 

Article     XI  L 

Toutes  les  amendes  &  confifcations  qui 
feront  adjugées  pour  ces  Bois  ,  nous  ap- 
partiendront entièrement  ;  fans  que  les 
poiri^ffeursy  puiflfentrien  prétendra*  :  mais 
ils  auront  la  mefme  part  aux  reflitutions, 
dommages  àc  intéiells  ,  qu'ils  ont  droit 
&  cQuftiitnç  d'avoir  aux  yentes. 
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Article     XIII. 

Les  réferves  de  Balliveaux  dans  les 
Taillis  5  6c  les  mefmes  peines  &  condam- 
nations prefci-ites  pour  nos  Bois  feront 
faites  &  exécutées  (i)  pour  ceux  tenus  en 
grurie  ,  grairie,  tiers  &  danger  :  Enjoi- 
gnons aux  Officiers  d  y  tenir  exadlement 
la  main,  &  voulons  que  leurs  droits foienc 
pour  ce  payez  fur  le  piix  total  des  ventes, 
fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le 
Grand- Maiftre. 

I ,  Seront  faîtes  &  exécutées  )  Voyez  ci-deffus, 
titre  1 5  ,  art.  i  z  ,  avec  les  notes. 

Article     XIV. 

Sera  fait  un  Regiftre  paraphé  du  Maiflre 
6c  de  noftre  Procureur ,  de  toutes  les  ven- 
tes ,  adjudications  ,  de  récollemens ,  fur 
lequel  tous  les  Officiers  préfens  figneront 
avec  les  porfeifeurs  &  leurs  Procureurs  , 
de  les  Marchands  ou  leurs  Faéleurs  ,  s'ils 
fi^avent  figner. 

Article     XV. 

11  y  aura  dans  chacune  Maillrîfe  un 
ou pluficurs  Sergms^  (i)  félon  le  nombre 
&  la  diftance  des  bois  tenus  par  indivis 
&  en  grurie ,  grairie  ,  tiers  &  danger  , 
pour  y  faire  la  garde  ôc  les  rapports  A^^ 
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délits ,  abus  ik  nialverfations  ,  ainfi  que 
ceux  pi'épofez  dans  nos  Forefts. 

I.  Un  ou  plujlcurs  Sergents.)  Ces  Sergents  ou 
Gardes  font  choifis  &  placés  par  les  Grands- 
Maîtres,  &  reçus  aux  Maîtrifes  ,  de  même  que 
ceux  des  forces  du  Roi.  (  Voyez  ci-deilus,  tic, 
10,  art.  4,  page  146.) 

Article     XVI. 

Ne  pouiront  les  p^siïeiïeurs  prendre- 
aucun  arbre  vif,  fans  la  marque  &  déli- 
vrance du  Grand^MaïJlrc  (  i  ),  lequel  â  1  inf- 
rant  en  fera  couper  &  vendre  à  noftre 
profit  pour  la  valeur,  à  proportion  de  nos 
droits. 

1 .  Et  délivrance  du  Grand-Maître,  )  Ou  de 
celle  des  Ofîicicrs  de  la  Maîtrife  ,  en  fon  ab- 
fcnce. 

Article     XVII. 

Lorfqu^il  fe  fera  des  ventes  ordinaires, 
les  pollefleurs  prendront  leur  chauffage 
fur  leur  part  de  la  vente  :  mais  s'il  nj 
avoit  pas  de  vente  ouverte,  aucun  chauf- 
fage ne  pourra  eftre  pris  qu'en  bois  mort^ 
ou  mort-bois  des  neuf  efpeces. 

Article     XVIII. 

Les  Grands-Maiftresri/z'/^rc?/2/(i)  cha- 
cune année  tous  les  bois  de  cette  qualité  ; 
fe  feront  repréfencer  les  Regiftres  tenus  , 

N  ij 


49*-         ^^^  ^ols  en  grur'ie  ,  &c, 
&jugemens  donnez 5  fui: les  délits  &  mal- 
vcrfations  ,  avec  i'eftac  des  ventes  &  ré- 
collemens  \  &  y  feront  la  réformation  , 
lorfqu'elle  fera  par  eux  jugée  néce(Taire. 

T.  Vifiteront.)  Voyez  ci-defTas ,  titre  5  ,  ar- 
ticle ^. 

Article     XIX. 

Les  Maiftres  -  particuliers  ,  ou  leurs 
Lieutenans ,  feront  obligez  d'y  faire  vifire 
avec  nos  Procureurs,  du  moins  une  fois 
Vannée  ;  (  i  )  Us  Gardes-marteaux  de  Jix 
mois  en  fix  mois  ;  (1)  6c  les  Sergens  fans 
difcontinuacion  ;  dont  ils  feront  procès 
verbal ,  chacun  à  leur  égard  ,  ôc  le  met- 
tront inceifamment  au  Greffe  de  la  Maif- 
trife  ;  le  tout  à  peine  de  privation  de  leurs 
charges ,  &  de  répondre  en  leurs  noms 
des  délits  ,  abus  6c  malverfations. 

I.  Du  moins  une  fois  l'année.  )  Cette  vi^tç 
des  Maîtres  Particuliers  cft  fans  préiudice  de 
celle  qu'ils  font  tenus  de  faire  tous  les  fix  mois  , 
dont  il  eft  j^'ailé  dans  l'ariiclc  6  du  titre  4  ci- 
delfus:  mais  rien  n'enipéclie  cjue  celle-ci  ne  falfe 
partie  de  cclie  mentionnée  en    cet  article  I9. 

1.  Les  Gad's  marteaux  de  fix  mpis  en  fix  mois). 
Cette  vifite  des  G-irdc-.-Marteaux  eft  au fli  diffé- 
rente de  cc!le  q  l'ils  f^nt  tenus  de  faire  tous 
les  mois,  fiivan.  l'arriclc  j  du  litrc  17,  ^uoi-^ 
qu'elle  en  pu  iTc  faiie  parric. 

Article     XX. 
Ordonnons  c^uc,  dans  fix  mois  du  jouî 
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de  la  publication  des  préfenres,  îl  fera  fait 
arpentage^  (i)  figure,  &  defcription  ,  de 
routes  les  forell:s,  bois  &  biiiffons,  où  nous 
avons  droit,  tant  par  indivis  que  grurie, 
grairie  ,  tiers  &  danger ,  par  l'Arpenteur 
de  la  Maiftrife  5  a  la  diligence  de  nos 
Procureurs,  chacun  en  Ton  refFort ,  6^  en 
la  préfence  des  parties  intéredées  ^  du 
Garde  marteau  ou  Gruyer,  &  du  Sergent 
à  garde  5  dont  le  procès  veibal  &  figure 
feront  enregiilrez  au  Greffe. 

T.  //  fera  fait  arpentage.  )   Voyez  ci- après, 
tic.    14,  arc.  i  3  &  tit.  27,31:.  16. 

Article     XXI. 

Les  Maiftres ,  ou  Lieutenans  en  leur 
abfence ,  feront  aufli  dans  le  mefme  temps 
avec  nos  Procureurs  ,  procès  verbal  du 
nombre ,  (ituation  6c  continence  àes  bois 
de  cette  qualité ,  avec  expreffion  de  l'ef- 
fence  &  âge  àQS  bois  dont  ils  font  plantez, 
6c  des  droits  que  nous  y  avons  ;  figneronc 
omettront  le  tout  au  Greffe  de  la  Maif- 
trife \  ÔC  en  envoyeront  autant  au  Grand- 
Maiftre ,  qui  fur  ce  fera  l'eftat  général  de 
fon  département,  dont  il  envoyera  une 
expédition  au  Confeil ,  es  mains  du  Con- 
troUeur  général  de  nos  Finances  ,  &  une 
autre  au  Greffe  d^  la  Table  de  Marbre. 
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294  ^^s  ^oîs  des  EccWiafllqucs^  &c. 
Article     XXII. 

Tous  les  frais  des  Arpenteurs,  figi^res, 
defcriptions  &  procès  verbaux ,  feront  ta- 
xez par  le  Grand-Maiftre  diftindemeiit 
pour  chacun  bois  ,  &  payez  fur  le  prix 
total  de  la  première  vente  qui  s'y  fera  j  au 
moyen  de  quoi ,  la  charge  en  fera  portée 
par  Nous  &  les  poIIefTeurs  avec  jufte  pro- 
portion des  diiférens  intérêts. 

Article     XX  111. 

S'il  fe  trouve  par  les  procès  verbaux 
aucune  ufurpation  ou  défrichement  en- 
trepris fans  nortre  exprelTepermiffion,  les 
auteurs  feront  condamnez  à  reftablir  les 
chofes  en  leur  premier  eftat,  &  es  amen- 
des, reftitutions,  dommages  &  intérefts  , 
fuivant  la  rigueur  de  nos  Ordonnances. 


TITRE     XXIV. 

T)es  Bois  appartenans  aux  Ecclc^ 
fiaftiqucs  à  Gens  de  main- morte. 

Article    premier.' 

TOus  les  Prélats ,  Abbez  ,  Prieurs  , 
Officiers  ^  Communautez  Eccléfiaf- 
tiques  ,  tant  Séculières  que  Régulières, 
(Economes ,  Adminiflrateurs ,  Redeurs 


Titre    XXIV.  295 

&  Principaux  de  Collèges,  Hofpitanx  Se 
MaladerieSjConimandeuis  &  Procuix-uis 
de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérufalem, 
feront  tenus  de  faire  arpenter ,  figurer  & 
borner  (1)  leurs  bois  dans  fix  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  à^s 
prcfentes,  &:  d'en  mettre  cjuinze  jours 
après  aux  Greffes  des  Maitliriles  les  procès 
Verbaux,  avec  les  plans  &:  figures  fur  lef- 
quels  feront  marquées  les  bornes  lelon 
leur  jufte  aiïiette  &  diftance;  finon  les  ax 
moispadez,  il  y  fera  pourveuàla  diligen- 
ce de  nos  Procureurs  en  chacune  Maiibi- 
fe,  aux  frais  des  défiillans,  qui  feront  con- 
traints au  pnyement  par  faifie  de  leur 
temporel ,  fuivant  la  taxe  que  nous  vou- 
lons en  eftre  faite  par  lesGrands-Maiftres. 

1.  Arpenter  ^  figurer  ,  &  borner,  )  Voyez  Tard- 
cle  10  du  ûtre  Z3  ci-deifus  j  &  ci^prcs,  tic.  17^ 
art.  16, 

A   P.   T   I    c   L   E     I  I. 

Voulons  que, conformément  à  l'Ordon- 
nance de  l'année  1573  ,  confirmée  par 
celle  de  M97  ,  la  quatrième  partie  au 
moins  de«  bois  dépendans  des  Evefchè^, 
Abbayes  5  Bénéfices  ,  Commanderies  & 
Communautez  Eccléhaftiques  ,  foit  tou- 
jours en  nature  de  fuftaye  ^  &  s'il  ne  fe 
trouvoic  aucune  fufiaye  en  to'ute  l'eften- 
due  de  leurs  bois,  ou  que  celle  qui  y  eft 
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à  préfenr)  fuit  aU'delTous  de  la  quatiiéme 
partie  de  la  totaluc  \  ce  qui  inanquera  fera 
pris  dans  leurs  tnilli?  iufques  à  la  concur- 
rence de  la  quatii-tmc  paitie  ,  pour  ejirc 
réfcrvéà  croijlre enfujiay  -.  j  ) j  dont îe  choix 
&  «■''  .^e  fera  f al  par  U:^  Grûnds-Maijlres 
(2)  2UX  endroits  les  plus  popics_,  6:  où  le 
fonds  pourra  mieux  en  porter  ,  qui  fera 
féparé  du  refte  des  taillis  par  bornes  & 
limites  _>  6c  réparé  de  paiciUe  nature  & 
qualité;  fans  qu'il  foit  permis  d'en  ufer  , 
ou  couper  aucuns  arbres  ,  que  par  les 
ibrmes  pr^^fcrites  pour  la  furiaye. 

T .  Four  être  réfervé  a  croître  en  futaie.  )  Voyez 
ci-après,  l'article  z  du  titre  iç. 

7..  Sera  fan  par  Us  Grands-Maîtres.)  Et  e-n 
leur  abfence  par  les  Oiîiciers  des  Maîtrifes. 

Article     III. 

Après  les  réferves  diftraites  &:  féparées, 
h  furpliis  des  h  ois  taillis  (1)  fera  réglé  en 
coupes  ordinaires  de  dix  ans  au  moins  (i)  ; 
avec  charge  exprefife  de  Wi^cïfei^c  balli- 
y  eaux  de  l'dge  du  bois  en  chacun  arpent  (3), 
outre  tDus  les  anciens  &  modernes  (4) ,  qui 
feront  pareillement  réputez  fuftaye,  & 
comme  tels  réfervez  dans  toutes  les  cou- 
pes ordinaires  \  fans  qu*en  aucun  cas  on  y 
puilTe  toucher  qu'en  vertu  de  nos  Lettres- 
patentes  bien  6c  deucment  vérifiées,  ainil 
qu'il  fera  dit  cy  apiès. 
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î.  Le  furplus  des  bois  taillis.)  Mais  cela  n'cm- 
pêclie  pas  que  les  Ecclcfiaftiqaes  de  gens  de 
main  moite  ne  pniireiic  difpofcr  des  bois  prove- 
nants des  coupes  de  ces  taillis,  comme  étant  un 
de  leurs  revenus  ordinaires. 

1.  En  coupes  ordinaires  de  dix  ans  au  moins.  ) 
Quelquefois  le  Roi  a  permis  de  diminuer  ce 
temps  en  connoiflancc  de  caufe  ,  félon  la  qua- 
lités des  terroirs  5  mais  jamais  au-deffous  de  îepc 
ans. 

Par  les  nouveaux  Règlements,  lesEccléfiafti- 
ques  &  les  Comm.unautés  ne  peuvent  coupet 
leurs  bois  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

3.  Sei:[e  balliveaux  de  l'âge  du  bois  en  chacuît 
arpent.  )  Comme  en  l'article  3  du  titre  zc  ,  &:  en 
l'article  i  du  titre  z6  ci-après. 

Quelquefois  le  Roi  leur  permet  d'en  laifler 
moins ,  fuivan:  les  circonftances  :  il  y  en  a  plu- 
sieurs exemples. 

4.  Outre  tous  les  anciens  &  modernes.)  Voyez 
la  note  i  ,  fur  l'article  11  du  titre  15  ci-deilas. 

Article     IV. 

Les  Eccléfiaftiques  j  Commiinautez  , 
Commandeurs,  (Economes,  Re'â;eurs  &c 
Adminifti-ateiu's  ne  pourront  couper  [\)  au- 
cun arbre  de  fuftaye  ,  ou  balliveau  fur 
taillis,  ny  toucher  au  quart  mis  en  ré- 
ferve ,  ou  rien  entreprendre  (2)  au-delà  dQS 
coupes  ordinaires  &  réglées  ^finonen  vertu 
de  Lettres  patentes  (5)  bien  &  deucment 
regiftrées  ;  a  peine  d'amende  arbitraire 
envers  nous, &  de  reftirution  duquarruple 
de  la  valeur  des  bois  coupez  ou  vendus  ; 
laquelle ,  fi  elle  excède  cinq  cens  livres  , 
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2  9  s  D:s  Bois  des  EccUJiaftiq iies^  &c. 
elle  feia  employée  en  fonds  pour  le  bé- 
néfice ,  Collège  ,  Commanderie  ,  Mala- 
deuie  ou  aune  Communauté,  &:  le  revenu 
appliqué  à  rHofpiial  ^qs  lieux  pendancia 
vie  ou  la  pollciiicn  des  Bénéficiers,  Com- 
mandeurs ,  Recteurs  ou  Adminiftrateurs 
contrevenans  j  <3c  fi  la  reftitution  eftoit 
moindre  de  cinq  cens  livres ,  elle  appar- 
tiendra entièrement  à  rHofpital. 

I.  Ne  pourront  couper.  )  Cette  défenfe  n'eftpas 
fî  générale  ,  qu'elle  ne  fouffre  quelques  f  xcep- 
tions.  Ainfi  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  <  Juillet 
1717  y  les  Chartreux  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  de  difpofer  de  leurs  bois  poui  l'utilité  de 
leurs  Maifons  ,  conformément  à  des  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Février  167-  ,,  fans  pouvoir 
pour  raifon  de  ce  ,  être  inquiétés  par  les  Oiîi- 
ciers  des  Eaux  &  Forêts  du  Roi. 

X.  Ou  rien  entrep  endre.  )  Ainfî  les  tccléfiafl:!* 
ques  &  Communautés  ne  peuvent  faire  aucun 
défrichement  t'ans  leurs  bois,  foit  de  haute -fu- 
taie, Toit  taillis,  far.s  ppruuirion  du  Roi ,  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende.  (Arrêts  du  Con- 
Teil  àts  II  Mai  1711 ,  ^  11  Février  1719). 

Ils  ne  peuvent  même  les  donner  à  bail  em- 
phitéotique,  fans  y  être  autorifés  ,  parceque 
c'ed:  une  efpece  d'aliénation.  (  Arrêts  du  Confeil 
des  z  AoiJt  &  7  Décembre  !•'  57.) 

Ni  les  donner  à  titre  de  cens  &  rente.  (  Arrêt 
du  Confeil  du  30  Décembre  1704.) 

Il  leur  eft  au(!î  défendu  ,  ainfî  qu'à  toutes  per- 
fonnes  en  général  ,  d'établir  des  forges  dans 
leurs  boisj  finon  en  vertu  de  Lettres-Parentes. 
(  Voyez  ci  après ,  titre  ^c ,  art.  i ,  aux  notes  3  ôc 
l'article  18  du  titre  ;  ,  ci  dcllus.) 

3.  Sinon  en  vertu  de  Lettres-Patentes.  )  Ainfi 
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il  n'eft  pas  permis  aux  Tables  de  Marbre  de 
donner  ces  forces  de  permitrions.  (  Arrcc  du 
Confeil  du  14  Février  1688  ,  pour  Rouen.  Au- 
tre du  18  Septembre  16^6^  pour  la  Lorraine, 
&c.  ) 

Article     V. 

Nos  Lettres  ne  feront  odtroyées  pour 
ventes  de  fuflaye  ou  balliveaux  réfervez, 
^z/V/2  cas  d'incendks  ,  (ij  ruines,  démo- 
litions, pertes  &c  accidens  extraordinaires, 
arrivez  par  forfait ,  guerre  ou  cas  fortuit , 
S<,  non  par  le  fait  ou  faute  des  Bénébiciers 
^  Admiuiftrateurs ,  qui ,  pour  y  parvenir, 
feront  leurs  remontrances  au  Grand-Maif- 
tre  (i),  lequel  ijiformera  des  caufes  èc 
de  la  nécelîicé  ,  vifitera  les  lieux  en  pré- 
fence  de  noitre  Procureur  en  la  Maiftrife, 
fera  prifer  par  Experts  les  réparations 
nécelîaires  ,  &  envoyera  au  Confeil ,  es 
mains  du  Controlleur  général  de  nos  Fi- 
nances, fon  pr(>cès  verbal,  qui  contiendra 
au  vray  la  valeur  ,  Teftat  &  qualité  à^s 
bois  qu'on  demandera  permilîion  de  cou- 
per ,  enfemble  le  nombre  &  la  qualité  de 
ce  qui  en  reftera  au  bénéfice  ou  à  la  Com- 
munauté 5  &  fon  avis  ,  lequs^l  fera  joint 
avec  le  procès  veibal  aux  Lettres  fous  le 
conrrefcel. 

I.  Quen  cas  d'incendies.)  Voyez  ci- après, 
titre  ^s  >    ^rt.  8. 

1.  Au  GranU-Maitre.  )  Il  arrive  affcz  fouveuc 
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cjuc  quand  les  Eccléfiaftiques  demandent  pei!* 
million  de  couper  des  bois  pour  les  réparations 
des  bâtiments  de  leurs  bénéiices  ,  le  Roi  com- 
met les  Intendants  pour  faire  la  vifite  des  lieux; 
enfuitede  quoi  ceux-ci  ordonnent  qu'il  fera  fait 
eftimation  de  ces  réparations  ,  &  que  par  le 
Grand- Maître  il  fera  fait  choix  ,  marque, 
vente  ôc  délivrance  des  arbres  nécefTaires  pour 
ces  mêmes  réparations  :  maïs  cela  n'a  lieu  que 
pour  les  réparations  extraordinaires  ,  &  non  pour 
les  réparations  ordinaires  &  ulufruitieres  ,  ainû 
qu'il  réfulte  de  ces  articles. 

Article     VI. 

L'exécution  de  nos  Lettres  pour  coupes 
extraordinaires  es  bois  des  Eccléfiaftiques 
bc  Communaurez  ,  ne  pourra  eftre  faite 
que  par  le  Grand-Maiftre ,  qui  fera  pro- 
céder en  fa  préfence  aux  affiettes ,  mar- 
telages ,  &  fera  les  adjudications  &  récol- 
lemens ,  avec  les  mefmes  formalitez  ob- 
fervées  pour  nos  bois  \  taxera  les  frais  & 
droits  de  nos  Officiers  ,  &  autres  par  luy 
employez  ,  félon  leur  travail ,  dont  ils 
feront  payez  fur  le  prix  de  Tadjudication, 

Article     VII. 

Enjoignons  aux  Eccléfiaftiques  &  Com- 
munautés de  charger  exprefîément  leurs 
Fermiers,  GEconomes ,  Receveurs,  Mar- 
chands &.  Adjudicataires^  de  faire  en  leurs 
bois  hs  me  fines  réfcrves  (  i  )  ordonnées 
dans  les  noftres,  ôc  voulons  qu'elles  foienç 
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faites  par  les  Receveurs ,  Fermiers  ou 
Marchands  ,  au  nombre  6c  en  la  forme 
ordonnée,  quoyqu'ils  n'y  fulfent  pas  obli- 
gez par  leurs  baux  ,  marchez  ëc  adjudica- 
tions, à  peine  d'amende  arbitraire  ànoftre 
profit ,  confifcation  du  prix  des  ventes  ôc 
des  bois  abattus ,  avec  refticution  ,  dom- 
mages de  intérêts  ,  au  profit  du  Bénéfice 
ou  Communauté  ]  dont  fera  fait  fonds  , 
ôc  le  revenu  affedé  à  rHofpital  plus  pro- 
chain des  lieux  pendant  la  vie  du  Béné- 
ficier. 

T.  Les  mêmes  réferves.  )  Voyez  ,  touchant  ces 
réferves  ,  l'article  ii  du  titre  15  ci-deiTus  ,  avec 
les  notes. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  i  z  Février  i  ^97,  veut 
que  les  particuliers  auxquels  les  Bénéficiers  8c 
gens  de  main  morte  font  des  ventes  de  bois 
taillis  ,  dont  la  coupe  fe  fait  tous  les  neuf  à  dix 
ans  ,  ou  des  bois  taillis  fur  futaies  ,  dont  la 
coupe  fe  fait  tous  les  vingt  attente  ans,  en  four- 
niiTent  les  ades  aux  Gi'effes  des  domaines  des 
gens  de  main  morte  ,  iîx  femaines  après  qu'ils 
auront  été  faits ,  foit  pardevant  Notaires  j  fous 
feing-privé ,  ou  autrement. 

Article     VIII. 

L'adjudicataire  des  bois  ainfi  vendus,^ 
confignercz  le  prix  (  i  )  es  mains  d'un  notable 
^o//r^eoi5{  1)  commis  par  le  Grand-Maifire 
fous  la  nomination  des  Ecclcfiaftiques, 
Commandeurs  ,  (Economes  ,  Receveurs 
^  Adminiftrateurs  j  pour  eftre  payé  à 
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l'Entrepreneur,  lequel  ne  fera  déchargé 
dts  réparations  qu'après  avoir  fait  recevoir 
fes  ouvrages  par  l'avis  de  gens  à  ce  con- 
iioifîans. 

1.  Confignera  le  prix.  ^  C'cft-à-dire  le  prix 
des  bois  vei:dus  pour  fubvenir  aux  réparations 
mentionnées  en  l'article  ^  de  ce  titre  ;  mais  non 
le  prix  des  coupes  ordinaires  des  bois  taillis, 
qui  appartient  aux  Bénéficiers  ,  comme  faifant 
partie  des  revenus  ordinaires  de  leurs  bénéfices. 

2.  D'un  notable  Bourgeois.  )  Par  Edit  du  mois 
de  Mars  i-eSj  il  a  été  aitribjé  aux  Recevcurs- 
Générnux  des  domaines  &  bois  ,  le  droit  de  faire 
la  recette  entière  du  prix  des  bois  des  Fcclcfiafti- 
ques  ,  que  le  Pvoi  permet  de  vendre  ,  ainli  que 
des  frais  taxés  par  les  Grands-Maîtres  aux  Offi- 
ciers des  Maîtrifes ,  &  autres,  que  les  adjudi- 
cataires font  obligés  de  payer  ,  à  la  rcmife  d'un 
fol  pour  livre.  Idem  par  1  Edit  du  mois  de  Juillet 
171  y  ,  qui  révoque  la  difpofiticn  du  préfent  ar- 
ticle 8. 

Article     IX. 

Serateîiu  l'Adjudicataire  d'obferveren 
l'exploication  tout  ce  qui  eft  prefcrityPo/^r 
celle  de  nos  bols  (  1  )  par  la  pi-éfenr@  Ordon- 
nance, &  de  faire  procéder  au  recolle- 
ment auffi  roft  que  le  terme  de  vuidange 
fera  expiré;  d  peine  d'amende  arbitraire, 
&  de  demeurer  chargé  àcs  délits  qui  fe 
commettront  dans  la  vente  &  dans  les  ré- 
ponfes,  fans  recours  ny  modération. 

I.  Peur  celle  de  nos  boi<.)  Voyez  ci-delfus  ^ 
titre  i;  ,  art.  13  &  fujvants. 
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A    R    ï    I    C    L    E       X. 

To'is  les  Contrads  ,  Lettres ,  Procès 
verbr.Lix  àc  aiuies  AvTtjs,  conceriianc  les 
vifites,  eftimations  5  devis ,  per millions  , 
aiiiertes ,  marrel-.iges  ,  adjudications  ,  ré- 
coUemens  &  réctpuons  d'ouvrages, feront 
mis  &  enregiflr^^  [i)  tant  au  Gi;fFe  da 
Grand-  Maiitre  qu'en  celuy  delj  Maillrife, 
pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera. 

I.  Et  enrcgiflrés.)  Ces  adjudicaiions  des  bois 
des  Comiriunauccs  ,  Bénéficicrs  ,  &  gens  de 
main  morte  font  exempts  de  contrôle.  (  Ariét 
du  Confeil  du   19  Juillet  172.5p.) 

Article     XL 

Les  mefri^ies  amendes,  peines  &  con- 
damnations 5  ordonnées  par  ces  préfentes 
pour  nos  Eaux  &  Forefts ,  auront  lieu 
pour  les  Eaux  &  Forefts  des  Ecclcfiafii- 
ques  ,  Communautez  &  gens  de  main- 
morte ,  même  pour  la  chalîe  &  la  pefchs; 
à  l'effet  de  quoi  pourront  les  parties  fe 
iponïWQÏï  par  devant  les  Grands-i^laijtres  & 
Gjjidcrs  des  Malfirifes ;  (/  )  fans  qu'aucune 
perfonne  ,  de  telle  qualité  qu'elle  foir, 
foit  fondée  ny  receue  à  en  décliner  la 
Jurifdidion. 

I.  Pardevant  les  Grands- M aitres  .  &  Officiers 
des  Maîtrifes.)  Car  les  délits  en  maticr^  d'eaux 
&  forées,  chalfe  &  pêche  ,  donnent  le  plus -fou- 
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vent  liea  à  deux   actions  ,  l'une    publique  ,  Sc 
l'autre  privée,  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-de/Tus , 
page  4z.  ) 

La  difpofîtion  de  cet  article  eft  conforme  à 
celle  de  l'article  ii  du  litre  i  ci-deflus  ^  &à 
celle  de  l'article  5  du  titre  16  ,  &  fe  fervent  réci- 
proquement d'explication. 

z.  A  en  décliner  la  Jurifdiciion.)  Voyez  ci- 
defTus  titre  i  ,  art.  9. 

Article     XII. 

Pourront  nos  Officiers  (  1  )  vifiter,  quand 
bon  leur  femblera  ,y^/7j  aucun  frais  (2) 
ny  droits ,  les  Eaux  ,  Bois  Se  Forefts  des 
EccUf.aJiiques  ( ,  ) ,  Commandeurs  (4),  Hof- 
picaux  &:  Communautez;  Ôrs'ilsy  trou- 
vent èiQs,  malverfations ,  abus  ou  contra- 
ventions à  l'Ordonnance,  ils  en  feront 
leurs  procès  verbaux  ,  fur  lefquels  fera 
pourveu  par  le  Grand'Maiftre  {^)  en  con- 
noiffance  de  caufe. 

I.  Pourront  nos  Officiers.  )  Voyez  l'article  16 
èa  titre  25  ,  i'arciclc  i  du  titre  16  ,  &  l'article 
II  du  titre4. 

1.  Sans  aucuns  frais ,  )  Si  ce  n'eft  dans  le  cas 
où  cette  vjfite  feioit  faite  fur  laréquifition  d'une 
partie  civile  (Arrêts  du  Co.feil  des  9  lévrier 
1705  j  II  Août  1708  ,  6  Mai  1710,  &  Z7 
Janvier   17TI.), 

3.  Des  Ecc'éjîafliques  3  6y.  )  Voyez  l'article 
II  du  rirre  j.  ci-deiîus. 

4.  Commandeurs.)  M4me  de  l'Ordre  de  Mal- 
the  (  Voyez  un  A  net  du  Confcil  du  1 1  Odobre 
171 S  ,  rendu  à  ce  fujet ,  qui  contient  dix-fept 
articles.  ) 
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y.  Pourvu  par  le  Grand  Maître.)  Lorfqu'ii  eft 
fur  les  lieux  ,  Se  dans  le  cours  de  fa  vifîte  fcule- 
menr  j  fînon  par  les  Officiers  des  Maîtrifes. 
(  Ainfijugé  par  Ancrs  du  Confcil  des  17  Décem- 
bre 1697,  &  10  Mars  170^.  ) 

Voyez  ci-deiïus  l'article  8  du  titre  15  ,  aux 
notes  ,  pa?,e  1^8  j  touchant  la  manière  dont  îe 
Grand- Maître  peut  commettre  pour  faire  une 
vifite. 
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Des  Bois ,  Prés  ^  Marais ,  Landes  5 
Pâtils  ^  Pêcheries  ,  &  autres  biens ^ 
appartenans  aux  Communautés  & 
habitants  des  Paroiffes. 

Article    premier. 

TOus  les  bois  dépendans  des  ParoifTèi 
&  Coinmunautez  d'Habitans,  feront 
arpentez,  figurez  (Se  bornez,  dans  iix  mois, 
à  la  diligence  des  Syndics  ;  &  les  procès 
veibaux  Se  figures  inceffamment  portées 
aux  Greffes  des  Maiftrifes  :  à  quoy  nous 
enjoignons  à  nos  Procureurs  de  tenir  exac- 
tement la  main. 

Article     II. 

Le  quart  des  bois  communsy^r^  rcy^r- 
vi  [i)  pour  croiftre  en  fuftaye  ,  dans  les 
meilleurs  fonds  &  lieux  plus  commodes^ 
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par  triage  ôc  dé/ignation  du  Grand-MaiT^ 
tre  ,  ou  des  Officiers  de  la  iMaiftrife  par 
fon  ordre. 

I.  Sera  réfervé.  )  Voyez  l'arcicle  i  du  titre  24 
ci  deiTus. 

Article     III. 

Ce  qui  reftera  ,  la  réferve  edant  faite, 
fera  réglé  en  coupes  ordinaires  de  Taillis, 
au  moins  de  dix  ans  (i)  avec  marque  & 
retenue  de  fci^e  balliveaux  (2)  de  l'âge  dit 
bols  (5)  en  chacun  arpent ,  des  plus  beaux 
brins  de  chefne  ,  heftre  ,  ou  autres  de  la 
meilleure  efiTence ,  outre  «?c  par-deflus  les 
anciens  modernes  &  fruitiers. 

I.  Au  moins  de  dix  ans.  )  Par  les  nouveaux 
Règlements  les  Eccléfîaftiques  &  les  Commu- 
nautés ne  peuvent  couper  ces  taillis  que  tous  les 
vingt-cinq  ans. 

z.  Avec  marque  &  retenue  defei^e  balliveaux  ) 
Comme  cideflus,  titre  14 ,  art.  5  5  &  en  l'arti- 
cle I  du  titre  16   ci-après. 

5,  De  rage  du  bois.)  Voyez  l'article  11  du 
titre  15  ci-dellus,  avec  les  notes. 

Article     IV. 

Si  néanmoins  les  bois  eftoient  de  la 
conceflion  gratuite  des  Seigneurs  ,  fans 
charge  d'aucun  cqws  ^  redevance  ,  prefta- 
lion  ou  fervirude  ,  le  tiers  en  pourra  ejlre 
dijlrait  (1)  &  féparé  à  leur  profit ,  en  cas 
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qu'ils  le  demandent ,  &  que  les  deux  autres 
fuffîfent  (2)  pour  Tufagc  de  la  Paroi  fie  ; 
finon  le  partage  n'aura  lieu  :  Mais  les 
Seigneurs  &  les  Habitans  jouiront  en 
commun  comme  auparavant: Ce  qui  fera 
pareillement  obfervé  pour  les  prez  ,  ma- 
rais,  illes  5  paftis,  landes,  bruyères,  & 
grades  paftures ,  oirles  Seigneurs  n'auront 
autre  droit  que  TufagC;  &  d'envoyer  leurs 
beftiaux  en  pafture  comme  premiers  Ha- 
bitans ,  fans  p^a-t  ny  triage  ,  s'ils  ne  (ont 
de  leur  conceiîion  ,  fans  prédation ,  re- 
devance ou  fervitude. 

T.  Le  îieys  encourra  être  diflrait ,  &c  )  S'il  y 
a  pluheurs  Seigneurs  ,  l'un  d'eux  ne  peut  de- 
mander le  triage  ;  mais  il  faut  qu'ils  Je  deman- 
dent tous  conjointement  (Voyez  l'Arrêt  du  15 
Novembre  1660,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences.) 

X.  Et  que  Us  deu'A  autres  fuffifent.)  Si  ctî  deux 
autres  tiers  ne  (r.wi  pis  fufEfants ,  le  Seigneur 
doit  écre  débouté  de  fa  demmde.  (  Ainfi  jugé  pai' 
Arrêt  du  Parlement  du  24  Mai  i^<>^%  y  rapporté 
au  Journal  des  Audiences.  )  C'efl:  au  Seigneur  à 
prouver  que  ces  deux  tiers  fufHfent. 

A    Pv    T    I    C    L    E       \\ 

La  conceffion  ne  pourra  eftre  réputée 
gratuite  de  la  part  des  Seigneurs  ,  fî  les 
Habitans  judihent  du  contraire  par  l'ac- 
quifition  qu'ils  en  ont  faite,,  5c  s'ils  ne 
Xonc  tenus  d'aucune  charge  :  Isials  s'ils 


■^  oS  Des  Bols  5  Pris  i  Marais  ,  &c'i 
en  faif oient  ou  pay oient  quelque  reconnolj^ 
fahcc{\)  en  argent, corvées  ou  autrement, 
la  concefîîon  padera  pour  onéreufe,  quoi- 
que les  Habitans  \\qi\  montrent  pas  le  ti- 
tre ,  &  empefchera  toute  dilbadlion  au 
profit  àcs  Seigneurs  ,  qui  jouiront  feule- 
ment de  leurs  ufages  é>c  chauffage  ,  ainli 
qu'il  eft  accoutumé. 

I.  Mais  s'ils  en  faifoient  ou  payaient  quelque 
reconnoijfance.)  Si  l'ufage  des  bois,  terres,  ou 
f  ârils  a  été  accordé  atix  habitants ,  à  la  charge 
de  quelque  redevance,  ils  font  toujours  fondés  à 
réclamer  cet  ufage,  quand  même  ils  ne  feroient 
plus  dans  la  poifeiîîon  d'en  jouir  ,  en  offrant  de 
payer  la  redevance  au  Seigneur  ;  ainlî  jugé  en 
faveur  des  habitants  de  la  ParoilTe  de  Châtel-  lez- 
Cernai,  par  Arrêt  du  15  Juin  1750  j  qui  a  réta- 
bli ces  habitants  dans  le  droit  de  jouir  de  leurs 
bois  &  communaux,  aux  offres  par  eux  faites  de 
continuer  au  Seigneur  le  cens  dont  ils  fe  trou- 
voient  chargés  envers  lui  par  fon  propre  titre  5 
6c  ce,  fans  avoir  égard  à  une  tranfadion  par  la- 
quelle ils  lui  avoient  accordé  le  tiers  de  tous 
les  bois,  &  du  prix  de  toutes  les  ventes  de  bois, 
Toit  taillis ,  foit  futaies.  (  Voyez  Freminville, 
en  fa  Pratique  des  Terriers ,  page  3 1.) 

ArticleVI. 

Les  Seigneurs  qui  auront  leurs  triage^; 
ne  pourront  rien  prétendre  à  la  part  des 
Habitans  ,  &  n'y  auront  aucun  droit 
d'ufage  ,  chauffage  ou  pafturage  ,  pour 
eux  ny  leurs  Fermiers ,  Domeftiques  , 
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clievaiix  &  beftiaux  :  Mais  el/e  demeurera, 
a.  la  Coniinunauû ^  franche  (  1  )  'Se  déchargée 
de  touc  autie  ufage  &  fcrvitude, 

^.  Mai  s  elle  demeurera  a  la.  Communauté ,  fran- 
che.) Ncanmoiiîs  ,  fi  le  Seigneur  a  des  titres  en 
bonne  forme  qui  lui  donneat  le  droit  ^z  per- 
mettre à  des  propriétaires  de  beiliaiix  étrangers 
de  les  faire  pâiurcr  fur  fon  territoire,  ks  ufagers 
ne  peuvent  Teuipêcher  d'ufer  de  ce  droit ,  ù.  ils 
doivent  en  cela  fc  conformer  aux  titres  des  Sei- 
gneurs. (  Ainfi  jugé  en  faveux  du  fîeur  Marquis 
d'Eftiaa  ,  par  Airjt  rendu  en  la  Chambre  des 
£aux  &  Forêts  au  Souverain ,  le  ;i  Août  1766.) 

Article     VII. 

Si  dans  les  paftures  ,  marais ,  prez  & 
paftisjefcheas  au  triage  des  Habicans,  ou 
tenus  en  commun  fans  partr-ge  ,  il  fe  crou- 
voit  quelques  endroits  inuciles  &:  fuper- 
llus  5  dont  la  Communauté  puft  profiter 
fans  incommoder  le  pafturage  ;  ils  pour- 
ront eftre  donnez  à  feime ,  après  un  rcful- 
tat  d'afTemblée  faite  dans  les  formes  , 
pour  une,  deux  ou  trois  années ,  par  ad- 
judication des  Officiers  des  lieux  (i-)  ,  fans 
frais ,  &  le  prix  employé  aux  réparations 
des  Paroiifes  ,   dont  les  Habirans    font 
tenus ,  ou  autres  urgentes  affaiies  de  la 
Communauté. 

I.   Des  Officiers  des  lieux.)  Cette  adjudica- 
|ion  nç  doit  êciç  faitq  devaiu  les  Qfàçkï^  des 


5  I  o    Des  Bols  ,  Prés ,  Marais'^  &c. 
licnx ,  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  Maî- 
trife  ,  ou   de  Gruerie   royale  dans   la  Paroi  fie. 
(Voyez  les  articles  ii  &  ij  ci  après,   qui  fer- 
vent d'explication  à  celui-ci.  ) 

Article     VIII. 

Défendoi^s  aux  Seigneurs  ,  Maires  , 
Efchevins  ,  Syndics,  Margiiilliers  &;  Ha- 
bicans  des  Pai'oi(îes ,  fans  didindlion  ,  de 
faire  aucîific  coupe  (i)  au  triage  du  quart 
réfervé  pour  la  fuftaye  ;  &  aux  Officiers 
de  le  permettre  ou  fouffrir  j  a  peine  de 
deux  mille  livres  d'amende  contre  chacun 
particulier  contrevenant,  &c  en  outre  con- 
tre les  Officiers  ,  de  privation  de  leurs 
charges  \fiiif->  en  cas  cC incendie  (2)  ou  ruine 
jiotai3le  des  Eglifes  ,  ports ,  ponts  ,  murs 
&  autres  lieux  publics ,  à  fe  pourvoir /^o/^r 
obtenirnos  Lettres  (3) ,  ainfi  qu'il  eil  or- 
donné pour  les  Eccléfiaftiques. 

1.  De  faire  aucune  coupe.  )  Il  eft  auflî  dé- 
fendu en  général  à  toure^  perfonnes,  fans  dif- 
tinclion  de  qualité,  propiiétaires  des  Seigneu- 
ries ,  de  faire  ,  ni  de  fduffrir  qu'il  foit  fait  aucun 
défrichement  de  bois  ni  de  pâtis  appartenants  à 
des  comwiunautés  d'habitants,  &  de  les  mettre 
en  culture  ,  a  peine  de,  &c.  (  Arrêts  du  Confeii 
des  16  Mai  1714:,  &  i^  Mar5T75<.) 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  Maires  & 
Echcvins  des  villes  ,  de  difpofer  des  arbres  qui 
font  fur  les  rempa^^'s  &  lieux  publics  defditcs 
villes,  fans  perir;ilion  de  Sa  Majcfté.  (Arrêts 
du  Confcil  des  io  Juillet  17^2. ,  &  21  Mars 
1763.) 
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Les  habitants  des  Paroiiles  ne  peuvent ,  à  plus 
forte  raifon  ,  vendre  leurs  biens  communaux, 
(  Voyez  Loifeau  ,  Traité  des  Seigneuries  ,  ch  12, 
n  118  )  5  a  moins  qu'il  n'obtiennent  du  Roi  une 
permiflîon  de  les  aliéner.  Autrement  ^  ils  peu- 
vent rentrer  dans  ces  biens  ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  tj  Novembre 
1660  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences. 
(  Voyez  aulfi  la  Déclaration  du  Roi  du  zz  Juia 

16S9') 

Ils  ne  peuvent  pas  même  les  échanger  avec  le 
Seigneur  pour  d'autres  biens.  (  Même  Arrêt  du 
24  Novembre  i6f-o  ) 

Il  faut  aulîi  obfeiver  que  les  habitants  d'une 
paroiHe,  ou  communauté  ,  ne  peuvent  partager 
cntre-eux  des  bois  ,  ou  des  pâturages  communs. 
(  Voyez  Ricard  fur  la  Coutume  de  Senlis  ,  ar- 
ticle 96.) 

1.  Sauf  en  cas  d'incendie.  J  Voyez  ci-defTus  , 
tit.  14,  art.   f. 

?.  Pour  oûcenir  nos  Lettres.)  Ainfi  lesGrand> 
Maîtres  ne  peuvent  donner  eux  mêmes  cette 
permillion.  (  Arrêt  du  Confeil  du  19  Août  1698  j 
autres  des  15  Février,  13  Mars  1703  ;  7  Décem- 
bre 17  51;  &  autres.  ) 

Qu.mt  à  la  manière  d'exploiter  les  bois  en 
vertu  de  Lettres  Patentes  obtenues  à  cet  effet, 
voyez  les  articles  5  ôc  6  du  titre  14  ci-deiTus. 

Article     IX. 

L'alfiette  des  coupes  ordinaires  fera  faite 
fans  ùïis  par  ks  Juges  des  lieux  (1)  ,  en 
ptéfencedii  Procureur  d'office,  du  Syndic, 
Ôc  de  deux  députez  de  la  Paroilfe  ;  &z  les 
pieds-corniers ,  arbres  de  liziere ,  Se  balli- 
veaux  marquez  du  marteau  de  la  Seigaeu- 
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rie  5  qui  fera  confervé  da/is   un  coffre  a. 
trois  clefs  (i) ,  une  pour  le  Ju^e  ,  l'autre 
pour  le  Procureur  Fifcal ,  &  la  troifieme 
pour  le  Syndic  de  la  Communauté. 

I.  Var  le  Juge  des  lieux.  )  Voyez  la  note  fur 
rarciclc  7  ci-deilu^;. 

1.  Dans  un  coffre  a  trois  clefs.  )  Yoyex  l'ar- 
tîcle  5  du  titre  i  ci-dcfTus. 

Article    X; 

Le  Juge  pourra  commettre  pour  Taffiette 
TArpenteur  ordinaire  ,  ou  tel  autre  qu'il 
jugera  plus  commode  :  mais  le  recolle- 
ment fe  fera  pat  TArpenteur  Juré  de  la 
Maiftrife,  dont  les  falaires  feront  modé- 
rément taxez  fuivant  fon  travail  j  le  tout 
à  peine  de  nullité  ,  cinq  cens  livres  d'a- 
mende, &  d'interdidion  contre  le  Juge 
qui  contreviendroit. 

Article     XL 

Les  coupes  feront  faites  à  tire  &  aire  (i), 
à  fleur  de  terre  ,  par  gens  entendus  » 
choifis  aux  frais  de  la  Communauté  ,  &: 
capables  de  répondre  de  la  mauvaife  ex- 
ploitation ;  pour  eftre  enfuite  diOribuées 
fuivant  la  coutume  :  &  en  cas  de  plainte 
ou  conteftatioriy^r  le  partage  ou  difirihu" 
ti®n  (2)  j  le  Grand  -  Maiftre  y  pourvoira 
en  faifant  {q^  vifites. 

X.  A  tire  ^  aire.)  G*eft-à-dire  à  fleur  de  terre  3 
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&  tout  de  fuite;  fans  lailTer  ni  intervalle  ni 
aucune  intermifllon  de  l'ancienne  coupe  à  la 
nouvelle  j  ni  aucun  bois  entre  deux;  aba:tant 
les  arbres  de  bout  ;  &  otant  Se  receptant  les 
vieilles  Touches. 

1.  Sur  le  partage  ou  dijîributîon.)  Tl  eft  bon 
d'obfeivfr  c]ue  dans  ces  coupes  ordinaires  de 
bois  apparrenaiits  à  des  communautés  d'iiabi- 
icanrs  ,  les  Curés  n'y  ont  aucune  part,  fuivant 
un  Arrêt  du  Confeil  du  zi  Juin  1756  ;  &  un 
autre  du  3  i  Janvier  1758, 

Article     XI L 

Si ,  pour  le  plus  grand  avantage  de  la 
Communauté,  il  (.doit  jiîgéà  propos  pac 
le  Grand  Maiftie  qu'il  fe  fift  vente  ô.qs 
coupes  ordinaires,  il  en  renvoyera  l'ad- 
jadication  au  Juge  du  lieu  (\  ),  qiii  fera  tenu 
d'y  procéder  avec  les  formaliiez  prefcntes 
pour  la  vente  de  nos  bois ,  s'il  n'y  avcic 
fiége  de  Maiftrifeou  Grurie  dans  la  mefme 
ParoifTe  ;  auquel  cas  nos  OffuL:rs  '  1)  feront 
la  vente  fans  frais ,  5v  fans  que  les  deniers 
puiiTenterire  employez  qu'aux  réparations 
extraordinaires  ou  affaires  uroentes  de  la 
Communauté  j  à  peine  de  icpétiticn  du 
quatruple,6<:  de  cinq  cens  livres  d'amende 
contre  les  Maire  ,  Efclievins ,  Syjidic  ,  eu 
principaux  Habitans  qui  les  auront  di- 
vertis. 

I.  j4u  Juge  du  lieu.  )  C'ePi-à  dire,  ?u  Gîuycr, 
ou  Juge  du  lieu  qui  a  la  conncinance  de  la 
matière  des  eaux  Si  foicts;  ce  qui  rcTuîrc  à.  ces 
'mots,  s'il  n'y  avcit  bkgc  de  Maîiiire  eu  Grue- 

o 
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rie  (royale)  dans  la  même  ParoifTe.  (Voyez  l'are/ 
7  du  ùî.  ^^  ,  ci-defTus  ,  avec  la  note  ,  pa^.  309.  ) 
2.  Auquel  cas  nos  Officiers  )  C'efl-à-dire ,  au- 
quel cas  on  il  y  auroic  Maîtrife,  ou  Grueric 
royale  ,  lefdits  Officiers  feront  la  vente  fans 
frais,  hc. 

Article     XII  I. 

Les  bois  ahroutis  [\)  feront  ricepei^  (2) 
aux  frais  delà  Communauté  ,  6-  tenus  en 
définds  (3  )  comme  tous  les  autres  taillis  , 
jufques  à  ce  que  le  rejet  foit  au  moins  de 
fix  aqs  ;  fur  les  peines  réglées  à  cet  égard 
pour  nos  Foreils. 

I.  Les  hozs  abroutls  )  Voyez  la  note  fur  l'ar- 
ticle 16  du  titre  j ,  ci  defl'us. 

1.  Seront  récépés.  )  Voyez  ci-delTus,  tit.  ly  , 
art.  4^  3  avec  les  notes, 

z.  Et  tenus  en  défends.  )  C'efl-à-dire  qu'il  ne 
fera  pas  permis  d'y  entrer,  &  d'y  lailfer  paître 
des  bciliaux. 

Articl?     XIV. 

Enjoignons  aux  Habitans  de prépofer  an- 
nuellement un  ou  plufiiurs  Gardes  (  i  )  pour 
la  confervation  de  leurs  bois  communs  \ 
faute  de  quoi  le  Juge  des  lieux  y  pour- 
voira ,  &:  taxera  d  oifice  les  falaires  qui 
feront  payez  par  la  Communauté. 

I.  De  prépofer  annuellement  un  ou  plujîeur^ 
Cardes.)  Idem  par  Arrêt  du  Confeil  du  ij  AcCiç 
1735,  pour   ks  iubitants   dçs   communauté? 
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ilfuées  (îaiis  1  ccenduc   du  de  maine  du  Roi ,  à 
TeiFct  de  veiller  à  la  coiifcrvation  de  leurs  bois. 

Ces  Gardes  peuvent  erre  dtfiicués  par  les 
Grands-Maîtres.  (Voyez  ci-deiîus,  tit.  3 ,  art.  6, 
aux  notes.  ) 

Article     XV. 

Les  Gardes  feront  le  ferment  8c  leurs 
r^ppoits  pardevant  les  OfHciers  des  Maif- 
trifes  ou  Grun:s  [\)  ^  Çi  ieur  réfidence 
Ticjloït  éloignée  que  de  quatre  licah  [1)  : 
Mais  au  cas  que  le  Siège  Ço\z  dans  une 
plus  gi'dinde  diflance  ,  le  ferment  <îs:  les 
rapports  fe  f^ioin puraevant  U  Ju^e  ordi- 
naire des  lieux  (3) ,  qui  fera  tfnu  de  fe 
conformer  pour  i'inftrudlion  t<  Jugcir.enc 
à^^  abus  &  délits,  a-ux  formes  «Se  peines 
prefcrites  pour  les  abus  &  délits  commis 
dans  nos  bois. 

I.  Qa  Gmerie.)  C'eft-à-iîire,  Gruerîes  royaks, 
î,  N' était  éloignée  que  de  quatre  lieues.  )  Un 
Arrêt  duConfeildu  13  Août  i";ç,  porte  que 
les  Gardes  des  Communautés  d'habitants,  fi- 
uiées  dans  l'étendue  des  Dom.^ii.es  du  Roi  en- 
gagés ou  non  j  doivent  prêter  feviTsent,  &  f.iiie 
leurs  rapports  eux  Mairrifc*,  quoiq.i'iis  foicnt 
au  delà  de  la  diftance  de  quatre  lieues. 

^.  Pardevant  le  Juge  ordinaire  des  lieux.  ) 
Voyez  les  articles  7 ,  ^  &  ii ,  ci-dwiîus  5  &:  l'ar- 
Cicle  17  ci  après. 

Article     XVî. 

Pourront  nos  Officiers  [i)  faire  vifires; 

9M 


31^  D^s  Boh ,  Prés  y  Marais  ,  &c» 
quand  bon  leur  femblera,  dans  les  boî^ 
des  Paroiiïes,  poiii  connoiftre  de  la  bonne 
ou  mauvaife  exploitation  :  Et  s'ils  y  trou- 
voient  des  délits,  abus,  négligences  ,  ou 
malveiTacions,  du  fait  des  particuliers  ou 
des  Oiïiciers  ,  Gardes  de  Syndics  ,  les  ré- 
primeront par  amende  de  peines5fuivanc 
la  rigueur  de  nos  Ordonnances  j  auquel 
cas  ils  auront  leurs  droits  &  vacations  fur 
Iqs  amendes  Se  reftitutions  adjugées  fui- 
van  t  la  taxe  qui  en  fera  faite  pat  le  Grand- 
Maiftre. 

I.  Pourront  nos  Officiers.)  C'efl:  à- dire,  les 
Officiers  des  Maîtrifes  ,  &  autres  Officiers 
royaux,  qui  connoifTenr  de  la  matière  des  eaux 
&  forêts.  Voyez  l'article  iz  du  titre  145  & 
l'ariicle  1  du  titre  16 ,  ci-delfus.) 

Article     XVII. 

La  part  des  Habitans  en  la  pefche  , 
fera  donnée  par  adjudication  en  l'Au- 
dience ou  place  ordinaire  à  tenir  les 
plaids  ,  par  /c  Juge  des  lieux  (i)  ,  en  pré- 
fence  du  Procureur  d'office  &  du  Syndic 
de  la  Paroilfe  ,  au  plus  offrant  &  dernier 
enché''LJ]cur[i) ,  fans  frais  ny  droifs  ,  après 
publication  aux  ProfnesdesMelî'es  Paroif- 
iîales  des  deux  Dnnanches  précédens,  & 
aux  deux  marchez  publics  ;  pour  eftre  le 
prix  de  l'adjudication  employé  aux  répa- 
rations de  l'Egiife  du  lieu,  dont  les  habi- 
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teins  peuvent  eftre  tenus  ,  ou  auxnécefii* 
tez  plus  prefTantes  de  la  Communauté. 

I.  Par  le  Juge  des  lieux.)  Voyez  l'article  7 
ci-He(Tus,  avec  la  nore. 

z  Et  dernier  enchéri jfeur .  )  Ainfî  jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  du  18  Février  1685;,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences. 

I/emploi  provenant  des  deniers  de  cette  ad- 
judication doit  être  fait  comme  dans  les  articles 
8  &  i  z ,  ci-de/Tas. 

Article     XVIII. 

Défendons  â  tous  particuliers  Habitans, 
autres  que  les  adjudicataires  qui  ne  pour- 
ront eftre  que  deux  en  chacune  Paioiiïe , 
de  pefcher  en  aucune  forte  ,  mefme  à  la 
ligne  (i) ,  à  la  main  ,  ou  au  pannier  ,  es 
eaux  ,  rivières ,  eftangs ,  foîîez  ,  marais 
5c  pefcheries  communes,  nonobftant  tou- 
tes coutumes  &  pofTeftions  contraires  j  à 
peine  de  trente  livres  d'amende  ,  &  un 
mois  de  prifon  pour  la  première  fois  ;  & 
de  cent  livres  d'amende  ,  avec  bannilTe- 
ment  de  la  Paroilfe  ,  en  récidive. 

1 .  Même  à  la  ligne.  )  Voyez  ci-après ,  tit.  }  i , 
art.  I  ,  note  z. 

Article     XIX. 

Tous  partages  (i)  entre  les  Seigneurs 
Se  les  Communautez ,  feront  faits  par  \qs 
Grands-Maiflres  en  connoilTance  de  caa- 

O  lij 


5  T  8    Des  Bols ,  Pris  y  Marsis  \  &c, 

fe  ,  fur  les  titres  repréieiuez  ^  par  avîs-SC 
rapport  d'Experts  ,  ô«:  fe  payeront  le5 
fr.ûs  par  lesSeig.'ieurs  6c  par  les  Hîibitans, 
à  proporuDn  du  droit  qu'ils  auront  en  la 
chofe  partagée. 

t.   Tous  partages,  )  Voyez  ci-deiîus ,   tit.   j  ^ 

^  Article     XX. 

Les  Grands-Maiftres  &  Officiers  de  la 
Maillri^e  iiirtiuiioiu  &  jugeront  fommai* 
rement  les  différends  qui  poutroient  fui** 
venir  en  exécution  du  partage  àts  bois  , 
prez ,  piftis  &  eaux  communes  >  entre  les 
Seigneurs ,  Officiers ,  Syndics  ,  Députez  , 
ou  pniticuiie  s  Habitans  ,  fans  que  les  Ju^ 
ges  ordinaires  des  lieux  (i)  en  puiITent 
connoiftre. 

I .  Sans  que  les  Juges  ordinaires  des  lieux.  ) 
Voyez  les  artkles  7,  ^,  ii,  15  &  17,  ci- 
deflus. 

Il  eft  auïTi  défendu  aux  Intendants  des  Pro- 
vinces ,  de  connoître  de  ces  partages.  (  Voyei 
Ja  note  5  au  mot  communes ,  fur  l'article  z  dtt 
titre  I  ci  delTus ,  pag.  8.  ) 

Article     XXL 

Toutes  amendes  &  confifcations  qui 
s'adjugeront  pour  les  eaux  ,  prez  ,  partis 

6  bois  communs,  contre  les  particuliers, 
appartiendront  au  Seigneur  Haut-Jufiïcitr 
(i);  6clesrel\icution5) dommages  ^imé^ 
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refis  à  la  Communauré  ,  excepte  les  cas  de 
réformation  (  i  )  ,  dans  lefquels  toutes 
amendes  &  confifcations  nous  appartien- 
dront ,  &c  les  dommages  &  incéiefts  à  la 
Paroidé. 

1 .  Appartiendront  du  Seigneur  Haut-Jufticier.  ) 
Pace  qu'en  procédant  au  partage  des  biens 
communaux ,  on  a  toujours  réfervé  aux  Seigneurs 
les  droits  de  Juftice  ,  amendes  ,  &  confifcaLions. 

1.  Excepté  les  cas  ae  réformation. }  Car  alors 
tela  forme  un  cas  royal. 

Article     XXII. 

Voulons  que  les  rellitutions  ,  domma- 
ges &  intciefts  adjugez  aux  Comm.unau- 
tez  pour  entrepiiies  faites  ,  abus  ou  délits 
commis  en  leurs  bois ,  eaux  &:  ufjges  » 
foient  mis  es  mains  du  Syndic  ou  d'un 
notable  Habitant  qui  fera  nommé  à  cet 
effet  à  la  pluralité  des  fuffrages,  pour  eftre 
le  tout  employé  comme  dclfus  aux  répa- 
rations &  nccciîîtez  publiques,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amende  &  de  reftitution 
du  quatruple  contre  ceux  qui  en  aucoienc 
autrement  ordonné  ou  dilpofé. 
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TITRE    XXVI, 

Des  Bols  appartenants  aux  Partie 
culiers. 

Article    premier, 

ENjoignons  à  tous  nos  Snjets  fans  ex- 
ce  piiou  ny  différence  ,  de  régler  la 
cGupô[i)  de  leurs  bois  taillis  au  moins  à 
dix  années  5  avec  réferve  def^i:^e  b ail iv eaux 
(i)  en  chacun  arpent  ;  &:  feront  tenus  iten 
réferver  aujji  dix  (5)  es  ventes  ordinaires 
de  fuilaye;  pour  en  difpofer  néantmoins 
a  leur  profit ,  après  lâge  de  quarante  ans 
^our  les  taillis  ,  &  de  iix- vingt  ans  pour 
la  fufbnye;  Et  qnau  furplus  ils  obfervenc 
en  l'exploitation  ce  qui  eft  prefcrit/70/^r 
Vufance  Je  nos  bols  (4) ,  aux  peines  portées 
par  les  Ordonnances. 

1.  De  régler  la  coupe  )  Les  particuliers  n'ont 
pas  le  droifcie  di:raire  ni  .d'arracher  leurs  bois,' 
pour  ei  cil  iver  les  terres  5  parce  que  les  bois, 
ainfi  q  ic  le  dit  Siint  Yon  ,  font  de  droit  public. 
(  Arrê:  du  Confcil  du  <?  Décembre  1703  5  autre 
du  \6  Mai  !7i4  ) 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  9  Août  1715  , 
déf^-nd  même  aux  Seigneurs.  &  à  tous  particu- 
liers ,  d  établir  des  forges,  fourneaux,  &  ver- 
leries^  dans  leurs  bois  3  linon  çn  vertu  de  Let- 
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tres-Patentes.  (  Voyez  ci-deffus ,  tic.  ^ ,  af t.  i  g.  ) 

Lorfque  les  bois  font  coupés  ,  il  n'eft  peine 
du.  de  profits  feigneuriaux  pour  la  vente  de  ces 
bois  ;  fi  ce  n'eft  en  quelques  Coutumes,  comme 
Normandie,  Bordeaux,  Dauphiné,  &c. 

2.  Avec  réferve  de  fei^e  ballivcaux.  )  Voyez 
l'article  3  du  titre  145  &  l'article  5  du  titre  15  , 
ci  deffus. 

\.  D'en  réferver  aujjft  dix  ^  &c.  )  Voyez  cU 
defîus  3  tit.  I  s  ,  arc.  1 1 ,  avec  les  notes. 

4.  Four  l'ufance  de  nos  bois.)  C'eft-à-dire, 
qu'il  faut  que  les  futaies  foient  coupées  le  plus 
bas  qu'il  eft  pofTiblej  &  les  taillis  abattus  à  la 
coignée,  &  à  fleur  de  terre,  &c.  conformémenc 
à  l'article  1  du  titre  i  5  ,  ci-deffus. 

A  l'égard  de  l'afliette,  martelage  ;,  &  récole- 
ment ,  ainfi  que  de  la  réferve  des  pieds-cor- 
niers,  &  arbres  de  lifiere  &  de  paroi,  les  par- 
ticuliers ne  font  point  obligés  de  s'affujettir  aux 
formalités  mentionnées  en*cet  article  ,  qui  nz 
font  établies  que  pour  les  bois  du  Roi ,  &  pour 
ceux  des  Communautés. 

Article     II. 

Permettons  aux  Grards-Maillres  «5^ 
autres  Officiers  des  Eaux  &  Forefl:s  ,  la 
yijîu  &  infpeclion  (1)  dans  les  bois  des 
particuliers  ,  pour  y  faire  obj'erver  (i)  la 
préfente  Ordonnance  ,  &  réprimer  Us  con- 
traventions (3)j  fans  qu'ils  y  exercent  autre 
jurirdi(5lion  ,  &  prennent  connoijjance  des 
ventes  (4)  5  garde  j  police  &  délits  ordi- 
naires (5)5  s^ils  nen  font  requis  par  les 
propriétaires  (^), 

i^  La  vijîtê  ^  înfpeclîon,)  Voyez  Tardcle  ït 

Oy 


^11        Des  Bois  des  Particuliers^ 

i\x  titre  145  &  l'article   16    da  titre  y,"  ch 

deiTus. 

1.  Pour  y  faire  obferver.  )  L'objet  de  cette  vi- 
site Se  infpedion  eft,  1°.  afin  que  les  particu- 
liers fe  conforment  à  l'Ordonnance  dans  tous 
les  points  qui  ont  rapport  à  la  canfervatioa 
des  bois.  1°.  Elle  a  auiti  pour  objet  d'empêcher 
xjue  ces  particuliers  ne  laiiTent  dégrader  leurs 
hoiSt  &  n'y  foufFrent  des  délits,  fans  les  pu- 
nir, foit  par  eux-mêmes,  s'ils  en  orK  le  droit, 
ibit  en  s'adrefTant  pour  cela  aux  Juges  qui  en 
peuvent  connoître ,  comme  il  eft  dit  en  l'article 

5  de  ce  titre. 

l .  Et  réprimer  les  contraventions.  )  Ces  contra-- 
▼entions  font,  par  exemple,  il  on  coupoit  des 
bois  de  futaie  fans  permiUîon  du  Roi;  ou  fans 
«n  avoir  fait  fix  mois  auparavant  la  déclaration 
aux  GreiFes  des  Maîtrifes  ;  ou  fans  y  laifîer  le 
nombre  de  balliveaux  prefcrit  par  l'Ordonnance  ; 
ou  en  temps  de  fève;  ou  fî  en  coupant  ces  fu- 
taies ,  on  n'obfervoit  pas  de  la  couper  à  fleur 
de  terre  ,  ^c.  fi  l'on  coupoit  les  taillis  avant 
lâge  prefcrit  par  les  Ordonnances  &  Règle- 
ments j  ou  fi  l'on  envoyoit  paitre  des  beftiaux 
dans  les  taillis  avant  qu'ils  aient  été  déclatés  dé- 
fenfables;  ou  fi  Tcn  menoit  des  chèvres,  mou- 
tons ,  &  bêtes  à  laine  dans  des  bois  ,  &  en 
quelque  temps  que  ce  foit,  6'c.  (Voyez  l'article 
fuivant ,  note  1.  ) 

En  un  mot ,  tout  ce  qui  eft  du  bon  ordre  & 
de  la  police  générale,  &  tout  ce  qui  regarde 
l'exécution  des  règles  qui  ont  été  prononcées 
communes  contre  toutes  fortes  de  perfonnes , 
fans  exception  ,  peut  faire  l'objet  de  la  vifite 
des  Grands  Maîtres ,  &  autres  OfHciers  des  Eaux 

6  Forêts. 

%.  Et  prennent  connoijfance  des  ventes^  )  C'cft- 
à-dire  que  les  Officiers  dont  il  s'agit  en  cet 
tiùcle ,  ne  peuvent  prendre  connoiflaûcc  de  la 
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Quantité  ou  qualité  des  bois  vendus,  ni  des  con- 
ditions de  la  vente,  &c.  qui^ne  regardent  que 
l'intérêt  particulier  des  propriétaires  &:  des  Mar- 
chands. 

5.  Police  &  délits  ordinaires.  )  Comme  li  quel- 
que étranger  menoit  paître  (es  bcftiaui  dansées 
bois  de  ces  particuliers; ou  coupoit leurs  boiS,  oV. 

Voyez  au  furplus  ,  touchant  la  police  ,  le  titre 
Zj  ,  Cï-â\)rès ,  omnino»  ^    ^ 

6.  S'ils  n'en  font  requis  par  les  propriétaires,  ) 
Voyez  l'article  1 1  du  titre  i  ;,  ci  dciTus. 

Article     III. 

Ne  pourront  {i)  ceux  qui  polfedent  bois 
de  hauce  fuftaye  aills  à  dix  lieues  de  la 
iner  ,  &  deux  des  rivières  navigables  , 
les  vendre  ou  faire  exploiter  [it  qu'ils  n'en 
ayenc  fix  mois  auparavant  donné  avis  au 
ConrroIleurGénéral  des  Finances,  &  au 
Grand-Maifcre  ;  a  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende ,  ôc  de  confifcation  des 
bois  coupez  ou  vendus. 

I.  Ne  pourront.  )  Voyez  l'anicle  z  du  titre  it, 
ci-delius. 

X.  Lesvcndrt  ou  faire  exploiter.  )  Aux  termes 
de  cet  article  ,  éc.de  pluficurs  Arrêts  du  Con- 
feil  rendus  en  onféquence,  les  particuliers  n'é- 
toient  obligés  de  faire  la  déclaration  des  bois 
qu'ils  vouloient  faire  abattre-, lîx  mois  avant  l'ex- 
ploirarion  que  pour  raifon  des  bois  figues  a  une 
certaine  dillance  de  la  me  ,  .:?c  de  r;vieres  na- 
vigables; mais  par  un  nouveau  règlement  du 
1  Mars  I7Î7,  le  Roi  a  ordonné  que  tous  pro- 
priétaires de  bois  de  futaie  ,  arbres  épais  , 
baiiiveaux  ,  ou  taillis,  dans  quelques  lieux  Se 

O  vj 


2^4  J^is  Bois  des  PanlcuUers, 
endroits  qu'ils  foient  fitués,  &  à  quel.^ue  dif-* 
tance  que  ce  foit  de  la  mer  ou  des  rivières  na- 
vigables ,  feroienr  tenus,  (îx  inois  avant  de  les 
couper,  d'  n  faire  leur  déclaration  au  Greffe  de 
l'a  Maîrrife-parcica'iere  des  li-ux  où  les  bois 
qu'on  veut  faire  couper  f^nt  firués ,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende,  &  de  confifcation 
des  bois  coupés. 

Ces  déclarations  ne  peuvent  être  faites  ailleurs 
qu'ail  Greffe  de  la  Maîtrife  dans  le  reffort  de 
laquelle  les  bois  font  fitués.  (  Arrêts  du  Confeil 
des  10  Mai  1^3  f  ,  &  9  Juillet  17^4.^  Et  elles 
doi  ent  conrenir  la  quantité,  qualité,  âge,  &C 
la  fituarion  des  boisj  à  peine  de  nullité.  (Arrêt 
du  Confeil  Ju  10  Septembre  1700.  ) 

Les  déclarations  ainfi  faites  aux  Greffes  des 
■Makrifes,  &  mêoie  les  permifTions  que  les  par- 
ticulie'.s  obtiennent  du  Roi  prur  la  coupe  de 
leurs  bois  ,  ne  peuvent  fcrvir  que  pour  un  an  j 
cnforte  que  (i  les  particuliers  qui  les  ont  obte- 
nues n'en  ont  pas  fait  ufage  pendant  ce  temps ^ 
ils  font  tenus  de  faire  une  autre  déclaration,  01» 
d'obteiir  une  nouvelle  permillîon.  i' Lettre  écrite 
â  ce  fujet  par  M  le  Contrôleur  Général  aux 
différentes  Maîcrifcs  du  Royaume,  au  mois  de 
Novembre  1744  ) 

Il  n'eft  du  au  Greffier  pour  î'enregiflrement  & 
exp'dition  de  chaque  déclaration,  <jue  dix  fols, 
(  Arrêt  du  Confeil  du  2.  Déce;nbre  1738.) 

Les  Juges  de  'Seigneurs  ne  peuvent  recrvorr 
ces  fortes  de  déclarations  ,&  encore  m -dus  don- 
ner des  permiffions  de  couper  des  Soisj  à  peine 
de  mille  livres  d  amende  con  re  les  Juges,  &  de 
cinq  lante  contre  les  Gr. fHers.  (  Arrêts  du  Con- 
feil des  11  Septembre  170s  ;  6  Septenbrc  J7M  5 
10  Mai  i7i5  j  i6  Décembre  1-41  ,  &  7  Dé- 
cembre 17 î  I.) 

Ils  ne  peuvent  pareillement  prendre  connoif* 
fance  de  ces  coupes.  (  Anccs  du  Confeil  dey 
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^'Décembre  17355  ji  Juillet  174^  j  17  Avril 
17  jn  19  Janvier  1754,  &  é  Mai  i7  ^5.  )  Ce 
qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  connoifTance  deS 
bois  de  haurefutaie  &  des  balliveaux  fur  taillis  , 
eft  un  ca<;  royal  ,  donc  la  connoifTiance  eft  attri- 
buée particulièrement  aux  Maîttifes.  )  Voyez  ce 
qui  a  été  die  ci  -  dellus  en  la  Préface  de  ce 
Commentaire. 

Les  Officiers  des  Maîrrifcs  ne  peuvent  don- 
ner la  permilfion  aux  particuliers  de  couper  de 
leurs  bois  5  &  il  faut  neceflairement  fe  pourvoir 
par  Lettres-Patentes,  dans  les  cas  oii  les  bois 
ne  peuvent  être  coupes  fans  une  permiflion. 
(Arrêt  du  Confeil  du  1  Décembre  1738.  ) 

Les  Juges  des  Eaux  &  Forets  des  domaines 
engagés  ,  ne  peuvent,  à  plus  fone  raifon  ,  don- 
ner ctis  fortes  de  permiffions,  ni  recevoir  des 
déclarations.  (  Arrêt  du  Confeil  du  7  Décembre 
1741  ,  contre  les  Juges  des  Eaux  &  Forêts  du 
Comté  d'Evreux.  ) 

Article     IV. 

Les  pciïeileurs  des  bois  joignans  nos 
forefts  a  titre  de  propriété  ou  d'urufruic, 
feiont  tenus  de  déclarer  au  Greffe  de  la 
Maiftrife  le  nombre  Se  la  qualité  qii*ils  ea 
voudront  vendre  chacune  année  ^  à  peine 
d'amende  arbitraire  de  de  confifcation. 

Article      V. 

Sera  libre  à  tous  nos  fujets  (i)  de  faire 
punir  les  délinqnan.s  en  leurs  bois, garen- 
nes i  eftangs  6c:  rivières ,  mefme  pour  la 
chalfe^  pour  la  pefche.desmcfmes  peines 
6c  réparations  ordonnées  par  ces  préfentes 


5  i^  De  la  police  &  conjervatîoTî 
pour  nos  eaux  &  ^ox^t^is  ,  chades  &  pef- 
cheries  :  Er  à  cet  q^qx.  fi  pourvoir ,  fl  bon 
UurfimbU  (i),  pardevanc  le  Grand  Maif- 
tre  &  les  Officiers  de  la  Maiftiife  ,  auf- 
quels ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  Nous 
en  attribuons  toute  connoifTance  &  jurif- 
didion. 

I.  Sera  libre  a  tous  nos  fujets.  )  Les  délits  en 
matière  d'eaux  &  forêts  ,  chafTe  &  pèche  ,  don« 
nent  fouvenc  lieu  ,  non  feulement  à  l'adion  pu- 
blique ,  mais  auffi  à  l'adion  privée.  (  Voyez  ce 
c]uî  a  été  dit  cideflus ,  pag.  41  ) 

1.  Se  pourvoir ,  fi  bon  leur  femble.)  Cet  article 
eft  conforme  à  l'article  11  du  titre  i  ,  &  à  l'ar- 
ticle 1 1  du  titre  14  ,  ci-delTas ,  qui  portent ,  que 
quand  il  s'agit  de  délits  ,  abus ,  &  maiverfations , 
1^  Officiers  royaux  des  Eaux  &  Forêts  en 
peuvent  connoître  par  prévention  ,  lorfqu'ils  en 
font  requis  parles  parties. 


TITRE    XXVII. 

De  la  police  &  confervation  des  Fo" 
rets  y  Euux  ù  Rivières. 


Ar 


T1CL£       PREMIER, 
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Eïcéronsla  prohibition  faite  par  rOr- 
Joiîunance  de  Moulins  de  faire  au* 
cuiisis  alién nions  a  l'advenir ,  d^  quelque 
p;irtie  que  cj  foie  de  nos  f^refls ,  bois  & 
builTons ,  à  peine  concie  les  Officiers  de 
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privation  de  leurs  Charges  &c  de  dix  mille 
livres  d'amende  contre  les  acquéreurs  , 
outre  la  réunion  à  noftre  Domaine  &con- 
fircarion  à  noftre  profit  de  tout  ce  qui 
pourroit  avoir  été  femé  ,  planté  ou  bafty 
fur  les  places  de  cette  qualité. 

Article    II. 

Tous  arbres  de  réferve  Se  balliveanx 
fur  taillis  feront  à  l'avenir  réputez  faire 
partie  du  fonds  de  nos  bois  de  foreftsjfans 
que  les  Douairières  ,  Donataires,  £nga- 
giltes,  Ufufruiriers  &  leurs  Receveurs  ou 
Fermiers  y  puiiïent  rien  pi  étendre,  ï\y 
aux  amendes  qui  en  proviendront. 

Article     III. 

Les  Grands  Maiftres  faifant  leurs  vi- 
fites  5  feront  tenus  de  faire  m.ention  dans 
leurs  procès  verbaux,  de  toutes  les  places 
vuides  non  aliénées  ny  données  a  titre  de 
censo/z^'^^rt^e  (  i  ),  qu'ils  auront  trouvées 
dans  Tenclos  ôc  aux  reins  de  nos  forefts  ^ 
pour  eftre  pourveu  fur  leurs  avis  à  la  fe- 
mence  &  repeuplement ,  ou  à  ce  qui  fera 
convenable  à  Teftat  de  nos  afîaires. 

I.  Ou  d'afféa^e.  )  Voyez  pour  l'explicatioft 
de  ce  terme ,  ce  qui  a  été  die  ci-defTus  fur  l'ai- 
tkk  6  du  ticrc  8, 


5^5     Di  la  police  &  confervation 

Article     IV. 

Tous  les  Riverains  poiïedans  bois  joî- 
gninr  nos  forefts  &  builîons,  feront  tenus 
de  les  réparer  à^s  noQiïQspardcsfojJc:^  (i) 
ayant  quatre  pieds  de  largeur,  h.  cinq 
pieds  de  profondeur,  quils  entretiendront 
en  cet  ejlat  (ij ,  à  peine  de  réunion. 

1.  Par  des  fojfis.)  Voyez  l'article  ii  àw  titre 
19,  ci-deiïiis,  pag,  i^y.  Ces  foiTés  doivent  fe 
prendre  fur  les  terres  des  riverains  ;  &  la  terre 
qui  en  provient  doit  fe  jetter  du  côté  du  Roi. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  i8  Juillet  1719,  veut 
que  les  habitants  des  paroifTes  &  hameaux  voi- 
lîns  de  la  forêt  d'Orléans,  auxquels  ont  été  ac- 
cordés certains  cantons  de  terres  vaines  &  va- 
gues, pour  le  pâturage  de  leurs  beftiaux ,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  i  [  Septembre  i6t  j  ,  foienc 
ter)us  de  faire  faire  incellamment  aux  frais  & 
dépens  defdites  paroilTes  &  communautés,  des 
foilés  de  cinq  pieds  de  largeur,  &  de  quatre 
pieds  de  profondeur,  entre  lefditcs  terres  vaines 
&  vagues,  &  la  forêt  ,  enforre  que  les  bêtes  à 
laine  ne  puilîent  entrer  dans  les  bois  ;  lefquels 
folTés  feront  faits  fuivant  les  alignements  qui  fe- 
ront tracés  par  les  Arpenteurs  de  la  Maîrrife, 
en  préfence  des  Officiers  d'icelles;  à  peine  de 
pri"ations  defdits  pâturages  accordés  par  Sa 
Majefté. 

2.  Qu'ils  entretiendront  en  cet  état.  )  C'eft  une 
fuite  de  ce  que  ces  foifés  appartiennent  aux  ri- 
verains. 

Article     V. 
Nos  Officiers  des  Mailirifes  faifanc  leur? 
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vifites  feront  mention  dans  leurs  procès 
verbaux  de  l'edat  lies  bornes  &fo(rez  entre 
nous  &  les  Riverains  ,  &  reparer  [\)  les 
entrepiifes  &c  changemens  qu'ils  recori- 
noiftront  y  avoir  eftc  faits  depuis  leur  der- 
nière vifite  \  mefrne  feront  mention  dans 
leur  procès  verbal  de  vifite  fuivante  ,  du 
reftablifTement  des  choies  dans  leur  pre- 
mier eftat ,  &  des  jugemens  qu'ils  auronC 
rendus  contre  les  coupables  \  à  peine  d'en 
demeurer  lefponfables  folidairemenc  en 
leurs  privez  noms. 

I.  Et  réparer.  )  C'e(t  à-dire ,  &  feront  ré- 
parer. 

A    R    T    I    C    L  "e       VI. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  plan* 
ter  bois  [i]  d  cent  perches  de  nos  Forelis, 
fans  nodre  permiiîion  expreiïe  ;  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  &:  de  con- 
fifcation  de  leurs  bois  qui  feront  arrachez 
Qu  coupez. 

-  I.  De  planter  hoîs,  )  A  l'égard  des  bois  plan- 
tés avant  l'Ordonnance ,  il  a  été  décidé  que  les 
pcfTefTcurs  des  bois  riverains  des  forets  du  Roi , 
feroient  obligés  de  les  tenir  en  taillis  de  dix 
ans. 

Article      VII. 

Nos  Procureurs  es  Maiftrifes  auront 
communication  {\)^  par  les  main  s  des  pour- 
fuivans  criées,  de  tous  procès  verbaux  de 
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criées ,  affiches  &  publications ,  qui  fe  fô-» 
rontàl'advenir,  de  maifons,  terres,  bois, 

6  autres  héritages  en  fief  ou  roture  ,  alîîs 
dans  l'enclos,  aux  rives,  &  à  cent  perches 
de  nos  forefts,  bois  ScbuilTons;  qui, pour 
cet  efïet,  feront  mifes  au  Greffe  des  Maif- 
trifes,  du  moins  quinzaine  avant  l'adju- 
dication des  décrets,  lefquels  feront  men- 
tion expreiïe  de  leur  confentement  ou  op- 
podtion  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  le  Juge 
qui  les  aura  adjugez  fans  cette  formalité 
ou  avant  le  Jugement  de  l'oppofition  ,  en 
cas  qu'il  y  en  ait  eu  de  formée ,  condamné 
en  mille  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  en  deux  mille  livres  pour  la  féconde, 
&  privation  de  fa  Charge  en  récidive. 

I.  Auront  communication,  )  Voyez  l'article  xt 
du  titre  6 ,  ci-^elTus. 

Article     VIII. 

Seront  aufli  communiquez  a  nos  Pro- 
cureurs es  Maiftrifes,  tous  adveus  &:  dé- 
nombremens ,  conrrads  d'acquifition ,  ÔC 
déclarations  d'héritages  tenus  en  cenfives, 
dans  l'enclos  &  à  cent  perches  de  nos  fo- 
refts ,  bois  &  builTons  \  fans  qu'ils  puifTent 
eftre  receus ,  vérifiez  ,  enregiftrez  ou  en- 
faifinez  par  nos  Officiers  en  la  Chambre 
des  Comptes ,  Bureau  des  Finances  ,  ny 
par  les  Seigneurs  dominans  <5c  cenfiers^ 
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leurs  Fermiers ,  Receveurs  ou  Officiers  , 
qu'après  cette  communication  ou  confen- 
lement  de  nos  Procureurs,  ou  le  jugement 
de  l'oppcfition  ,  s'il  y  en  a  eu  j  dont  fera 
fait  mention  par  les  aâ:es  de  réception  , 
enregiftrement  &  enfaifinement  ;  fur  les 
peines  cy-delîus  contre  les  Officiers ,  de 
réunion  des  droits  féodaux  &  cenfives 
contre  les  Seigneurs  ,  &  de  confifcarion 
des  biens  donnez  par  adveus  <S:  déclara- 
tions contre  les  particuliers  qui  les  auront 
faits  fans  cette  formalité. 

Article     XI  î. 

Dans  les  communicarions  qui  feront 
faites  à  nos  Procureurs  des  Maiftrifes  , 
tous  les  héritages  joints  aux  Forefls  ainii 
faifis  j  ou  acquis  Hc  donnez  par  adveu  &: 
dénombrement, ferontexprimez  avec  leut 
confiftance  ,  quantité  d'arpens  ,  nature  & 
qualité  ;  &  fi  befoin  eft  ,  réarpentez  par 
TArpenteur  Juré  de  la  Maiftriie  ,  dont  le 
procès  verbal  fera  affirmé  pardevant  le 
Maiftre  particulier,  «Se  regiflré  au  Greffe 
fans  frais, en  casque  l'expreffion  faite  par 
l'adle  de  communication  fuitfidclie,  mais 
aux  frais  des  parties  qui  fe  trouveront  en 
fraude  pour  l'aipentage  feulement ,  donc 
il  fera  payé  fuivant  la  taxe  qui  en  fera 
feite  par  le  Maiilrc- particulier. 
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A   R    T    I    C    L    E       X. 

Enjoignons  à  nos  Procureurs  de  donner 
dans  quinzaine  ,  du  jour  que  les  pièces 
auront  edé  mifes  au  Greffe ,  leurs  con- 
clufions  par  écrit  \  8c  en  cas  d'oppoiîtion, 
de  les  faire  fignifier  dans  le  mefme  temps 
au  pouriuivant  criées ,  acquéreurs  _,  tenan- 
ciers ,  &  autres  y  ayant  droit  ,  pour  y 
répondre  dans  la  huitaine  ,  &  eftre  incef-* 
famment  procédé  à  i'inftruclion  &"  juge- 
ment de  i'oppoiition  par  le  Grand-Maif- 
tre  ou  par  les  Officiers  de  la  Maiftrife  , 
fans  aucuns  frais  ny  droits;  à  peine  de 
répondre  du  tout  en  leurs  noms. 

Article     XI. 

Faifons  très  expreffes  défenfes  d'arra- 
cher aucuns  plants  de  chefju  (  i  ) ,  charmes  , 
ou  autres  bois,  dans  nos  forefts,  fans  nof- 
tre  permiilion  ,  &  attache  du  Grand- 
Maiftre;  à  peine  de  punition  exemplaire 
&  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

T.  Aucuns  -plants  de  chines.  )  Voyez  ci-defTuS 
tic.  3  ,  arc.  i8. 

Article     XII. 

Défendons  a  toutes  perfonnes  d'enlever 
dans  l'eftenduc  (Seaux  reins  de  nos  forefts, 
fables  j  terres  ^  marnes  ou  argiles  (i),  ny 
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cîe  faire  faiie  de  la  chaux  à  cent  perches 
de  dijftance,  fans  noftre  permiffion  ex- 
preiïe  ;  &c  aux  Officiers  de  le  fouffiir ,  fur 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  ôc 
de  confifcation  des  chevaux  &  harnois. 

T.  Terres,  marnes,  ou  argiles.)  Il  n'eft  pas 
permis  ,  à  plus  forte  raifon  ,  d'y  ouvrir  des  car- 
rières fans  permifTion  du  Roi,  &  fans  l'actachc 
du  Grand-Maîtie.  (  Arrêt  du  Confeil  du  14  Jan- 
vier 1719.  ) 

Article     XIII. 

Ne  fera  fait  aucunedélivrance  de  taillis 
ou  menus  bois ,  verd  ou  (ec ,  de  telle  qua- 
lité Se  valeur  qu'ils  puiflfent  eftre  ,  aux 
poudriers  Ô^falpefluiers;  aufquels  ôc  aux 
Commijjaires  des  poudres  &  falpzflres  (i)  , 
faifons  très exprelFes  inhibitions  &:défen- 
fes  d*en  prendre  fous  aucun  prétexte  \  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  du  double  &  de  puni- 
tion exemplaire  en  récidive  ,  nonobdanc 
Edits ,  Déclarations ,  Arrefts,  permilTions 
^  concédions  contraires. 

I.  Aux  Commijfaires  des  poudres  &  fafpêtres,^ 
Depuis  rOrdonnance,  ces  Commi/I'aires  ont  ccc 
autorifés  à  prendre  &  couper  avec  des  fcrpecrcs  » 
en  préfence  des  Gardes-bois  ,  tant  dans  les  fo- 
rets du  Roi ,  que  dans  les  bois  des  Communautés 
&:  particuliers  ,  la  quantité  des  bois  de  bour- 
denne ,  (  autrement  dit  fufain ,  )  de  l'âge  de  troi« 
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ou  <^uatre  ans,  dont  ils  auront  befom,  après  en 
avoir  obtenu  Ja  pei million  du  Grand-Maître; 
à  la  charge  d'en  compter  au  profit  du  Roi ,  ou 
des  particuliers ,  &  autres  propriétaires.  (  Auêc 
du  Confeil  du  1 5  Août  1701) 

Il  eit  même  enjoint  aux  Grands-Maîtres,  3c 
autres  Officiers,  par  un  autre  Arrêt  du  Corfeil 
du  7  Mai  1709,  de  ne  faire  aucune  adjudica- 
tion ,  &  à  tous  particuliers ,  de  ne  couper  au- 
cun bois  »  dans  l'étendue  de  douze  lieues  aux 
environs  des  moulins  à  poudre,  qu'à  la  charge 
de  mettre  les  bois  de  bourdenne  à  part  ,  &c, 
(  Voyez  à  ce  fujet  un  autre  Arrêt  du  Confcil 
«iu  51  Janvier  1758.) 

Article     XIV. 
Nulle  mefure  n'aura  lieu  ,  &  ne  fera 
employée  dans  nos  bois  &  forefts,  &  eu 
ceux  tenus  par  indivis,  grurie  ,  grarrie  , 
fegrairie,  tiers  &  danger,  appanage,  en- 
gagement, ufufruit ,  &:  mefme  des  Ecclé- 
liaftiqiies  ^  Communautez  &  Particuliers 
nos  Sujets ,  fans  aucun  excepter  ,  que  la 
mefure  de  douze  lignes  pour  pouce,  douze 
pouces  pour  pied,  vingt-deux  pieds  pour 
perche  ,  &'  cent  perches /7i?//r  arpera  (5)  ; 
à  peine  de  mille  livres  d'amende;  non- 
obftant  &  fans  avoir  égard  à  tous  ufages 
&  poflrefTions  contraires  ,  aufquels  avons 
dérogé ,    dérogeons  ,   &   vouions  qn*aa 
Greffe  de  chacune  Aiaiftrife  Se  autre  Juf- 
tice,  il  foit  mis  un  eftalon  de  la  mefure 
cy-dc(îus  prefcrite, 

ï.  Fçur  arpent t  )  L'arpent  cft  une  raçfure  dç 
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terre  plus  ou  moins  giande  ,  fclon  les  différents 
Pays  I*  y  a  aufll  Jiverfcs  dcnominations  :  en  queU 
qucs  Piovinccs  ,  oa  le  nomme  acre  ^  comme  en 
Norman Jie  ;  en  d'autres  journal},  en  d'aatres 
corde  ;  en  d'aatres  verge  ,  &c. 

L'arpent  qui  eil:  en  ufagc,  contient  cent  per- 
ches de  farfacc.  La  perclie  contient  a  Paris  dix- 
huit  pieds  de  Iongii':ur  ,  d:  îe  p'ied  douze  pouces. 
A  0:léanSj  la  perciie  eil:  de  vingt  pieds.  La  per- 
che de  vingt  pieds  contient  quarre  cents  pieds 
quarrés  ,  ou  de  furface  3  &  la  perche  de  vingt- 
deux  pieds  :,  quatre  cents  quatre-vingt-quatre. 
Le  pied  qaarré  contient  cent  quarante- quatre 
pouces. 

A    P.    T    I    C    L    E       XV. 

Dans  toutes  nos  fbreds  &:  bois,  &"  ceux 
des  Eccléfij.ll:iqaes ,  paiticuliers ,  lU  aucres 
dénommez  en  l'aiticlccy  delfus,!!  ne  lera 
fait  aucune  livraifon  de  bois  à  brûler, 
foit  en  CAS  de  vente  ou  délivrance  de 
chauffages ,  à  autre  mifiirc  qua  lu  corde  (  i  ), 
qui  aura  huit  pieds  de  long  ,  quarre  de 
haut,  les  bûches  de  trois  pieds  ^  demy 
de  longueur,  compris  la  riiUe;  le  bois  de 
cottrets  de  deux  pieds  de  loi^gueur  ,&  le 
çottret  de  dix-fept  à  vlix  huit  pouces  de 
grolTeau  ;  abroge  mr  les  rorées ,  mefures , 
moules,  fommes,  charges.  voyeSj  (X  toutes 
autres  mefures  contraires, 

T .  A  autre  mefure  que  la  corde.  )  MaÎ2;ré  la  àiC* 
pofîtion  de  cet  article  ,  il  y  a  pluli.ars  villes 
daas  le  Roy^umç  ©u  ççttç  merure  n'a  point  été 


5  :?  <j  Di  la.  police  &  confcrvation 
aJopree  ,  &  où  l'on  s'eft  maintenn  dans  Tufage- 
<ie  préférer  cerraines  longueurs  &  mefurcs  , 
comme  plus  avanrageufes  ,  dans  l'achat  &  la 
confommation  des  bois  de  chauffage.  EnciFet, 
la  manière  de  mefurer  le  bois  à  la  corde,  &  à 
la  longueur  de  trois  pieds  &  demi  pour -les  bû- 
ches ,' qui  eil  ici  prefcrire  par  l'Ordonnance, 
eft  fujette  à  bien  des  inconvénients  :  car  , 

1°.  L'expioiianon  en  eft  plus  longue  i  &  elle 
occafionne  par  conféquent  plus  de  frais. 

r" ,  Comme  il  eit  nécelfaire  de  vérifier  ces 
-cordes  en  achetant  le  bois ,  &  de  voir  fi  en  eftcc 
elles  ont  quatre  pieds  de  hauteur  fur  huit  de  lon- 
gueur, il  faut,  ou  les  voir  mefurer  par  (bi-même, 
&;  aller  pour  cela  chez  le  Marchand  ,  ou  fur  les 
quais,  ce  qui  cil  une  incommodité  pour  l'ache- 
teur j  ou  envoyer,  pour  les  voir  mefurer,  des 
domeftiques ,  qui  le  plus  fouvenc  n'entendent  rien 
à  cette  efpecc  de  mefure  j  ou  (  ce  qui  paroi't 
même  devenir  aujourd'hui  nécefiaire,;  avoir  des 
Jurés-Mouleurs,  pour  les  mefurer,  ce  qui  eft 
une  augmentation  de  dépenfe  ,  &  peut  même 
donner  lieu  à  l'étabUlfement  de  quelque  nouvel 
impôt  à  cet  égard  j  ou  enfiii  ,  s'en  rapporter  à  la 
bonne  foi  du  Marchand  ,  qui  peut  être  quelque- 
fois dans  le  cas  de  tromper,  foit  par  erreur, 
foit  par  négligence  ,  ou  autrement  ,  ainfi  qu'on 
en  a  vu  des  exemples  ;  y  ayant  même  eu  depuis 
quelque  temps  ,  des  condamnations  en  la  police 
d'Orléans  ,  pour  ce  défaut  de  mefure. 

5**.  Quand  les  bois  ^ont  ainfî  mcfurés  à  la 
corde  ,  il  ell  aifé  d'en  vcler  dans  les  voitures;  fur- 
tout  quand  elles  fc  font  fur  le  foir  &  à  la  brune  j 
à  caufc  du  peu  de  longueur  &  de  groffeur  de 
la  plupart  de  bûches  dont  ces  cordes  font  com- 
pofées. 

C'eft  en  conféquencc  de  ces  inconvénients, 
bien  &  mûrement  confidérés  ,  nue  la  ville  d'Or 
léai.s  avoit  toujours  confcivé  Ion  ancienne  ma' 
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nîere  de  mefurer  le  ^^ros  bois  à  la  coche  de  cinq 
pieds  &  demi  de  lon^^ueur  ,  ou  environ,  fui- 
douze,  quatorze  a  fcize  pouces  de  cour,  &  fouvenc 
même  plus  ,  pour  chaque  brin  marqué  à  cet  effet 
de  deux,  trois,  ou  quatre  coches,  en  réfervanc 
pour  les  cotréts  tous  les  autres  brihs  qui  avoient 
moins  de  douze  pouces  de  tour.  (  ceux  de  fept  à 
huit  pouces,  qui  ne  doivent  être  maïqués  que 
d'u'.ic  coche,  ayant  même  cefTé  depuis  long-temps 
d'ctre  en  ufage  pour  la  vente  du  gros  bois  ,  & 
ctam  feulement  employés  pour  Icscoiréts,  ) 

Outre  que  cette  manière  de  couper  le  bois  eft 
moins  coûreufe  ,  la  mefure  en  eit  très  -facile  : 
car  un  Maître  n'eft  point  obligé  pour  cela  de 
fe  tranfporter  hors  de  chez  lui  ;  &  il  n'y  a  poinc 
même  de  domeftique  qui  ne  puifîe  la  vérifier 
aifément  ;  puisqu'il  (uliît  peur  cela  de  (avoir 
compter  jufqu'a  cent  &  mille  5  ce  que  perfcnnc 
n'ignore  :  aiiii  ,  il  n'eft  pas  btfoin  d'employer 
à  cet  effet  le  miniftere  des  Jurés-Mefureuis.  De 
plus,  perfonne  dans  cette  manière  de  mefurer  , 
ne  peut  être  trompé  ,  ni  volé,  que  très-di/Hci- 
lemen:,  à  caufe  de  la  longueur  &  la  grolleur 
des  bûches  qu'on  ne  pourroit  enlever  de  la  voi.ure 
en  palfant ,  fans  beaucoup  de  peine,  par  rapport 
à  leur  grande  pefanteur. 

D'ailleurs,  cette  longueur  de  cinq  pieds  & 
plus  ,  eft  beaucoup  plus  comimcde  pour  être 
fciée  en  deux  ;  ce  qui  fait  une  bonne  longueur 
pour  les  cheminées ,  au-lieu  que  ies  bois  de  trois 
pieds  &  demi,  qui  eft  la  mefure  de  la  corde 
font  trop  longs  pour  la  plus  grande  partie  des 
cheminées  d'Orléans ,  &;  trop  courts  quand  ils 
font  fciésea  deux. 

Ajoutez  à  cela,  que  dans  la  forêt  d'Or- 
léans ,  la  plupart  des  bo's  dcftinés  pour  être  em- 
ployés en  bois  de  chauffage  ,  ne  font  pas  aifcz 
droits  pour  compofer  la  corde  ordinaire,  doat 
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3  3  s  Dz  la  police  &  confirvatlon 
toutes  les  bûches  doivent  être  droites  &  non  tor- 
tues 5  à  moins  qu'on  ne  prenne  la  précaution 
d'en  faire  un  choix  exprès,  ce  qui  demande 
beaucoup  de  temps ,  &  doit  conféquemment 
augmenter  le  prix  du  bois  ,  &  cela  en  pure 
perte  pour  l'acheteur  5  au-Iieu  qu'on  évite  cette 
augmentation  de  dépenfe  dans  les  bois  qui  fe 
vendent  à  la  coche. 

C'cft  en  vain  qu'on  voudroit  objecler  que  la 
mefure  du  bois  à  la  coche  eit  une  mefure  in- 
certaine j  car  les  Ordonnances  de  Police  d'Or- 
léans donnent  des  règles  qui  fixent  la  grofieur 
des  bûches  ,  fuivant  le  nombre  des  coches  dont 
'elles  font  marquées,  &:  d'aillieursj  l'ufageavoit 
rendu  cette  efpece  de  mefure,  tellement  fami- 
lière, qu'il  étoit  aifé  de  juger  du  premier  coup 
d'œil ,  fi  les  bûches  ,  fuivant  qu'elles  étoient  de- 
mandées au  Marchand,  de  deux  ,  ou  de  trois  , 
ou  de  quatre  coches ,  avoient  la  grolTeur  con- 
venable &  prefcrite  par  les  Réglem.ents. 

Il  paroît  donc  que  c'eft  fans  aucune  raifon 
que  \zs  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  de  la  Maî- 
trife  d'Orléans,  par  leur  Ordonnance  du  12, 
Novembre  17^3,  ont  changé  l'ancien  ufage  où 
l'on  étoit  dans  la  Province ,  de  couper  &  de 
vendre  les  bois  à  la  coche  ,  qui  y  avoit  été  de 
tou:  temps  en  ufage  Le  motif  de  fe  conform.er 
à  l'Ordonnance  de  i6/î9,n'eft  pas  une  raifon 
valable;  puifque  cette  Ordonnance,  étant  rendue 
près  de  cent  ans  auparavant,  &:  l'ufan-e  de  l'an- 
cienne  manière  de  melurer  ,  s  étant  toujours 
confervé  à  Orléans  ;  (  ufage  d'ailleurs  immémo- 
rial 3  {a)  cet  ufage    étoit  devenu  en  quek|uo 

(a)  Voyez  le  Règlement  général  de  Police,  rendu 
pour  la  Ville  d'Orlé.ms  le  \6  Décembre  IJÎJ3,  appelle 
ordinairenicnc  te  Règlement  de  Chandon  ,  au  Chapitre 
du  Bois  &:  Charbon.  Ce  RctjlcmcûC  cil  ijnpiimé,  Cv  il 
jreu  a  eu  plulicHtj  édiUQUS, 
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forte  la  véritable  Loi  De  plusfî  l'on  s'ctoit  écarté 
en  cela  de  la  difpohLion  de  1  Ordonnance  ,  c'elt 
qu'on  avoir  eu  de  paillantes  raitons  pour  le  faire  ; 
^inli  qu'il  s'efl:  pratiqué  dans  pluiîcuts  autres 
Villes  du  Royaume.  (  b  ) 

Ce  changement ,  dans  la  mefure  du  gros  bois  j 
avoir  déjà  été  propofc  il  y  a  environ  trenre- 
cinq  à  quarante,  ans ,  tant  aux  OJiiciers  de 
Ville ,  qu'à  ceux  de  Police  de  la  ville  d'Orléans  , 
que  l'on  crut  alors  avec  juftice  devoir  confui- 
ter  :  mais  fur  l'expofé  &  fur  l'examen  des  in- 
convénients qu'on  y  trouva  ,  cette  propolîtion 
{{it  alors  unanimement  rejcttéc. 

Il  eût  donc  été  à  fouhaitcr  que  ce  projet  n'eût 
pas  été  renouvelle  de  nos  jours,  &  fur  -  tout 
qu'on  n'eût  pas  négligé  peur  cela  les  précautions 
qui  aaroient  pu  empêcher  de  l'adopter. 

On  voit  même  que  les  Officiers  des  Eaux  &: 
Forets  d'Orléans,  en  paroiilant  vouloir  fe  con- 
former à  l'article  1 5  du  titre  zy  de  l'Ordonnance 
<le  I  6, '^9  ,  fe  font  écartés  de  fa  difpofition  j  puif- 
que  cet  article  porte  {implem.ent ,  :>•  que  dans 
«  les  forêts  &  bois  du  Roy '6c  ceux  des  Eccléjîafti^ 
33  ques  ,&c.  il  ne  fera  fait  aucune livra.fon  de  bois 
»  a  brûler,  foit  en  cas  de  vente  ou  délivrance 
33  de  chaufîage,  à  autre  mefure  ,  qu'à  la  corde 
33  de  trois  pieds  &  demi ,  «  au- lieu  que  les  Of- 
ficiers des  taux  &  Forêts  d'Orléans  dans  leur 
Ordonnance  ,  art.  1 ,  défendent  en  général ,  d'en 
livrer  &i  mettre  en  vente,  fans  ajouter  ces  mots  , 


(  b  ;^  Il  en  eft  de  même  des  Cotrets  :  fî  on  voulcit  s'en 
tcnii-  à  la  difpo.^uon  ds  l'Ordonnance  ,  il  faudioic  auiîl 
)s5  Faite  de  la  longueur  feulement  de  deux  pir-^'s  •  néau- 
moins  il  eft  confiant  qu'on  les  fait  de  trois  pieds  &  demi 
dv  loi'giieur ,  du  moins  dans  la  Forêc  d'Orléans ,  &  tjue  , 
fur  cet  article,  en  obfetve  l'ancien  ufage.  N  ftoir-i!  pas 
convenable  d'en  faire  de  nicme  à  l'égard  du  gros  bois  \ 
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340  De  la  police  &  confervation 
dans  les  forets  du  Roi  ,  6'c.  j  ce  qui  eft  bien  difw 
féreiit ,  &  (èmble  s'étendre  aux  ventes  qui  fe 
font  hors  de  la  foret  j  v  ^.  fur  les  quais  &  dans 
la  viile  j  ainfi  j  c'ell  donner  à  l'C.rdonnance  une 
extcnlion  qu'elle  n'a  point,  en  quoi  il  eft  évi- 
dent qu'ils  ont  excédé  leur  pouvoir. 

Il  n'eftpas  non  plus  ii  udlc  d'obferverjà  l'égard 
de  l'article  3  de  l'Ordonnance  de  ces  mêmes 
Officiers,  par  lequel  ils  défendent  de  faire  en- 
trer dans  les  fagots  ^  bourrées  ces  brins  dont 
la  grolfcur  foit  au  dellus  de  fîx  pouces  ,  qu'il  ne 
paroît  pas  qu'ils  aient  été  en  droit  de  faire  un 
pareil  Règlement  j  &  qu'il  n'y  avoir  aucune 
laifon  pour  introduire  cette  nouveauté,  qui  ne 
pci:t  être  que  préjudiciable  au  public. 

Enfin  ,  on  croit  devoir  faire  une  dernière  ob- 
fervation  5  c'eft  que  les  Officiers  des  taux  & 
Porêts  d'Orléans  ont  encore  excédé  leur  pouvoir 
dans  l'exécution  qu'ils  ont  voulu  procurer  à  leur 
Ordonnance  du  iz  Novembre  176^  j  en  faifant 
icierdeîeur  auroriié  privée,  des  bois  que  des 
particuliers  ,  ou  Marchands,  avoient  fait  venir 
du  pays  haut,  &  en  faifant  réduire  ces  bois  à  la 
mefurc  de  trois  pieds  &  demi  de  longueur  fur 
les  porcs,  &  même  j  ufqucs  dans  les  rues  de  la  ville  ; 
&  faifant  ailîcincr  enfuite  en  leur  Tribunal  les 
Marchands ,  &  autres  particuliers,  pour  avoir  ven- 
du ces  boisencontravcntion,  ainfi  qu'ils  le  prétcn- 
doient ,  à  leur  Règlement,  afin  de  les  empêcher 
d'en  faire  venir  d'autres  dans  la  fuite. 

Cette  conduite  eft  fans  doute  une  entreprife 
nianifv.'fte  far  les  droits  de  la  Juftice  ordinaire  ; 
puifque  les  (i)lficiers  des  Eaux  &  forêts  d'Orléans 
n'ont  aucune  infpeélion  fur  les  bois  qui  vien- 
nent des  1  eux  (itués  hors  de  leur  Jurifdidion  ; 
&  que  d'ailleurs  le  lieu  du  délit,  fe  règle  par 
l'endroit  où  le  délit  eft  commis  ,  fuivant:  l'article 
^  du  titre  i  de  l'Ordonnance,  &  non  par  ce- 
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lui  de  la  livraifon  qui  fe  fait  dans  la  ville,  far 
Jaquclle  ces  Officiers  n'ont  aucune  Jurifdidion  : 
ce  qui  d'ailleurs  écoit  contraire  à  la  liberté  des 
Cic-ycns,  &  tendoit  à  einpéchcr  l'abondance 
&  rapprovilionnement  de  la  ville  ;  &  lui  auroit. 
conféquemment  été  très-préjudiciable. 

Il  eit  confiant  que  la  police  des  bois  5  quand 
ils  font  une  fois  lortis  des  ventes  ,  ne  regarde 
en  aucune  manière  les  OhBciers  des  Eaux  cc  Fo- 
ras ,  mais  uniquement  la  Police.  En  effet  les 
Officiers  de  la  Maitrife  de  Rouen  ayant  voulu  , 
il  y  a  quelques  années,  exercer  une  pareills 
police  fur  les  bois  dans  la  ville  de  Rouen  ,  leur 
entreprife  fut  réprimée  par  Arrêt  du  Confeil  du 
19  Mars  17^4  ,  revêtu  de  Lettres-patentes  du  r 
Mai  de  la  même  année,  qui  ordonne  «  que  le 
33  Lieutenant  de  Police  connoîtra,  à  l'exclufion 
«  des  Officiers  de  la  Maîtrire,de  ce  qui  concerne 
w  les  différents  prix  fixés  pour  les  bois  qui  doi- 
33  vent  erre  voi-urés  &  délivrés  fur  icr  p-^n.:? 
3-.'  &  quais  de  la  ville  de  Rouen  ,  la  grolfeur  , 
«  longueur,  diflribution  &  vente  d'iceux  j  à 
"  l'effet  de  quoi  les  Cordeurs  3  Mouleurs  ,  So 
oi  Contrôleurs  des  bois  feront  tenus ,  en  cas  ds 
»  contravention  de  la  part  des  Marchands  dcfdits 
33  bois,  d'en  dreffer  leurs  procès  verbaux,  <Sc 
33  de  les  mettre  au  Greffe  de  la  Police  ,  ]iour  être 
33  fur  iceux  flatué  ainfi  qu'il  appartiendra.  33 

Qu*eft-il  arrivé  de  ce  changement  introduit 
dans  la  manière  de  vendre  &  de  mefurer  les 
bois  de  chauffage  à  Orléans  &  aux  environs  ? 
C'eft  que  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  com- 
pofe  aujourd'hui  le  bois  de  corde ,  n'efl  aurre 
chofe  que  le  bois  de  nos  anciens  cotrêts ,  dont 
il  fembie  même  qu'on  ait  voulu  abolir  indirec- 
tement l'ufage  ,  en  empêchant  de  les  lier, 
fuivart  la  coutume  ,  avec  des  rottes  ou  liens 
degrofîcur  fuffifanre  3  de  cela  fous  le  prétexte 
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?  4  2-  De  la  police  &  confervation 
apparent  que  ces  liens  caufoient  un  préjucîîcc 
conlîdérable  à  la  Foret  en  la  dépouillant  d'une 
partie  cie  Tes.  rejettons  >  comme  (î  l'on  pouvois 
ignorer  que  les  bois  coupés  en  produifenc  quatre 
fois  plus  qu'il  n'en  faut  pour  renouvellcr  les 
taillis  ;  &  que  s'il  y  a  eu  à  cet  égard  de  l'abus 
^ans  l'emploi  de  ces  lejetrons,  &  dans  la  coupe 
qui  en  a  été  faite  ,.  c'a  été  uniquement  par  la  né- 
gligence des  Gardes  ,  pour  n'avoir  pas  veillé 
fiiffiuimmcnt  fur  la  conduits  des  Bûcherons,  eu 
Jes  empêchant,  comme  on  auioit  dii  le  faire  , 
de  prendre  zz^  liens  par- tout  indiflinâiement  , 
fans  choix  ,  &  dans  le  premier  endroit  venu. 

Il  ré(ulre  de  ces  Obfervations  ,  qu'on  ne  peut 
trop  defirer  que  les  chofcs  foient  rcmifes  dans 
leur  ancien  état  j  &que  fi  ce  rérablilTement  avoic 
lieu,  il  en  réiulteroit  un  très- grand  bien  pour 
la  ville  d'Orléans,  5c  pourtouîe  la  province. 

Article     XVI. 

Seront  lai iïez  &  confervez  au  Greffe  de 
chacune  Maifciife  ,  des  canes  ,  figures  & 
defcriptions  (  i  ) ,  approuvées  par  le  Grand- 
Maidre  de  nos  bois,  bulifons  6c  foiefts  , 
êc  de  ceux  tenus  par  indi  vis5grurie,grairie, 
tiers  &  danger,  appanage,  engagemenc 
èc  ufufruit,  qui  font  dans  l'eftendue  de 
leur  reiïbrr  \  3c  autant  dans  les  Greffes  des 
Tables  de  Marbre  ;  le  tout  à  la  diligence 
des  Maiflres  particuliers ,  Se  nos  Procu- 
reurs ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages, 

I.  Des  cartes  ,  figures  &  defcriptions»  )  Voyez 
les  ajticks  lo  du  tic.  zj,  6c  i  du  tir.  14,  ci- 
dcffus. 
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Article     XVII. 

Toutes  maifons  bafties  fur  perches  dans 
Tenceinte,  aux  reins,  &  à  demie  lieue  des 
forefts  ,  par  des  vagabonds  &  inutiles ,  fe  - 
ront  incelTamment  démolfes  \  de  leur  Icra 
fait  défQnÇe  d'en  baftir  à  l'advenir  dans  la 
diftance  de  deux  lieues  de  nos  bois  &  i:o- 
refls  ,  fur  peine  de  punition  corporelle. 

'Article     X  V  I  1  L 

Défendons  à  toutes  peifonnes  d^.  faire 
conjlruire  (  i  )  à  l'advenir  aucuns  chafteaux, 
fermes  (Se  maifons  dans  l'enclos,  aux  rives, 
6c  à  demie  lieuë  de  nos  forefts  ;  fans  ef- 
pérance  d'aucune  lemife  ny  modération 
des  peines  d'amende  ,  &  de  coniiication 
du  fonds  &  ài^s  baitimens. 

I.  De  faire  conftruire.  )  Cet  article  n'a  pas 
toujours  été  obfervé  exadement  ;  &  le  Roi  a 
permis  quelquefois  de  conftruire  des  châteaux 
ou  maifons  dans  la  diftance  qui  eft  ici  prohibée. 

Article     XIX. 

Défendons  aux  Marchands  ventiers, 
ufagers,  &:  à  toutes  autres  perfonnes  ,  dô 
faire  cendre  dans  nos  Fore  fis  (i)  ,  ny  dans 
celles  àt%  Eccléfîaftiques  ou  Communau- 
tez  ,  aux  UfuFruitiers  &  à  nos  Officiers  de 
le  fouffrir,  à  peine  d'amende  arbitraire , 
èi  de  confifcation  des  bois  vendus ,  ou- 
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3  44      De  la  police  &  confervatlon 
vrages  &  outils  ,  Se  priv.uion  de  charge 
contre  les  Officiers,  s'il  n'y  a  Lettres  pa- 
tentes vérifiées  fur  l'advis   des  Grands- 

Maiftres. 

I.  De  faire  cendre  dans  nos  forêts.  )  Voye2 
ci-deflus,  tic.  3,  art,  i  8. 

Article     XX. 

Les  marchez  qui  fe  feront  en  vertu  de 
Lettres  patentes  ,  feront  enregiflrez:  aux 
Greffes  des  Maiitri fes^  &  ne  pourront  les 
cendres  eftre  faites  qu'aux  places  Se  en- 
droits dédgnez  aux  Marchands  par  les 
Grands-Maiihes  ou  Officie^"s. 

Article     XXL 

Faifons  défenfes  à  routes  autres  perfoii- 
nes  de  tenir  atteliers  de  cendres ,  ny  en 
faire  ailleurs  que  dans  les  venres ,  ou  en 
faire  tranfporter  que  les  tonneaux  ne 
foientmarquez  du  marteau  du  Marchand  j 
fur  peine  d'amende  arbitraire  Se  de  cou- 
fifcacion. 

Article     XXI  L 

Défendons  à  toutes  perfonnes  dechar^ 
mer  (i)  ou  brûler  les  arbres ,  ny  d'en  en- 
lever récorce  ,  fous  peine  de  punition 
corporelle  :EtferontlesfojJcsà  charbon  (i) 
placées  aux  endroits  les  plus  vuides  Se  les 
pi  us  éloignez  des  arbres  &  du  recru  (3) ,  S^ 
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les  Marchands  tenus  les  repeupler  5<:  ref- 
tiruer  ,  s'il  efl:  jugé  à  propos  par  le  Grand- 
M:iifi:re,avantqu'ilspui(îencQbrenirleur 
congé  de  Cour  ,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire. 

I.  De  charmer.  )  Charmer  m\  arbre,  c*efl:  le 
gâter  par  le  pied ,  afin  qu'il  périire  ,  &  tombe  )t 
la  lonç^iie. 

^,  Et  feront  les  fojfes  a  charbon.  )  Les  places? 
de  ces  folles  doivent  être  marquées  par  les 
Officiers  des  Eaux  &  Forêts,  ou  par  les  Gardes  j 
&  l'on  ne  doit  les  faire  ,  fuivant  qu'il  e(i  marqué 
dans  CQZ  article  ,  que  dans  des  places  vuides  SC 
hors  de  portée  de  nuire.  On  n'en  doit  point 
faire  pardculièrement  au  bord  des  rivières  ,  &: 
très  peu  dans  les  ventes;  ce  qui  ne  doit  aller 
au  plus  qu'à  un  arpent  j  fuivant  l'uTagc  :  &  même 
loriqu'il  y  a  quelque  inconvénient  à  faire  ces 
fofîes,  les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  n'en 
doivent  permettre  aucune. 

L'Auteoi-desLoix  ForeftiereSjfo;^.  i^/'.'Z^.  610, 
prétend  que,  fuivant  l'efprit  de  l'Ordonnance, 
le  Marchand  adjudicataire  qui  fait  faire  du  char- 
bon dans  une  vente  ,  devient  refponfable  des 
délits  que  peuvent  com^mettre  les  Charbonniers  j 
comme  il  l'ert:  des  Ouvriers  tene  1rs  de  logés  j 
dont  il  eO:  parlé  dans  l'art.  2  %  ,  qui  fuit. 

7^.  Et  û'^  rfcrw.) Voyez  ci-deiîUs,  tit,  5,  arc  16  ^ 
aux  notes. 

Article     X  X  I  ï  L 

Les  Cercliers  ,  Vanniers ,  Tourneirrs  , 
Sabotiers,  &  autres  de  pareiilecondirion, 
vc  pourront  unir  atulhrs  dans  la.  dï fiance 
(  ï  )  de  demie  lieue  de  nos  foielb  ,  ^ 
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5  4^      ^^  l^t  poilu  &  confervatïon 
peine  de  confifcation  de  leurs  marchai- 
difes  5  &  de  cent  livres  d'amende, 

I .  Ne  pourront  tenir  atteliers  dans  la  difiance  ,■ 
^e.\  La  dirpciicion  portée  en  cet  article,  ainfl 
qu'en  l'arc.  39  de  ce  titre,  n'ell;  point  contraire 
à  celle  de  l*art.  29  ,    parceque  l'art.  19  a  uni- 
quement pour  objet  d'obvier   aux  fraudes   qui 
peuvent  le  commettre  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
l'article   48  de  l'Edit  du  mois  de  Mars    '  51  5  >' 
&que  files  Marchands  ventiers  avoient  la  liberté 
de  tenir  des  acteiiers  de  bo'is  dans  leurs  ventes  , 
ce  feroit  une  occafion  pour  les   Ouvriers  qu'ils-* 
cmploient  ,  de   prendre  &  d'emporter   d'autres- 
bois  que    ceux  provenants  de  )a  vente  qui  en 
a  été  faite  aux  adjudicaraires  ,  &'  par  conféquent, 
cela  pourroit  donner  occalion  de  voler  les  bois^ 
du  Roi  j  au  lieu  que  les  articles  1.3   &  ?o  regar-- 
dent  ceux  qui.  par  leur  profeflîon  ou  leur  domi- 
cile j  font  dans  le  cas  de  commettre  des  délits^ 
de  bois  ,   foit  en  le^  vol.mt ,  foit  auc.ement  ;  ce' 
qu'ils  pourroienr  faire  aifément  ,  s'ils  avoient  la» 
liberté   de  tenir  des   acteiiers   près    des    Forets. 
Ainfî  ces  art.  13  &:  50.,  ie  conciiienc  aifémcnr 
avec  l'art,  i^. 

Article     XXIV. 

Enjoignons  aux  Officiers  des  Maiftrifes- 
d'empefcher  k  débit  des  bois  dz  de  lit  ■  i) 
es  Villes  fermées  qui  font  à  la  diftance 
de  deux  lieues  de  nos  Forefts  y  Se  à  cet 
effet  leur  permectonsde  faire  perquliicioii 
dans  ks  maifons  (ij,  des  bois  de  rnerreiii 

6  à  b-ilHr  qu'ils  nui'Oiit  eu  avis  y  avoit* 
Cilé  portez,  pour  y  efcre  par  eux  pour» 
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vea  ain(i  qu'il  appartiendra  :  Et  pourront 
les  Gardes  de  nos  Forefts  en  préfence  d'un 
Officier  de  laMaiftrifej  ou  au  défaut,  en 
la  prcfence  du  Juge  ordinaire  ,  de  noftre 
Procureur  ou  du  Procureur  d^office  ^  faire 
les  mefmesvifites.dont  ils  dreileront  leurs 
procès  verbaux  qu'ils  rapporteront  aux 
Greffes  des  Maiftrifes  \  Se  feront  les  cou- 
pables punis  par  les  Grands- Maiftres  ou 
Officiers  de  la  Maiftrife,fuivant  la  rigueuc 
de  nos  Ordonnances. 

I.  Le  débit  du  bois  de  délit,  )  On  appelle  bois 
de  délit ,  ceux  qui  onc  été  abattus  en  contraven- 
tion à  l'Ordonnance  j  &  particulièrement  les  bois 
volés  dans  les  forêts  du  Roi  ,  pour  raifon  d® 
quoi,  il  y  a  des  peines  établies  contre  les  délin- 
quants :  tel  eil  l'efprit  de  cet  article.  Ainfî  il  n'y 
auroit  aucune  raifon  de  vouloir  regarder  comme 
bois  de  délit  ceux  qui  n'ont  pas  la  longueui: 
prefcrite  en  l'art,  i  ^  de  ce  titre  5  puifque  ce  n'eft 
point  un  délit  qui  foit  dans  le  cas  de  l'Ordon- 
nance^ &  auquel  il  y  ait  quelque  peine  attachée  ; 
&  que  d'ailleurs  ,  cela  ne  peut  faire  préjudice  à 
perfonne. 

1.  Dans  les  maifons.  )  C'eft-à-dire,  dans  les 
maifons  des  ParoiiTes  ,  ou  villages  du  refTort  des 
Maîtrifes  ,  qui  ont  des  amas  de  bois  5  à  Tetlec 
de  les  reconnoître  5c  de  les  marquer  ,  pour  em- 
pêcher que  le  débit  ne  s'en  fafTe  .dans  les  villes. 
Tel  eil  le  fens  de  cet  article  .  ainfi  qu'il  efl;  die 
dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  a 9  Juillet  I749  ,  rendu 
potir  les  Maîtrifes  de  Rouen  &:  de  Lyon. 
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Article     XXV. 

■  Ordonnons  que  les  Monafteres,  Gou- 
verneiu  s  des  places, commandans  les  tuou* 
pesj Seigneurs  &  Gentilshommes,  feront 
ouverture  des  portes  des  villes  &  chafteaux 
aux  Grands  Maiftces,  Maiftres-particu- 
liers,  Lieutenans  &  nos  [Procureurs,  pour 
faire  toutes  les  recherches,  perquifitions 
&  procédures  qu'ils  trouveront  à  propos 
pour  noftre  fervice  ;  &  mettront  es  mains 
de  nos  Officiers  ,  tous  nccufez  de  délie 
commis  es  forefts  ,  mCnne  les  Cavaliers  ôc 
Soldats  pafTans,  ou  tenans  garnifon  ,  à  la 
première  requifition  qui  leur  e:i  fera  faire, 
{^.ns  qu'ils  les  puilTent  retenir  ou  garder, 
nonobftanr  tous  privilèges,  &  fous  aucun 
ptétexte  de  juftice  militaire  ,  police  oa 
autrement;  à  peine  de  défobéiifance  ,  ôC 
de  répondre  en  leurs  propres  &  privez 
ncrtns  des  amendes,reftitutions  &  intérefts* 

Article     XX  V  I. 

Défendons  à  tous  Marchands  adjudi- 
cataires de  nos  bois ,  ou  ceux  des  parti- 
culieis  joignans  nos  forefts,  &:  mefme  aux 
propriétaires  qui  \(is  feront  ufer  ,  d'en 
donner  aux  Bûcherons  (i  )  (Sr  autres  Ou- 
vriers pour  leurs  falaires;  à  peine  de  ré- 
pondre de  cous  les  délirs  qui  fe  commet- 
icont  dans  nos  forells  pendant  les  ufaiices 
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&  l'arques  au  iccollement  des  ventes  ;  ÔC 
aux  Bûcherons  &  autres  Ouvriers  travail- 
lans  dans  nos  foreftsj  d'emporter  fortans 
des  atteliers  aucun  bois  fcié,  fendu,  ou 
d'autre  nature  j  a  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  6c  de 
punition  en  récidive. 

1 .  D'en  donner  aux  Bûcherons.)  Voyez  ci-deiTus 
th.  1  j  art.  7  j  6»  th.  lo  ,  art.  8. 

Article     XXVII. 

Taifons  défenfes  aux  ufagers  &  à  tous 
autres  d'abattre  la  glandée,feine  &  autres 
fruits  des  arbres,  les  amafiTer  ny  emporter, 
ny  ceux  qui  feront  tombez,  fous  prétexte 
d'ufages  ou  autrement  j  à  peine  de  ceat 
livres  d'amende. 

Article     XXVllI. 

Et  à  tous  Marchands  de  pder  (i)  les 
bois  de  leurs  ventes  eftans  debout  &  fur 
pied  \  fur  peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende 6c  de  confifcation. 

I.  De  peler,  )  Des  Arrêts  du  Confeil  des  ^ 
lévrier  I67^  ,  &  îO  Mai  1701  ,  ont  déro2,é  à 
cette  difpofition  en  faveur  des  habitants  de  la 
principauté  de  Ciiâreaa  Ref;nault  ,  du  Duché 
d'Harcourt  ,  pour  faciliter  le  commerce  de  taa- 
nerie  defdites  villes. 

Article     XXIX. 
Ne  pourrom  les  Maixhands ,  ny  leurs 
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aflociez  j  tenir  aucuns  atteliers  &  loges, 
ny  faire  ouvrer  bois  (i)  ailleurs  que  dans 
les  ventes  ;  fur  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende <S<r  de  contifcation. 

I.  Ni  faire  ouvrer  bois,  )  Voyez  l'^rf,  ij  ,  ci- 
ëefius  avec  les  notes. 

Article     XXX. 

Ceux  qui  habitent  les  maifons  fituées 
dans  nos  torefts  6c  fur  leurs  rives  ,  ne 
pourront  y  faire  commerce,  ny  tenir  atte- 
liers de  bois ,  ny  en  flure  plus  grand  amas 
que  ce  qui  ell  nécelTaire  pour  leur  chauf- 
fage{i) ;  à  peine  de  confifcation,  d'amen- 
de arbitraire  ,  ôc  de  démolition  de  leurs 
maifons. 

I.  Pour  leur  chauffage.  )  Il  y  â  quelquefois  des 
bourgs  ou  des  villages  enclavés  dans  les  forêts  , 
ou  qui  en  font  peu  éloignés  ;  ôc  il  n'eft  guère 
poiïible  que  dans  ces  endroits  ,  il  n'y  ait  des 
Charrons  ou  Menaihers  ,  &  autres  Ouvriers  de 
certe  efpcce  ,-  qui  font  dans  la  ncceflTité  d'em« 
ployer  du  bois  pour  leur  métier.  Mais  pour 
prévenir  Ic^  inconvénients  qui  peuvent  arriver 
de  certe  proximité  ,  on  pourroit  fixer  la  quanti- 
té de  bois  que  chacun  d'eux  peut  employer  pour 
on  état. 

Article     XXXI. 

Ne  pourront  les  Sergens  à  Garde  ,  ny 
autres  Officiers  de  nos  forefts ,  tenir  ta- 
verne 3  ny  exercer  aucun  mellier  ou  Con 
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employé  du  bois  (i);  à  peine  de  deftitu- 
tion  ,  &  de  cinquante  livres  d'amende  , 
outre  la  confifcation  des  bois  qui  fe  trou- 
veront en  leurs  maifons. 

ly  Gu  l'on  emploie  du  b^is,  )  Voyez  ci-dsfTus  3 
tit.  10  ,  cir/'.  11. 

Artigle     XXXI  I. 

Faifons  auHi  défenies  à  toutes  perfonnesi 
de  porrerôc  allumer  feu  en  quelque  faifon 
que  ce  foie ,  dans  nos  fouefts  ,  landes  & 
bruyères  j  &  celles  des  communautez  & 
par^iculiersji2/7^//zer:/^^î^/2ir/c>/7cor/?ar^//^(  1  ) 
&  d'amende  arbitraire  ,  outre  la  répara- 
tion des  dommages  que  l'incendie  pour- 
loit  avoir  caufez,  dont  les  Communautez 
àc  autres  qui  ont  choili  les  Gardes  ,  de- 
meureront civilement  rel'ponfables. 

I.  A  peine  de  punition  corporelle.  ^  Cette  peine 
a  été  fixée  par  la  Déclaiation  du  Roi  du  ?  No- 
■verxibie  1714,  qui  porte  «  que  les  Pâtres  ,  &: 
33  tous  autres  ,  qui  feront  convaincus  d'avoir 
»  porté  du  feu,  ou  d'en  avoir  allumé  dans  les 
»  forets  ,  landes  &  bruyères,  tant  du  Roi  que 
39  des  Communaurcs  &  Particuliers ,  ou  d'avoir 
T>  fait  du  feu  plus  près  d'un  quart  de  îicue  def- 
>3  dites  landes  &  bruyères  ,  feront  punis  ,  pour 
X)  la  première  fois,  de  la  peine  do  fouet  ,&  de 
53  celle  des  galères  en  cas  de  récidive  j  &  que 
i-i  ceux  qui  ,  de  defTcîn  prémédité  ,  auront  mis  le 
3>  feu  dans  les  landes  S:  bniyeres ,  &■  dans  les 
93  autres  Heux  defditsbois  &  forêts ,  feront  punis 
»  de  mort.  » 
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Article    X  X  X  I  I  I. 

Abrogeons  les  permiiîions  &  droits  àe 
feu  ,  loges ,  ôc  toutes  délivrances  d'arbres^ 
perches,  mon- bois  ^  fie  &  verd  {i)  en 
ejlant  [i)  \  fans  qu'il  foir  permis  à  aucuns 
Ufagers  de  relie  condition  qu'ils  foient, 
ci'en  prendre  ,  ou  faire  couper  ,  &  d'en 
enlever  autre  que  gifant  (^  ) ,  nonobftanc 
tous  titres,  Arreds  &  Privilèges  contraires, 
qui  demeurent  nuls  &  révoquez  \  à  peine 
contre  les  conrrevcnans  d'amende,  refti- 
turion  ,  dommages  oc  intérefts ,  ôc  de  pri- 
vation du  droit  d'ufa^e. 


I.  Mon  bois  fec  &  verd  )  Voyez  ci-defTus  5 
l'an    ç  du  tît.  ly  avec  les  notes, 

x.  En  efiant,  )  Voyez  ci 'deflus  ,  tit.  1 7  ,  an.  5  , 
aux   notes, 

i,. Autre  que  gifant.  )  Voyez  l'art,  47  du  tit,  l$ 
Skvzc  les  notes. 

Article     XXXI V. 

Les  Ufagers  <S:  autres  perfonnes  trouvées 
de  nuit  dans  les  Forefts  hors  les  routes 
&  grands  chemins ,  avec  ferpes  ,  haches  , 
fcies  ou  coignées  ^firent  empnfonntx  (i)  , 
&  condamnez  pour  la  première  fois  en  fix 
livres  d'amende  ,  vingt  livres  pour  la  Ïq^ 
cou(^Q  ,  &  pour  la  troifiéme  bannis  de  la 
Foreft. 

i.  Seront  emprifonnésr  )  Parcet^u'alors  ces  pcr- 
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Tonnes  font  prcfuiriécs  être  en  délit ,  &  n'avoir 
ces  outils  que  pour  couper  du  bois.  (  Voyez 
l'art.  39  du  tit.  ij  ,  ci-d.ltus.  ) 

Article     X  X  X  V. 

Aufli  toft  qu'une  perfonne  aura  efté 
déclarée  inutile,  noihe  Procureiir  lui  fera 
faire  commandement  Se  à  fa  famille  <ie 
fortir,  d>c  s'éloigner  à  deux  lieuc:i  de  nos 
Forefts,  avec  iXé^Qw^Qs  à  toutes  perfonne-i 
de  les  retirer  dans  l'étendue  de  cette  dif- 
tance  :  ce  qui  fera  publié  au  Profnc  (i)  j 
^  où  après  la  publication  quelques  per- 
fonnes  de  la  ParoilTe  fe  trouveroient  avoir 
donné  retraite, feront  condamnez  en  trois 
cens  livres  d'amende,  &  en  outre  demeu- 
rer(^nt  refpon fables  de  toutes  les  amendes 
qui  feront  jugées  contre  les  inutiles, 

I.  Ce  quiferapuhliéau  Prône.  )  Voyez  ci  dcfTus  , 
îlt.  i^  ,  art.  18  ,  avec  les  noces. 

Article     XXXVL 

Ordonnons  que  dans  trois  mois  après 
la  publication  à^s  préfentes  ,  il  fera  faic 
un  roi  le  exad  en  chacune  Maiftrife  ,  du 
nom  de  tous  les  vagabonds  &  'uiutïks  (i)  , 
qui  auront  efté  employez  pludeurs  fois 
fur  les  rolles  précédents  ;  lefquels  feront 
tenus  de  fe  retirer  incelTamment  à  deux 
lieues  de  nos  Forefcs  ,  à  peine  d'eftre  mis 
au  carcan  trois  jours  de  marchez  coiifé- 
cutifs  j  tk  d'un  mois  de  prifon. 


3  54       -^^  ^^  poUce  &  confervatlon 

I.  De  tous  les  vagu'onds  &  inutiles.  )  L'art.  4f 
de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1 7  i  6  ,  porte  35  que  ceux 
95  qui  ,  ayant  été  déclaiés  inutiles  &  vagabonds  , 
93  commettront  de  nouveaux  délits  ,  feront  con- 
33  damnés  i  Tçavoir  les  hommes  en  cinq  ans  de 
M  galères  ;  &  les  femmes  &  ceux  qui  font  hors 
33  d'état  de  fcrvir  dans  les  galères,  au  fouet, 
33  &  à  être  flétris.  « 

L'art.  4.6,  porce  «  que  les  Gardes  feront  ref- 
M  ponfables,en  leurs  propres  &  privés  noms  , 
33  des  délits  commis  par  ceux  qui  ayant  été  dé- 
53  clarés  inuc;Icç,  Se  vagabonds,  retomberont 
33  pour  la  deuxième  fois  dans  lefdits  délits  5  & 
>3  que  Icfdirs  Gardes  feront  tenus  des  amendes 
33  auxquelles  ces  inutiles  &  vagabonds  auront 
*3  été  condamnés  ,  s'ils  ne  les  amènent  dans  les 
3»  prifons  de  la  Maîtrife.  33 

33  L'art.  47  ,  enjoint  aux  Procureurs  du  Roi 
33  es  Maîtrifes  &  Grueries ,  de  faire  faire  Air  la 
33  plainte  &  rapport  des  Gardes ,  le  procès  aux 
33  iuutiles  6c  vagabonds  j  &  que  les  Ofnciers  des 
30  Maîtrifes,  pourront  leur  faire  leur  procès 
33  fur  les  fîmples  rapports  des  Gardes ,  dépofés 
33  &  affirmés  véritables,  fans  une  plus  ample 
33  inftruélion.  33 

Article     XXXVII. 

Si /es  Gardes-marteaux  (i)  ou  Sergens 
à  garde  les  employenc  dans  leurs  procès 
verbaux  ,  après  qu'ils  auront  efté  déclare^ 
inutiles  &  vagabonds  (2)5en  conféquence 
d'aucuns  de  leurs  rapports  précédens,  ils 
feront  eux-mefmes  condamnez,  &  con- 
traints au  payement  des  fommes  &  amen- 
des,  dont  ils  fe  trouveront  chargez. 

I .  Si  les  Garde-marteaux,  )  Voyez  l'art,  j  du 
tic.  7 ,  ci-delîus. 
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î.  Déclarés  inutiles  &  vagabonds.  )  Pour  faire 
déclarer  quelqu'un  vagabond  ;,  le  Procureur  du 
Roi  doic,  fur  Ton  requifitoire  à  ce  que  tels  Se 
tels  foient  déclarés  vagabonds,  faire  rendre  une 
Sentence  qui  les  condamne  en  la  peine  qu'ils 
méritent. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Oc1:obre  171?^, 
enjoint  aux  Maire  &  Echevins  des  lieox  fuués 
dans  l'étendue  de  deux  lieues  des  forêts  du 
Roi ,  de  chalfer  les  gens  déclares  vagabonds  hors 
de  rétendue  de  leur  ville  &  banHeue^  a  peine  de 
répondre  pour  la  Communauté  ,  de  l.i  valeur 
des  délits  :  m.ais  cette  dirpofuion  ne  s'exécute 
pas  à  la  rigueur. 

Article     XXXVlH. 

Sera  envoyé  un  eftat  contenant  le  nom 
&  la  defcription  de  tous  les  inutiles  6c  va- 
gabonds d'une  Maiftrife  ,  aux  Greffes  des 
autres  Maiftiifes  voi(ine3  ;  &  s'il  fe  trouve 
que  pour  n  edre  pas  reconnus  ils  ayenc 
changé  de  nom,  voulons  qu'ils  foient  con- 
damnez aux  galères,  s'ils  y  peuvent  fervir; 
fmon  en  telles  autres  peines  corporelles  te 
exemplaires  qui  feront  arbitrées  par  nos 
Officiers  des  Forefts. 

Article  XXXIX. 
Enjoignons  à  nos  Procureurs  des  Maif- 
trlfes  de  faire  incelfamment  arrefter  les 
inutiles  ôc  vagabonds  de  la  qualité  ci-def- 
fus  ,  &:  de  les  faire  enlever  des  prifons 
à^s  lieux  dans  la  huitaine  du  jour  qu'ils 
auront  efté  arreftez,  pour  êftie  à  leur  ré-; 
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quefte  &c  tiiligence  conduits  dans  les  prî- 
fons  des  Villes  où  la  chaifne  a  accoutumé 
de  p.ilTer,  les  plus  proches  du  lieu  de  la 
Maiftrifc  ,  pour  y  eftre  attachez  ;  laquelle 
conduite  fera  faite  par  les  Vice  Baillifs  , 
Lieutenans  (Criminels  de  Robe- courte  ou 
Piévofts  des  Marefchaux  ,  à  la  première 
fommation  qui  leur  en  fera  iRiite  à  la  re- 
quête de  nos  Procureurs  des  iMaiftriffcs  : 
ce  que  Nous  leur  enjoignons  &  à  leurs 
Lieutenans,  Exempts  &  Archers,  à  peine 
de  perte  de  leurs  charges  :&  feront  les  Frais 

6  falaires  payez  fur  les  deniers  des  amen- 
des &  confifcations  ,  fuivant  la  taxe  qui 
en  fera  faîte  par  le  Grand-Malflre  (  i  ). 

T .  Suivant  la  taxe  qui  en  fera  faîte  par  le  Grand- 
Maître,)  Voyez  ci-defTus,  l'art,  ij  du  tit.  5, 
avec  les  notes,  pag.-jZ, 

Article     XL, 

Ne  feront  tirées  terres ,  fables ,  &  autres 
matériaux  ,  à  fix  io\Çqs près  des  rivières  na-^ 
vigahles  [i)  ;  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

T.  Près  des  rivières  navigables.  )  il  efl:  aiifïï 
défendu  de  prendre  du  fable  &  des  pierres  dans 
le  lit  des  rivières.  (  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon 
des  1  Août  172.^,  &  10  Août  1746.  ) 

Pour  pouvoir  prendre  du  fable  dans  le  fond 
des  rivières,  il  faut  être  pêcheur,  &:  e-i  avoir 
une  permiflTion  expreflc  des  OiHciers  de  la  Maî- 
uife. 
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Article     XLI. 

Déclarons  la  piopi'ictc  de  tons  les  fleu- 
ves &  riviens  ponuTît  bdtteaux  (ij^de  leur 
fonds  fans  artifices  6^  ouvragts  de  mains, 
dans  noftie  Royaume  &  Terres  de  noftre 
obéilîance ,  faire  partie  du  Domaine  de 
noftre  Couronne,  nonobftant  tous  titres 
èc  polfelfions  contraires  \fauf  Us  droits  de, 
psjches  (2  / ,  moalins ,  bacs ,  &  autres  uiagcs 
que  les  paiticuliers  peuvent  y  avoir  par 
titres  &:  pofïeliîons  valables,  aufquels  ils 
feront  maintenus. 

I .  Et  rivières  portant  bateaux.  )  La  Déclaration 
du  Roi  du  mois  d'Avril  k'^Sj  ,  vjp^iis  loin, 
&  y  a  ajouté  les  ifles  ,  iflots  &  a^rrillenients  5 
Il  ce  n'eft  à  l'égard  de  ceux  qui"  rapporteioient 
des  titres  valables  de  propriété  avant  le  i  Avril 
iç66,quiiesauroienLConrirmésenleurpropriétéj 
ainfi  que  ceux  qui  rapporteroient  des  titres  de 
polTeflion  avant  ce  même  temps  ,  en  pavane 
néanmoins  par  ces  derniers  ,  à  chaque  année  ,  le 
vingtième  du  revenu  annuel  dcfdites  ifles  ,  iflots 
&  atterrilTements  :  ce  qui  depuis  a  été  étendu  à 
ceux  qui  ne  pcurroient  prouver  leur  polTeUlon 
defdites  ifles  ,  iflots  ,  atrerriiTements  ,  accroifre- 
ments  j  alluvions  ,  droiis  de  pèche  &  de  péage  , 
ponts  ,  moulins  ,  lacs  ,  &  autres  droits  ,  &c.  , 
fur  les  rivières  navigables  du  Royaume  ,  que 
depuis  l'année  1566  5  a  la  charge  aufli  par  eux 
de  payer  au  Roi  une  certaine  finance.  On  peut 
voir  a  cefujetTEdit  du  mois  de  Décembre  1693  ^ 
la  Déclaration  du  Roi  du  7  Août  iCj^'^  &  uq 
autre  Ldit  du  mois  d'Avril  1713. 


5  5  s       ^^  lit  polict  &  covfcrvation 

Ainfi  pour  pouvoir  aujourd'hui  fe  dire  vrai- 
ment propriécaire  d'ifles  ,  iflots  ^  péages  ,  év.  , 
fur  les  rivières  navigables  ,  il  ne  Tuffic  pas  d'être 
fondé  en  titre  &  poirelTion  authentiques  \  il  faut 
encore  avoir  fatisfait  aux  Edits  &:  Déclarations 
du  Roi. 

Au  furplus  ,  il  faut  obferver  que  les  xivieres 
navigables  ne  font  du  domaine  du  Roi ,  que 
depuis  l'endroit  où  elles  font  navigables.  (  Aiijfî 
jugé  par  Arrêt  du  9  Décembre  \6\i  ,  rapporté 
par  Henris  ,  tom.  i ,  /iv.  3  ,  queft.  5  ,  qui  a  jugé 
que  la  Loire  au-defTus  de  Rouane  ,  où  elle  ne 
porte  point  bateau  ,  étoit  feigneuriale  &  non 
ro)-ale.  Telle  eft  aulfi  la  rivière  du  Loiret  près 
d'Orléans  ,  qui  n'eft  navigable  que  depuis  le  pont 
de  St.  Mefmin.  ) 

A  l'égard  des  rivières  qui  ne  font  point  navi- 
gables ,  quelques  Auteurs  prétendent  qu'elles 
appartiennent  aux  riverains  \  de  d'autres  qu'elles 
appartiennent  aux  Seigneurs.  Loifel  en  f:;s  Inf- 
titurs  ,  liv.  1 ,  tU.  1  ,  rz.  5  ,  dit  à  ce  fujet  que  les 
rivières  &  ruiifeaux  n'appartiennent  aux  Sei- 
gneurs ,  que  quand  elles  ont  fept  pieds  ;  mais 
que  quand  elles  ont  moins  ,  elles  appartiennent 
aux  riverains.  Il  paroîr  qu'on  ne  peut  établir  là- 
dcllus  aucune  règle  générale  ,  &  que  tout  cela 
dépend  des  titres  &  de  la  polfelTion. 

2.  Sauf  les  droits  de  pêche.  )  Les  titres  pour 
juftifier  du  droit  de  pêche  ,  doivent  être  produits 
devant  le  Grand-Maitre.(  Voyez  ci-après,  r/r.  31  , 
an.   iç).) 

Article     XLII. 

Nul  5  foit  Propriétaire  ou  Engagide  , 
ne  pourra  faire  moulins  ,  baftardeaux  , 
éclufes ,  gords ,  pertuis  ,  murs ,  plans  d'ar- 
bres 3  amas  de  pierres,  de  teiie  de  de  faf- 
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cînes,  ny  ancres  édifices  ou  einpefchemens 
mdjihks  au  cours  de  Veau  (2)  dans  les  fleu- 
ves &  rivières  navigables  &  jlo tables  (2)  , 
ny  mefrne  y  jeter  aucunes  ordures  (3) ,  im- 
mondices, ou  les  amader  fur  les  quais  & 
rivages  \  à  peine  û*amende  arbitraire.  En- 
joignons a  toutes  perfonnes  de  les  ofter 
dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication 
^es  préfentes  :  &  li  aucuns  fe  trouvent 
fubfifter  après  ce  temps  ,  vouions  qu'ils 
foienc  incefTamment  ofiez  &:  levez  à  la 
dilio-ence  de  nos  Procureurs  des  Maillri- 
fes  ,  aux  frais  &c  dépens  de  ceux  qui  les 
auront  faits  ou  caufez^  fur  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  ,  tant  contfe  les  par- 
ticuliers ,  que  contre  le  Juge  &  noftre 
Procureur ,  qui  auront  négligé  de  le  faire, 
&  de  répondre  en  leurs  privez  noms  à^s 
domrnages  &  intérefts. 

1.  "Nuifibles  au  cours  de  l'eau,  )  Un  Arrê:  du 
Parlement  du  13  Juin  171 5 ,  rendu  pour  Orléans  , 
en  prononçant  l'exécution  des  Arrêts  &  Rcgle- 
iRents  des  1.7  Juillet  15^5^3  7  Septembre  1598  j  ly 
Avril  i(>i  î  s  II  Avril  1651  j&  5  Septembre  16  jo  ; 
ordonnequeles  Meuniers  des  moulins  de  lariviere 
de  Loire,  feront  tenus  de  mettre  leurs  moulins 
bout-à  bout  l'un  de  l'autre  ,  de  manière  que  la 
voie  navigable  demeure  libre,  franche  ,  droite  , 
Si  de  la  largeur  de  h  it  toifes  ,  au  droit  fil  da 
cours  de  l'eau  j  leur  fait  défcnfes  de  m.ettre  leurs 
moulins  plus  près  de  la  ville  .d'Orléans  que  le 
ravelin  de  St.  Laurent  du  côté  d'en  bas  ,  &  que 
la  maifon  des  Keligieufes  de  St.  Loup  du  cÔEe 


5  6o      De  la  poilu  &  confcrvatlon  ~ 
d'en  haut  j  à  peine  de  jc'o  livres  d'amende  contre 
chacun  conrrevcnant,  lequel  demeurera  icfpon- 
fable  des  d.  m  mages  qui  arriveront  par  fa  faute. 

2.  Et  fiOttaoUs.  )  Les  rivières  flottables  font 
celles  ou  l'on  peut  faire  flotter  le  bois  ,  fans  le 
conduire  6l  le  voiturer  dans  des  bateaux. 

5.  hUmême  y  jetter  aucunes  ordures.  )  L'ar- 
ticle 10  de  la  Déclaration  du  Roi  du  24' Avril 
Î703  ,  touchant  la  navigation  de  la  rivière  de 
Loire  ,  défend  à  toutes  perfonnes  de  jetter  dans 
le  lit  de  la  Loire  &  des  rivières  y  aflluentes  ,  &: 
le  long  des  bords  d'icelles  ,  ni  Ou  les  quais  &, 
porcs  des  villes  ,  aucunes  immondices  j  pailles 
&L  fumiers  i  à  peine  de  punition  corporelle  contre 
les  ferviteuvs  &  domeltiques ,  &  d'amende  arbi- 
traire contre  les  Maîtres. 

Article     XLIII. 

Ceux 'qui  ont  fait  baftir  des  moulins  , 
éclufes  ,  vannes  ,  gords  ,  ^z  aucies  édifices 
dans  l'étendue  des  fleuves  &  rivières  na- 
vigables (3c  flotables ,  fans  en  avoir  obtenu 
la  permïJjÎGn  { i)  ^^  Nous  ou  de  nos  Pré- 
déceiTeuis ,  feront  tenus  de  les  démolir  \ 
fînon  le  feront  à  leurs  frais  £c  dépens. 

I.  Sans  en  avoir  obtenu  la  permijfton.  )  Cette 
permiflion  eft  auili,  nccelfairepour  pouvoir  tranf- 
porter  un  mouliiî^dun  endroit  de  la  rivière  dans 
un  autre,  (  Lettres-patentes  du  mois  de  Février 
iCj  5 ,  pour  les  Rcligieufes  de  Vierzon.  ) 

Et  à  plus  forte  raifon,  quand  il  s'agit  de  ré- 
tablir de  nouveau  un  moulin.  (  Lettres-patentes 
de  l'année  1677  ,  en  faveur  du  Sr.  Talvatz.  ) 

LTn  Arrêt  du  Confeil  du  18  Mars  171?,  or- 
donne même  que  les  moulins  nuilibles  à  la  na- 
vigation kiont  fjpprimés. 

Article 
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Article     XLIV. 

Défendons  à  toutes  petfonnes  de  détour^ 
ncr  Veau  des  rivières  navigables  (i  )  &  flo ta- 
bles 3  OU  d'en  alFoiblii:  &  altérer  le  cours 
par  tranchées ,  foifez  &  canaux  ;  à  peine 
contre  les  contrevenans  d'eftre  punis 
comme  uiurpateurs ,  6c  les  chofes  répa- 
rées à  leurs  dépens. 

I.  De  détourner  l'eau  des  rivières  navigables  , 
t?c.)  Cette  défenfe  regarde  aufTi  les  ruifîcaux  Se 
fontaines.  Les  propriétaires  de  ces  eaux  ,  &  ceux 
fur  le  fonds  defqueJs  elles  coulent,  peuvent  les 
faire  fervir  à  leur  ufac;e  ,  &  en  prendre  une  par- 
tie &  laifler  couler  le  furplus  ,  fans  que, les  voi- 
fins  paillent  s'en  plaindre.  (  Voyez  la  Loi  Pr^fes^ 
Cad  De  fervitudbus  y  &  Mornac  fur  cette  Loi» 
Voyez  auHi  Tronçon  fur  l'article  12. j  de  la 
Coutume  de  Paris  i  Henris  ,  tome  i  ,  liv.  4, 
queft.  75  5  6c  Bafnage  en  fon  Traité  des  Ser-r 
vitudes.  ) 

Article     XLV. 

Réglons  &  fixons  le  chommagc  (i)  da 
chacun  moulin  qui  fe  trouvera  établi  fur 
les  rivières  navigables  Se  llotables ,  avec 
droits  ,  titres,  ôc  conceffions  ,  à  quarante 
fols  pour  le  temps  de  vingt-quatre  heures, 
qui  feront  payez  aux  propriétaires  des 
moulins,  ou  leurs  Fermiers  &  Meufniers, 
par  ceux  qui  cauferont  le  chommage  pouc 
leur  navigation  &  flotage  ;  faifanc  très 
expreHes  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'ei^ 


3^1  De  la  police  &  confervation ,  &cl 
exiger  davantage,  ny  de  retarder  en  au- 
cune manière/^  navigation^  lefiotage (2), 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  outre 
les  dommages  6c  intéreds ,  frais  &:  dépens, 
qui  feront  réglez  par  nos  Officiers  des 
Maiftrifes  ,  fans  qu'il  puiiTe  y  être  apporté 
aucune  modération. 

I.  Le  chommage.)  C'eft-à-dire  î'in ierrinité  due 
au  Propriétaire  ou  Fermier  ûu  moulin,  pour  ic 
temps  qu'il  a  été  empêché  ce  tourner. 

Ce  chommage  doit  être  réglé  par  les  Grands - 
Maîtres  ,  ou  par  les  Ofliciers  des  Maîtriles. 
(  Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre  i  «^94.) 

z.  La  navigation  &  le  flottage.  )  Le  flottage  efc 
<îe  droit,  public.  Ainlî  les  parcs  &  jardins  dans 
lefquels  pafTe  une  rivière  flottable  ,  font  aiîu- 
jettis  à  fouffrir  le  palfage  des  bois  qui  pafîent  à 
iîo:  ,  comme  cela  a  été  fouvent  décidé  j  &  c'eft 
par  cette  raifon  que  tous  polTefTeurs  de  moulins 
pertuis  ,  vannes,  éclufes  ,  &c.,  font  obligés  de 
fe  prêter  au  befoin  public  ,  en  les  dédomma- 
geant. 

Article     XLVI. 

S'il  arrive  différend  pour  les  droits  de 
chommage  des  moulins  (i)  &  falaires  des 
Maiftres  de  ponts  &  Gardes  de  permis , 
portes  &  éclufes  de  rivières  navigables  & 
flotables ,  ils  feront  réglez  par  le  Grand- 
Maiftie  ou  les  Officiers  de  laMaiftrife  en 
fon  abfence,  les  Marchands  traiiquans  & 
les  Piopriétaires  &  Meufniers  préalable- 
ment oiiys ,  fi  befoin  eft  j  &  ce  qui  fera 
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|)ar  eux  ordonné,  exécuté  par  provifion, 
nonobftant  ôc  fans  préjudice  de  l'appel, 

I .  Peur  k  droit  de  chommage  des  moulins ^  &c. 
Voyez  l'arc.  3  du  tic.  i  ,  ci-defius. 


TITRE     XX  VI  IL 

Des  Routes  &  Chemins  royaux  es 
Forêts  ^  ù  Marchepieds  des  Ri- 
vieres. 

Article    premier, 

EN  toutes  les  forefts  de  padage  où  il 
y  a  &  doit  avoir  grand  chemin  royal 
fervant  aux  Coches ,  Carodes  ^  Melfageis 
^  Rouliers  de  Ville  à  autre  ,  les  grandes 
routes  auront  au  moins  foixante  &  douze 
pieds  de  largeur;  &  où  elles  fe  trouve- 
roient  en  avoir  davantage ,  elles  feront 
confervées  en  leur  entier. 

Article    IL 

S'il  eftoit  jugé  néceflaire  de  faire  nou- 
velles toutes  pour  la  facilité  du  commerce 
èc  la  feureté  publique  en  aucunes  de  nos 
forells ,  les  Grands-Maiftres  feront  leurs 
procès  verbaux  d'alignement  &  du  .nom- 
brejefTence  &  valeur  desbois  qu'il  faudroic 
couper  à  cet  effet ,  qu  ils  envoy^ront  avec 


3(^4  ^^^  Routes  &  Chemins  royaux, 
leurs  avis  à  noftre  Confeil  es  mains  dil' 
Concrolleur- Général  de  nos  Finances, 
pour  y  élire  par  Nous  pourveu. 

Article     III. 

Ordonnons  que  dans  fix  mois  du  jour 
de  la  publication  des  préfentes ,  tous  bois, 
épines,  ôc  brouflailles  qui  fe  trouveront 
dans  refpace  de  foixante  pieds  es  grands 
chemins  lervans  au  pafTage  des  Coches  Se 
CarolTes  publics ,  tant  de  nos  forefts  que 
de  celles  des  Eccléfiaftiques,  Communau- 
tez  ,  Seigneurs  6c  Particuliers  ,  feront  ef- 
fartées  Se  coupées  j  enforte  que  le  chemin 
foit  libre  &plusfeur  (  i  )  j  le  tout  à  nos  frais 
es  forefts  de  noftre  Domaine ,  Se  aux  frais 
àQs  EccléfiaftiqueSjCommunautez  Se  par- 
ticuliers dans  les  boisde  leur  dépendance. 

I.  Soit  libre  ^ plus  sûr.)  Un  Arrêt  du  Confeil 
du  3  Mai  lyio,  qui  contient  neuf  articles ,  en 
oi  donnant  l'exécution  de  cet  arcicle  3,  veut  qu'il 
foit  planté  des  arbres  fur  tous  les  grands  chemins. 
Cet  Arrêt  renferme  plufieuis  autres  difpofitions 
touchant  la  largeur  de  ces  chemins,  &  fur  la  po- 
lice en  entretien  dcfdits  arbres. 

C'eft  aux  Olficicrs  des  Maîtrifes  à  connoîtrc 
<3es  contelUtions  au  fujet  de  ces  arbres ,  foit  pour 
raifon  de  leur  coupe  ,  foit  à  l'occafion  des  délits 
comPMS  fur  ces  arbres.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  1 5  Janvier  1750  j  &:  par  un  autre  du 
1 8  Mai  I  -  5 1 .  ) 

Touchant  les  droits  qu'ont  les  Seigneurs  de 
faire  planter  des  arbres  fur  les  grands  chemins. 
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on  peut  voir  un  Airct  du  Parlement  de  Paris  du 
î  Août  175G  ,  fervant  de  Règlement  entre  le 
Seigneur  de  Villers,  près  de  Saint-Quentin  ,  & 
les  habitants  dudit  lieu  ,  rapporté  par  Dcnifarc 
en  fes  ades  de  notoriété  ,  fur  l'acte  du  15?  Avril 
1702  ,  page  230. 

Article     IV. 

Voulons  que ,  les  fîx  mois  palTez  ,  ceux 
qui  fe  trouveront  en  demeure  ,  foienc 
muldez  d'amende  arbitraire, 6<:conrrain'L-s 
par  faifîe  de  leurs  biens  au  payement  tant 
du  prix  des  ouvrages  nécefTaires  pour  VqC- 
fartement,  dont  Tadjudication  fera  faite 
au  moins-difant ,  au  Siège  de  la  Maif- 
trife,  que  des  frais  &  dépens  faits  après 
les  fix  mois  ,  qui  feront  taxez  par  les 
Grands-Maiftres. 

Article     V. 

Les  arbres  ôc  bois  qu'il  conviendra 
couper  dans  nos  forefts  pour  mettre  les 
routes  en  largeur  fufïifante,  feront  vendus 
ainfi  que  le  Grand-Maiftre  advifera  pour 
noftre  plus  grand  profit  •  de  ceux  des  Ec- 
cléhafliques  ôc  Communauuez  leur  de- 
meureront en  ccmpenfation  de  ladépenfe 
<^u'ils  auront  à  faire  pour  l'eiïartement. 

Article     VI. 

Ordonnons  que  dans  les  angles  ,  ou 
coins  des  places  croifées,  triviaires  <Sc  bi- 

Qiij 


5  <3  ^  Des  Routes  &  Chemins  royaux, 
viaires  qui  fe  rencontrent  es  grandes  rôtî- 
tes 6c  chemins  royaux  des  foreds ,  nos 
Officiers  des  Maiftrifes  feront  incelTam- 
ment  planter  à^s  croix,  poteaux  ou  pyra- 
mides, à  nos  frais  es  bois  qui  nous  appar- 
tiennent j  &  pour  les  autres ,  aux  frais  des 
Villes  plus  voifines  «3c  intéreffées  ,  avec 
infcriptions  ^marques  apparentesdu  lieu 
où  chacun  conduit  \  fans  qu'il  foit  permis 
â  aucunes  perfonnes  de  rompre,  empor- 
ter, lacérer  oubifFer  telles  croix,  poteaux, 
infcriptions  &  marques  ,  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  ,  &  de  punition 
exemplaire. 

A  R   T    I    C    L    E       V  I  K 

Les  propriétaires  aQS  héritnges  abou- 
tiilans  aux  rivières  navigables  ,  lailTeronc 
le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  au 
moins  de  place  en  largeur  pour  chemin 
royal  &  trait  des  chevaux  ,  fans  qu^ils 
puifïent  planter  arbres  ny  tenir  clofture 
ou  haye  plus  près  que  trente  pieds  du 
cofté  que  les  bateaux  fe  tirent ,  &  dix 
pieds  de  Tautre  bordja  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende  ,  confifcation  des  arbres, 
&  d'eftre  les  contrevenans  contraints  à 
réparer  Se  remettre  les  chemins  en  eftat  à 
leurs  frais. 
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TITRE    XXIX. 

Des  droits  de  Péage  ^  Travers  & 
autres. 

ArTICEE     TRElvIIER. 

Supprimons  tous  les  droits  qui  ont  efté 
eftablis  depuis  cent  années  fans  titre 
fur  les  rivières,  &  défendons  de  les  lever 
fous  tel  prétexté  que  ce  foit,  à  peined'exac- 
tion  ôc  de  répétition  du  quatruple  au  pro- 
fit des  Marchands  6c  pafTans  contre  les 
Seigneurs  ou  leurs  Fermiers  ;  voulant 
que  toutes  barrières ,  digues ,  chaifnes  &C 
autres  empefchemens  aux  chemins  ,  le- 
vées ,  ponts  5  palTages  ^  rivières  ,  éclufes 
&  pertuis,pour  la  perception  de  ces  droits, 
fuient  oitez  6c  rompus. 

Article     II. 

A  regard  àQS  péages  &  droits  eftablis 
avant  les  cent  années  par  titres  légitimes 
dont  la  poiïeflion  n'aura  point  efté  inter- 
rompue 5  ordonnons  que  les  Eccléfiafli- 
ques,  Seigneurs  &  Propriétaires  de  quel- 
que qualité  quils  foienr,  juftifieront  de 
leur  droit  &  de  leur  poiïelTion  pardevant 
le  Grand-Maiftre  ,  pour  fur  fes  procès 

Q  iv 


3  ^S        Des  droits  de  Péage  ,  &c» 
verbaux  eftce  par  nous  pourveu  en  noftre 
Confeil ,  au  rapport  du  Controllcur-Gé- 
néral  de  nos  Fin:^.nces  ,  ainiî  qu'il  app/u.*-» 
tiendra. 

Article     ÎII, 

Défendons  aux  Propriétaires,  Fermiers, 
Receveurs  &  Péagers,  de  falfir  &  arrefter 
les  chevaux  ,  équipages  ,  bateaux  ^  naf- 
felles,  faute  de  payement  des  droits  qui 
feront  compris  dans  la  pancarte  (  i  )  qui  fera 
faite  &  approuvée  :  pourront  feulement 
faiiirlesmeubles5marchandifes&  denrées 
jufques  à  la  concurrence  de  ce  qui  fera 
légitimement  deii  par  eftimation  raifon- 
jiable,  &y  eftablir  Ccmmilfaire  pour  être 
procédé  à  la  vente  s'il  y  échet. 

I.  Qui  feront  compris  dans  la  pancarte,  )  Un 
Arrêc  du  Confeil  du  n  Zmni-]i6  ,  ordonne  à 
tous  les  propriétaires  &  fermiers  des  droits  de 
péage ,  paflage  ,  pontonage  ,  8c  autres  qui  fe 
perçoivent  fur  les  rivières  navigables  &  flotta- 
bles ,  dans  rétendue  de  chaque  Maîtrife  ,  de  le- 
préfenter  aux  Officiers  defdites  Maîtrifes  ,  les 
baux  :  pancartes ,  &  tarifs  de  ces  droits ,  à  la 
première  réquifition  qui  leur  en  fera  faite  3  (inoft 
qu'ils  y  feront  contraints. 

Article     IV. 

En  cas  de  contravention  ,  il  fera  dreffé 
àl'inftant  procès  verbal,  &  procédé  fom- 
^mairement  à  la  décifion  par  le  premier 
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Officier  des  Eaux  6^  Forefts  du  lieu  \  de 
s'il  n'y  en  a  pas  ,  par  le  Juge  ordinaire, 
fans  efpices  de  fans  frais  ;  (auf  â  fe  pour- 
voir au  Siège  de  la  Maiftrife  ,  en  cas  de 
vexation  5  où  nous  voulons  quelle  foie 
promptemenr&  févérementréparéejavec 
condamnation  d'amende  &  des  domma- 
ges de  intérefts  du  retard  ôc  féjour  des 
pafîans  contre  les  Fermiers  &c  Péagers  qui 
le  trouveront  mal  fondez. 

Article    V. 

N'entendons  qu*aucuns  de  ces  droits 
foientréfervez,  mefme  avec  titre  »5<:  pof- 
feflion  ,  où  il  n'y  a  point  de  chaufîées, 
bacs  j  éclufes  de  ponts  à  entretenir ,  de  à 
la  charge  des  Seigneurs  de  Propriétaires, 

Article     VI. 

Toutes  Ordonnances  de  Jugemens  des 
Grands-Maiftres  de  Officiers  des  Eaux  de 
Forefts  au  fujet  des  droits  de  péages  fuc 
les  précédens  empefchemens  es  ports  , 
ponts ,  permis  de  éclufes ,  feront  exécutez 
par  provifion  ,  nonobftant  de  fans  préja- 
dice  de  l'appel. 

Article     V  î  Î» 

Ordonnons  quejdes  droits  iégitimemeiig 
êftablis  par  titre  de  poffieffion  avant  cent 
années,  il  foit  fait  uns  pancarte  (i)  ^  hi- 


3  yo  I^cs  droits  de  Péage ,  &c, 
quelle  fera  mife  &  attachée  fur  àes  po- 
teaux aux  entrées  des  ponts ,  pafTages  &: 
pertuis  où  les  droits  font  prétendus  j  fans 
les  pouvoir  autrement  lever  ny  excéder  , 
fous  aucun  prétexte  >  nonobftant  tout 
ufage  contraire  \  à  peine  de  punition 
exemplaire  contre  les  contrevenans,mef- 
me  de  reftitution  du  quatruple  envers  les 
Marchands  ,  outre  l'amende  arbitraire 
envers  nous. 

I.  Il  foït  fait  une  pancarte.')  Cette  pancarte 
doit  être  approuvée  par  Juftice  ,  pour  être  vala- 
ble &  faire  foi.  (  Voyez  ci-defTus,  art.  3.) 

L'article  5  du  chap,  10  du  Règlement  générai 
de  la  réformation  de  la  foret  d'Orléans  du  15- 
Avril  1671  ,  porte  que  des  droits  de  péage  qui 
ïz  lèvent  fur  la  rivière  de  Loire ,  tant  pour  le 
Roi  que  pour  les  Seigneurs  &  Particuliers,  il  eiî 
fera  fait  des  pancartes  qui  feront  affichées  par- 
tout où  befoin  fera,  &  mifcs  en  tableau  dans 
les  Bureaux  ;  &  les  droits  reçus  par  les  Fermiers 
ou  Commis  qui  prêteront  ferment  au  Siège  de  la 
Maîtrife,  &  qui  tiendront  un  rtgiftre  cotté  6c 
paraphé  par  le  Maître-Particuliçr  ,  &  le  Proca^, 
leur  du  Roi  faiis  frais» 


^ê* 
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TITRE    XXX. 

Des  Chajfes,  {a) 

ON  peut  voir  touchant  la  chafTe  &  l'autorité 
du  Roi  à  cet  égard  ,  le  Biet ,  en  Ton  Traité 
de  la  Souveraineté  .  liv.  3  ^  cliap,  4. 

Quoique  la  chafTe  foit  originairement  per- 
mife  à  tout  le  monde  par  le  droit  des  Gens, 
néanmoins  on  ne  peut  douter  que  le  Souverain 
n'ait  le  droit  d'en  reftreindre  la  liberté  &:  Tu" 
fage  ,  quand  elle  eft  préjudiciable  au  public  8c 
à  1  Etat. 

En  France,  les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  fc 
font  attribué  le  droit  de  chafTe  comme  un  droic 
ffcal  &  domanial,  appartenant  à  la  Haute-Jufticw 
qu'ils  fe  font  attribuée,  &  inhérent  à  la  Seigneu- 
rie ',  de  la  même  manière  que  les  droits  d'é« 
pave  ,'  de  déshérence  ,  &  autres  qui  mettent  le? 
Seigneurs  en  état  de  s'approprier  les  cKofes  qui 
n'appartiennent  à  perfonne. 

C'eft  une  maxime  confiante  &  généralemenc 
reçue  dans  le  Royaume  ,  que  la  chafTe  ne  peuc 
être  affermée  ,  &  que  c'eft  un  droit  uniquemenc 
honorifique ,  &  attaché  à  la  perfonne  du  Sei- 
.gneur ,  qui  ne  doit  point  entrer  dans  l'évalua- 
tion &  le  produit  des  terres  ,  ainfi  qu'il  aéré  jugé 
par  plufieurs  Arrêts  ,  &  notamment  par  un  juge- 


fa  )  Ce  titre  n'efl  peint  obferTé  en  Flandre.  Un  Arrlc 
du  Coufeiî  da  2,9  Janvier  lyo^î  ,  Ôc  une  Déclaraciou;  dij 
S^oi  du  ij  Novembre  audir  an  ,  porteiu  que  la  juri/diâforï 
concernant  la  Chalfe  &:  la  Pèche  ,  fera  exercée  davi-s  le 
ïeflorcdu  Parlement  de  Flandre,  futvantriifage  du  pays-, 
&  felôu  las  aoâciennss-OtdofliiaiKcs  ^  Se  non  iuivancrÔ*- 
donuaijce  de  i<i<îp. 


Qv) 
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ment  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris  du  n  Juirt 
1671  j  &  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  i  Octobre 
17  2-1  ,  qui  le  défend  à  tous  Seigneurs  Laïcs  &C 
Eccléfiaftiques.  Certe  défenfe  eft  fondée,  i  9,  fur 
ce  que  la  chalTe  n'efi:  point  in  friLcia\  2°.  parce- 
que  fi  l'on  alîermoit  la  chalTe,  cela  feroit  une 
multitude  de  chafleurs  qui  dégarniroient  une 
terre  de  gibier. 

Néanmoins  quand  un  Seigneur  en  aifcrmant 
fa  terre  ,  a  en  même  temps  affermé  le  droit  de 
chalTe  ,  cette  convention  doit  fubfifter  à  l'égard 
du  Seigneur  ^  parcequ'il  ne  peut  aller  contre  fon 
engagement ,  &  qu'il  n'eft  pas  en  droit  alors 
d'empêcher  que  fon  Fermier  ne  chaffs  ,  &  ne 
mené  avec  lui'  d'autres  chaiTeurs  j.  pourvu  qu'il 
ufe  de  cette  faculté  avec  modération.  Mais  fi 
TafiTaire  étoit  portée  en  Juftice..  on  a  coutume 
de  condamner  le  Fermier  en  une  amende  au  pro- 
fit du  Roi  ,  &  de  défendre  au  Seigneur  d'affer- 
mer la  cliaffe. 

Il  faut  aufli  excepter  de  cette  défenfe  la  chafTe 
aux  oifeaux  de  paflage  ,  qu'il  eft  permis  d'affer- 
mer^ ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  1  î  Mai  1737  ,  en  faveur  du  Fermier  des  do- 
maines de  Sedan. 

La  chaffe  aux  lapins  peut  aulTi  être  affermée,' 
parceque  ce  n'eft  pas  une  chalfe  d'iionncur  ,  mais, 
uniquement  un  objet  de  profit  &  de  revenu. 

C'eft  en  coi.féqucnce  de  la  maxime  établie 
ci  dcffus,  que  le  Seigneur  dont  la  terre  eft  faifîe 
réellement,  n'eft  pas'dépouillé  du  droit  de  chalfer 
fur  fa  terre;  &.  qu'au  contraire  le  Fermier  judi- 
ciaire de  cette  terre  ain'i  faifie  réellement  ,  ne- 
peut  ufcr  de  ce  droit ,  ainli  qu'il  a  été  jugé  par- 
Arrêt  du  Parlement  du  14  Février  i6^8,  rpp- 
porté  par  Braneau  en  fon  Traité  des  Criées,, 
jage  50  5  &  par  un  autre  Arrêt  du  14  Février 
171 8.  (Voyez  k  Codç  Rural  ,  chap.  ^^  n.  5.) 
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Ap.  TICLE      PREMIER, 

Les  Ordonnances  des  Rois  nos  prédé- 
celfeLUs  far  le  fait  des  ChalTes  ,  &  fpé- 
cialement  cdles  des  mois  de  Juin  i5oi  , 
&  Juillet  \6oi  (0  »  ^Q^om  obfeuvées  en 
toutes  leurs  dirpofitions ,  aufquelles  nous 
n  avons  point  dérogé,  ^  qui  ne  contien- 
dront-rien de  contraire  à  ces  préfentes. 

I.  Celles  des  mois  de  Juin  i6oi,&  Juillet  i  ^07.) 
On  trouvera  raiTemblées  ici  dans  les  notes  furies 
différents  articles  de  ce  titre,  les  difpofitions  de 
CCS  deux  Ordonnances  î  mais  on  a  cru,  pour  uii 
plus  frrand  éclairciflement ,  devoir  les  ajouter  à 
la  fîiWe  ce  Commentaire.  A  l'égard  des  autres 
Ordonnances  dont  l'obrervarion  efi:  renouvcUéc 
par  l'article  i  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de  i  6^^, 
on  ne  les  a  point  ajoutées  ici ,  parceque  pref^ue 
toutes  leurs  difpolîtions  fe  trouvent  rappellées 
dans  l'Ordonnance  de  ir.69  ,  8c  dans  les  deux 
Ordonnances  ci-deiTus  ;  &  qu'à  l'égard  de  pki- 
fîeuis  de  celles  qui  n'y  font  pas  rappellées,  on 
en  a  fa;t  mention  dans  les  notes  fur  les  différents 
articles  vie  ce  titre» 

Article  IL 
Défendons  à  nos  Juges  &  â  tous  autres^: 
tîe condamner  au  dernier  fuppUce  (i)  pour 
le  fait  de  Chafîe  ,  de  quelque  qualité  que 
foit  la  contravention  ,  s'il  n'y  a  d'autre 
crime  meflé.qai  puiife  mériter  cette  peine, 
jîonobllant  racticle  quatorze  de  l'Oraon- 
nance  de  K^or,  auquel  nous  dérogeons 
expreffément  a  cet  égard* 
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I.  Au  dernier  fupplice.)  On  ne  peut  même; 
pour  fait  de  chaffe,  condamner  à  des  peines  cor- 
porelles que  les  perfonnes  viles.  (  Ordonnance 
<iumois  de  Janvier  i6oq,  art.  ^±,  ) 

Article     III. 

Interdifons  à  tontes  perfonnes ,  fans 
diftinction  de  qualité ,  de  temps  ny  de 
lieux  5  Tufage  des  armes  à  feu  luiféespar 
la  crolîe  ou  par  le  canon  ,  &  des  cannes 
bc  ballons  creufez,  mefme  d'en  porter  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  eftre  i 
8c  à  tous  Ouvriers  d'en  fabriquer  &  fa- 
çonner; à  peine  contre  les  particuliers 
de  cent  livres  d'amende ,  outre  la  confif- 
cation  pour  la  première  fois  ,  &  de  puni- 
tion corporelle  pour  la  féconde  ;  &:  con- 
tre les  Ouvriers ,  de  punition  corporelle 
pour  la  première  fois. 

Article    IV. 

Faifons  auffi  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  chajfer  à  fin  (i),  &  d'entrer  ou  de- 
meurer de  nuit  dans  nos  forefts  ,  bois  6c 
builTons  en  dépendans  ,  ny  mefme  dans 
les  bois  des  particuliers  ,  avec  armes  â 
feu  ;  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  ÔC 
de  punition  corporelle  s'il  y  échet, 

I.  De  chajfer  a  feu,)  Parceque  cette  cliafïc 
tend  à  dépeupler  entièrement  une  terre  de  g.i* 
bia. 
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Article    Y. 

Pourront  ncancmoins  nos  Sujets  de  la 
qualité  requife  par  les  Edirs  Se  Ordon- 
nances j  paiïans  par  les  grands-chemins 
des  forefts  8c  bois,  porter  des  pijîolets  & 
autres  armes  non  prohibées  (  i  ) ,  pour  la  dé- 
fenfe  &  confervation  de  leurs  perfonnes» 

T .  Porter  des  plfiolets  &  autres  armes  non-pro- 
hïhèes  )  Voyez  les  air.  4  &  5  de  VLdit  du  mois 
de  Juillet  1607. 

Touchant  le  port  d'armes,  voyez  la  Décîa- 
lation  du  18  Décembre  16^0,  celle  du  4  Dé- 
cembre i6y^  ,  &c  une  autre  du  z;  Août  1737. 

Article    VL 

Pourront  pareillement  les  Gardes  des 
plaines  Se  les  Sergens  a  garde  de  nos  bois 
îorfqu'ils  Feront  leurs  charges5eftant  cou- 
verts &  reveftus  des  cafaques  de  noslivrées 
^  non  autrement ,  y  porter  piflolets  (i) 
tant  de  nuit  que  de  jour  pour  la  défenfe 
<ie  leurs  perfonnes. 

1.  Y  porter  piflolets.)  Voyez  ci-de/Tus  tit.  10  > 
art.   1 3  ,  avec  les  nores ,  page  i6q. 

Mais  il  leur  eft  défendu  de  porter  le  fufil, 
(  Voyez  ibidem  ) 

Il  k'ur  eft  aulïî  défendu  de  mener  avec  eux  au- 
cuns chiens  à  leur  fuite ,  foit  à  la  campagne  , 
foit  dans  les  bois.  (  Arrêt  de  la  Table  de  Maibre 
du  17  Avril  i<î74.  ) 
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Article     VIL 

Ne  pourront  les  Gardes-plaines  de  nos 
Capitaineries  tant  à  pied  qu'à  cheval  ^ 
porter  aucune  arquebuze  à  iovlqi  ou  fuJU 
(i)dansnosforefts&:  plaines,  s'ils  ne  font 
à  la  fuite  de  leurs  Capitaines  ou  Lieute- 
nans  ;  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen- 
de,  &  de  deftitution  de  leurs  charges. 

!.  Oufufil.)  C'eft  une  exception  à  Tartick 
précédent. 

Article    VIII. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  pren- 
dre en  nos  forefts^  garennes,  buiiîons  6^ 
piaifirs  y  aucuns  aires  aoifeaux  (i)  ,  de 
quelque  efpece  que  ce  foit  ;  &  en  tout  au^ 
tre  Iku  (i) ,  les  œufs  de  cailles  ^  perdrix 
&  faifans  ;  à  peine  de  cent  livres  pour  la 
première  fois ,  du  double  pour  la  féconde, 
&  du  foi-iet,  &  banniiTement  à  fîx  lieues 
de  la  foreft  pendant  cinq  ans  pour  la  troi- 
fîcme» 

I.  Aucuns  aires  d^oîfeaux.')  Aires  efï  un  terme 
de  Fauconnerie  ,  qui  fignifîc  les  nids  où  les  fau- 
cons ,  vautours,  &  autres  oifeaux  de  proie,  fonc 
leurs  petits. 

La  difpofîrion  portée  en  cet  article  ,  fe  trouve 
aufii  dans  l'Edit  du  mois  de  Juin  1601  ^  art.  i  > 
qui,  en  y  ajourant,  fait  défenfes  d'y-  tendre  8c 
chaiTer  à  bécafTcs  ,  ramiers  ,  pluviers  ,  bifets  , 
U  autres-  oifeaux  de  palTage  ,  faus  pcrmifnon  da 
îU)i  oa  de  fes  Ciiiciers, 
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^.  Et  en  tout  autre  lieu.)  Même  dans  les  héri- 
tages appartenants  à  des  Eccléfiaftiques ,  Com- 
munautés,  ou  Particuliers. 

Article     IX. 

Les  Sergens  à  garde  où  fe  trouveront 
des  aires d'oifeaiix  (i)  ,  feront  chargez  de 
leur  confervation  par  acte  particulier,  ôc 
en  demeureront  refponfables. 

I.  Jires  ctoifcdux.)  Voyez  la  note  i ,  fur  l'ar- 
ticle précédent. 

Article     X. 

Voulons  que  ceux  qui  feront  convain- 
cus d'avoir  ouvert  &  ruiné  Us  halots  oic 
rahoulieres  [\)  qui  font  dans  nos  garennes, 
ou  en  celles  de  nos  fujets  j  foient  punis 
comme  voleurs. 

I.  Les  halots  ou  rahoulieres.  )  On  appelle 
halots  en  terme  de  chalTe,  les  trous  où  les  lapins 
fe  retirent.  Rahoulieres ^  fout  des  creux  ou  trous 
à  l'écart ,  que  les  lapines  font  pour  y  dépofei: 
leurs  petits. 

Article     XI. 

Les  Officiers  de  nos  Chafïes  feront  tenus 
dans  fix  mois  après  la  publication  àQS 
préfentes  ,  de  faire  fouiller  &  renverfer  (i) 
tous  lesterriersdelapinsquife  trouveront 
dans  nos  Foreftsjà  peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende 6c  de  fufpenfion  de  leurs  charges 
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pour  un  an  :  Et  au  cas  qu'ils  y  manquaf- 
lenrdansce  temps,  enjoignons  aux  Maif- 
rres  paiticuiiers  5  leurs  Lieurenans ,  nos 
Procureurs  &  autres  Officiers  de  nos 
Maiftrifes  ,  de  ie  faire  inceffamment ,  6c 
de  prendre  les  lapins  avec  furets  ôcpoches, 
fous  les  mefmes  peines. 

I.  Défaire  fouiller  &  renverfer.)  Cette  difpo- 
fition  n'eft  pas  contraire  à  celle  de  l'article  pré- 
cédent ,  qui  n'a  pour  objet  que  les  lapins  de  ga- 
lennes. 

Article     XII. 

Tous  tzndzurs  de  lacs  (i) ,  tiralTes  ,  ton- 
nelles ,  traifneaux ,  bricoles  de  corde  & 
de  fil  d'archal ,  pièces  ôc  pans  de  récs  , 
colliers,  halliers  de  fil  ou  de  foye  ,  feront 
condamnez  au  fouet  pour  la  première  fois, 
bc  en  trente  livres  d'amende  ;  &  pour  la 
féconde  ,  fuftigez,  flétris  &:  bannis  pour 
cinq  ans  hors  i'eftenduë  de  la  Maiftrife  ; 
foit  qu'ils  ayent  commis  délit  dans  nos 
forefts ,  garennes  &:  terres  de  noftre  Do- 
maine 5  ou  en  celles  des  Eccléfiaftiques  , 
Communautez  &  particuliers  de  nolbe 
Royaume  ^  fans  exception. 

I.  Tous  Tendeurs  de  lacs  ,  &c.)  Idem  par  les 
articles  9  &;  19  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juin 
1  ^01  ;  &  par  l'article  i  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Juillet  1^07. 
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Article     XIII. 

Falfons  très  expreffes  inhibitions  Se  dé- 
fenfesd  tous  Seigneurs,  Gentilshoinmes", 
Hautr-Jafliciers,  de  autres  perfonnes  ,  de 
quelque  qualité  &c  condition  qu'ils  foienr^ 
de  tirer  ou  chalTer  à  bruit  dans  nos  fo- 
njîs  ,  (i)  buifTons ,  garennes  &:  plaines  , 
s'ils  n'en  ont  Titre  ouPcrmi[jÎGn  ;  <i)  1 
peine  contre  les  Seigneurs  de  défobcif- 
fance ,  &c  de  quinze  cens  livres  d'amende; 
ôc  contre  les  Roturiers,  des  amendes  Sc 
autres  condamnations  indicles  par  l'Ed'u 
de,  \6oi  y  (2)  à  la  réferve  de  la  peine  de 
mort  ci-delTus  abolie  à  cet  égard. 

I.  Dans  nos  forêts.)  RoufTeau  ,  fur  Tarticle  r 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juin  1 6c  i  j  dit  que 
cela  s'entend  auffi  des  endroits  où  le  Roi  a  dioic 
de  giuerie  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

z.  Ou  permijfion,  )  Voyez  l'Ordonnance  du 
Xïiois  de  Juillet  1607  ,  art.  3. 

Cette  permiflîon  eft  perfonnelle,  &  n'eft  que 
pour  celui  à  qui  elle  eft  accordée  ,  qui  ne  peut  la 
transférer  à  un  autre  :  elle  doit  être  enregiftrée 
en  la  Table  de  Marbre  ,  faivant  l'article  i  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Juin  160T.  L'article  r 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1607  ,  die 
fim.plement  qu'elle  fera  enregiftrée  au  Greffe  des 
Juges  ordinaires  qui  ont  accoutume  de  connoître 
des  chartes  ;  ce  qui  comprend  les  Maîtrifes. 
(  Voyez  Tart.  3  de  la  Déclaration  du  17  Juillet 
1701 ,  touchant  les  Capitaineries  des  chartes  d« 
M.  le  Duc  d'Orléans) 


3  So  Des  Chajfcs. 

^.  Indicles  gar  ["Edît  de  1601.  )  Ces  condam"* 
nations  fe  trouvent  dénommées  depuis  l'arc.  H 
jttfqu'à  l'art,  15  de  cet  Edit. 

Article     XIV. 

Permettons  néantmoins  à  tous  Seî- 
gneursy  (i)  Gentilshommes  &  Nobles ^{i)  dt 
chajfer  noblement  (5)  à  force  de  chiens  & 
oifeaux  ,  dans  leurs  forejls  ,  buljjons  ,  ga^ 
rennes  &  plaines  (4) ,  pourveu  qu^ils  foienc 
éloignés  d'une  lieue  de  nos  plaiiîrsjmerine 
aux  chevreuils  &:  beftes  noires  dans  la 
diftance  de  trois  lieues. 

I.  A  tous  Seigneurs  )  Voyez  l'aiticle  4  de  l'Or* 
donnance  du  mois  de  Juin  i^oi  ,  &  l'article  x 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1607. 

Sous  ce  mot  de  Seigneurs,  il  faut  entendre 
les  Seic^neurs  Hauts-Jurticiers  ,  ainfî  que  ceux 
de  fief  éc  de  cenfive  5  quand  même  ces  Seigneurs 
ne  feroient  pas  nobles.  (  Voyez  les  art.  z6  &  18 
ci-après.) 

Cet  article  14,  ainfi  que  l'article  18  ,  font  la 
règle  la  plus  commune  en  matière  de  chafle  ;  Se 
ces  deux  articles  forment,  à  proprement  parler, 
le  principe  fur  lequel  roule  toute  la  Jurifpru- 
dence  des  chafTes, 

2.  Gentils -hommes  &  Nobles.^  Ce  droit  des 
Gentils -hommes  &  Nobles,  de  pouvoir  chailer 
fur  leurs  terres  ,  a  lieu  même  dans  le  cas  où  ces 
terres  font  en  roture  ;  ainfi  qu'il  réfulte  de  cet 
article  comparé  avec  l'article  18  de  ce  titre,  & 
fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
z  Juillet  16  80,  &  un  autre  de  la  Table  de  Maibrc 
du  9  Mars  1750,  rapporté  par  fromcntal  au  mot 
chajfe  3  page  57.  Mais  cette  chafic  leur  eft  per- 
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'/annelle  ;  excepté  à  l'cgard  des  Gentils-hommes 
qui  font  fexagénaires ,  oa  incommodés  d'âge 
par  la  vieilleife,  ou  par  les  bleiîures,  ou  auties 
incommodités  en  leurs  perfonncs  5  car  ceux-ci 
peuvent  faire  chalferpar  un  de  leurs  domeftiques; 
mais  en  leui-  préfence  feulement ,  &  à  la  ciiarge 
d'en  répondre  ,  &  non  autrement.  (  Déclaration 
du  5  Mars  i6o^i  idem  ^  par  Arrêt  du  Confeil  du 
21  Octobre  lyiz.) 

La  raifon  pour  laquelle  ces  Gentilshommes 
ne  peuvent  faire  chalTer  qu'en  leur  préfence  ,  eft 
parceque  ceci  ne  leur  eft  accordé  que  comme 
un  exercice  Se  un  palTe-temps  ;  Se  non  pour  en 
faire  un  profit  eftimable  en  argent.  (  Voyez  la 
note  5  ,  fur  l'article  18  ci-après.) 

3.  De  chajfer  noiplement.)  Quelques-uns  ont 
prétendu  que  les  Seigneurs  étoien:  en  droit  de 
fuivie ,  en  chafTant ,  leur  gibier  fur  le  terrein 
d'un  autre  Seigneur,  Bacquet  en  fon  Traité  des 
Droits  de  Juftice  ,  chapitre  dernier,  n.  14  ,  rap- 
porte même  deux  Arrêts  anciens  pour  autorifer 
cette  prétention  j  ce  qui  ne  doit  s'entendre  qu'en 
fuppofant  que  cette  fuite  de  gibier  ne  donne  au- 
cune atteinte  aux  droits  d'autrui;  autrement  elle 
eft  défendue  par  l'Ordonnance,  qui  borne  la  fa- 
culté de  chafTer  hors  de  fon  territoire  :  il  y  en  a 
plufleurs  Arrêts  5  &  entre  autres  un  du  13  Dé- 
cembre 1(^7  3  ,  un  autre  du  14  Juillet  1674  *  ^ 
un  du  zi  Février  1682.  Voyez  auffi  Boucheul 
fur  la  Coutume  de  Poitou ^  art.  108  ^  n.  15  ;  le 
Code  des  ChalTes,  tome  f  :,  page  71 ,  &  le  Code 
Rural,  chap.  9  ,  n.  ii. 

4.  Dans  leurs  forêts  3  buiffons  y  garennes  y  & 
•plaines.  }  Mais  non  fur  les  terres  qui  ne  leur 
appartiennent  pas  :  tel  eft  ilufage  général  da 
Koyaume. 

Les  Seigneurs  qui  chaffent  aux  chiens  courants, 
&  qui  palTent  fur  des  terres  voifines  pour  aller 
plus  loin  p  font  obligés  d'attacher  kuis  chiens 
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deux  à  deux.  (  Jugement  de  la  Table  de  Marbré 

du  6  Juillet  1707.) 

Article     XV. 

Leur  permettons  aujji  (i)  de  tirer  de 
Tarquebufe  fur  toutes  fortes  d'oifeaiix  de 
paiïage  6c  de  gibier  ,  hors  k  cerf  &  la 
biche  (i)  ;,  à  une  lieue  de  nos  plaifirs  , 
tant  fur  leurs  terres ,  que  fur  nos  eftangs, 
marais  &  rivières. 

T.  heur  permettons  auffi ,  &c.)  Il  y  a  des  Dé- 
clarations particulières  des  II  Juin  1709J&  ^ 
Décembre  1710,  qui  permettent  aux  Gouver- 
neurs ,  Lieutenants  du  Roi ,  &  Majors  des  villes, 
de  cliafler  dans  les  lieux  dépendants  des  villes  de 
leur  gouvernement. 

1.  Hors  le  cerf  &  la  biche.  )  Il  n'efl  point  dit 
ici  à  quelle  peine  doivent  être  condamnés  ceux 
qui  chafTent  ou  qui  tuent  des  cerfs  &  des  biches. 
Il  faut  recourir  pour  cela  aux  art.  ii ,  15  ,  14* 
15    &  i^  de  rOrdonnance  du  mois  de  Juillet: 

2éOÎ. 

Article   XVI. 

Interdifons  la  chaffe  aux  chiens  coti'^ 
ckans  (i)  en  tous  lieux,  &  l'ufage  de 
tirer  en  volant  à  trois  lieues  près  de  nos 
plaifirs  5  à  peine  de  deux  cens  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois  ^  du  double 
pour  la  féconde  ,  ^  du  triple  pour  la  troi- 
fîéme^ outre  le  bannilTement  à  perpétuité 
hors  retendue  de  la  Maiflrife, 
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I.  La  chajfe  aux  chiens  couchants^)  Voyez  les 
articles  3  ,  10  &  10  de  rOrdonnnncc  du  mois  de 
Juin  i6ci  i  &  les  articles  ^  &  7  de  celle  du  mois 
de  Juillet  1607. 

Cette  efpece  de  chafTe  eft  défcp-lae  ,  parce- 
qu'elle  eft  regardée  comme  une  chalîe  purement 
cuifiniere,  &  qui  ne  donne  aucun  exercice  ;  6c 
auHTi  parcequ'elle  eft  la  deftrudion  du  gibier, 
comme  il  eft  dit  en  l'art.  ^  de  l'Ordonnance  du 
14  Août  IÇ78  5  &  en  l'art.  6  de  celle  du  mois  de 
Juillet  1^07.  La  chafTe  en  général  doit  erre  re- 
gardée comme  une  chofe  d'honneur  Z<.  non  de 
profit  5  quoique  ceux  qui  jouifîent  de  ce  droit 
puilTent  aufll  en  tirer  quelque  utilité. 

La  défenfe  portée  en  cet  article  eft  très  mal 
obfervée  dans  l'ufage. 

Article     XVII. 

La  liberté  de  tiier  en  volant  à  trois 
lieues  de  diftance  de  nos  plaifirs,  ne  fera 
que  pour  les  Seigneurs :»  Gentilshommes, 
Nobles,  ou  Seigneurs  des  Parollfes. 

Article     X  V  1 1  I. 

Défendons  a  tous  Gentilshommes  & 
autres  ayant  droit  de  chajjl  (i)  ,  de  chaf- 
fer  a  pied  ou  à  cheval  avec  chiens  ou 
oifeaux  ,  fur  terres  enfemencées ,  depuis 
que  le  bled  fera  en  tuyau  ;  &  dans  les 
vignes,  depuis  le  premier  jour  de  May, 
jufqius  après  la  dépouille  (1)  ;  à  peme  de 
privation  de  leur  droit  de  chaiTe  ,  cinq 
cens  livres  d'amende,  &:  de  tous  dépens. 
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dommages  Se  intérefts  envers  les  pro- 
priétaires ou  ufufruitiers. 

I.  Et  autres  ayant  droit  de  chajfc,  )  Si  ce  délie 
eft  commis  par  d'autres  peiTonnes  ^  &  fur-tout 
par  des  roturiers  qui  n'ont  pas  dtoit  de  chafTe  , 
les  Juges  i]oivent  augmenter  la  punition  ,  outre 
les  dommages  &;  intérêts  des  particuliers  ^  &  l'a- 
mende prononcée  par  l'article  zS  du  titre  30  de 
l'Ordonnance. 

1.  Jufques  après  la  dépouille.')  Même  fur  leurs 
propres  terres.  (  Arrêt  de  la  Table  de  Marbre  du 
21  Février  léSz.) 

Des  Arrêts  du  Parlement  de  Provence  d^s  8 
Mars  1710J&  \6  Mars  1751  ,  fixent  le  terme 
des  défenfes  de  chafler  dans  les  vignes  ,  au  pre- 
mier Avril  5  &  ne  permettent  d'y  chaiTer  qu'après 
la  vendange. 

Les  jardins  doivent  auflî  être  compris  dans 
cette  défenfe. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  27 
Janvier  i75<5  ^  en  ordonnant  l'exécution  de  trois 
autres  Arrêts  du  même  Parlement ,  enjoint  aax 
habitants  des  terres  d'un  Seigneur,  de  tenir  leurs 
chiens  à  l'attache,  tant  de  jour  que  de  nuit,  de- 
puis le  premier  Mai,  jufnu'au  premier  Août  fui- 
vant  ,  &c.  (Voyez  Dénifart,  mot  chajfe.) 

Mais  on  ne  doit  point  impofer  aux  particu- 
liers, fous  prétexte  de  chalTe,  d'autres  contraintes 
ou  fcrvitudes  q4je  celles  qui  leur  font  prefcrites 
par  les  règlements. 

L'article  3  de  la  Déclaration  du  Roi  du  17 
Juillet  170 1  ,  touchant  les  Capitaineries  des 
chafles  de  l'apanage  de  Monfeigneur  le  Duc 
d'Orléans,  défend  aux  Capitaines  defdites  chafles, 
d'empêcher  les  particuliers  d'arracher  les  mau- 
vaifes  herbes;  ni  les  obliger  à  me'ttre  des  épines 
dans  leurs  héritages  j  ni  d'attacher  des  landons 

au 
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ftii  cou  de  leurs  chiens  ,  ni  leur  en  impofcr  d'au- 
tre fujétion  que  celles  portées  par  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  i66(). 

Article    XIX. 

Nul  ne  pourra  ejl  ah  H  r  garenne  à  l'ad- 
venir  (1)  ,  s'il  n'en  a  le  àtoii  par  fes  ad- 
veus  5  &  dénombremcns  (2)  ,  polîeilion  , 
ou  autres  titres  fufïiians;  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  ,  &  en  outre  d'ellre 
la  garenne  détruite  &  ruinée  à  Çqs  dépens. 

I,  Etablir  garenne  a  l'avenir  )  C'eft-à- dire  ga- 
renne ouverte.  Carcedroirne  s'accorde  pas  aifé- 
ment  ,  à  caufe  du  préjudice  d'autrui  j  &  il  ne 
s'accorde  qu'à  condiciop.  d'indemnifer  ceux  qui 
pourroicnc  en  fouffrir  du  dommage. 

%.  Par  fes  aveux  &  dénombrements.)  Air.fi  il 
faut  un  titre  en  bonne  forme  à  l'égard  de  ceux 
qui  jouiiTent  de  ce  droit  j  &  la  polTcirion  (eulene 
fulïic  pas.  (  Ainiî  jugé  contre  le  iîeur  Marquis 
d'Asfeld  ,  par  un  Arrêt  du  Parlement  du  4  Sep- 
tembre 17)9-) 

Les  demandes  en  deftrudion  de  garennes  ,  &: 
en  dom.mages  &  intérêts  caufés  par  des  lapins  , 
doivent  erre  portées  devant  les  Officiers  des  Eaux 
Si  Forets.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  xi 
février  1747  ,  contre  le  fieur  Marquis  d'Arcy  Le 
Parlement  néanm^oins  J  par  Arrêt  du  13  Février 
174^,  avoir  jugé  le  contraire.) 

Ceux  qui  ont  droit  de  garenne  peuvent  eu 
avoir  même  en  terres  tenues  en  ceafive  é^  en  ro- 
ture. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  5 
Mai  1614.) 

Si  l'on  veut  connoître  particulièrement  les 
règles  &  maximes  qui  concernent  les  garennes, 
il  faut  voir  Guiot^  en  Ton  traité  des  Fiefs,  tom  5' 
pag.  678.  '-*• 
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Article     XX. 

Défendons  à  coures  perfonnes  de  quel- 
que qualité  ^  condition  qu'elles  foienc, 
de  chajjer  (  i  )  à  i'arquebule  ,  ou  avec 
chiens ,  datis  l'eftenduc  à^s  Capitaineries 
denosMaifons  Royales  deSaint  Germain 
en  Laye  ^  Fontainebleau  ,  Chambort  , 
Vincennes,  Liviyj  Compiegne  ,  Bois  de 
Boulogne  &  Varenne  du  Louvre;  mefme 
aux  Seigneurs  Hauts  Jufticieis  ,  &  tous 
îiutres  ,  quoyque  fondez  en  Titres  ou 
Permifîions  générales  ou  particulières  , 
Déclarations,  Edits  &c  Arrells  ,  que  nous 
révoquons  a  cet  égard  \  fauf  à  nous  d'ac- 
corder de  nouvelles  permiffions  ,  ou  re- 
nouveller  les  anciennes  en  faveur  de  qui 
bon  nous  femblera. 

I.  Deckajfer.)  Même  (îans  les  parcs,  clos  5c 
jardins  dépeadancs  de  leurs  terres  èi  feigneuries  , 
il  ce  îi'eft  avec  la  permiflion  exprcfle  du  Roi ,  ou 
du  Capitaine.  (  Ainfi  réglé  par  Arréc  du  Confeil 
du  17  Octobre  1707,  arc,  i.) 

L'sn.  1  de  ce  même  Arrêt  ordonne  que  les 
Seio-neurs  Hauts  Judiciers  feront  tenus  de  foutiVir 
les  vifites  que  les  Capitaines  pourront  faire,  ou 
faire  faire  par  Icuis  Officiersou  Gardes,  pour  I4 
confervation  du  gib  er  dans  lefdirs  parcs,  clos 
&  jardins  i  f.uif  auxdics  pi oprjétaircs  défaire  ac- 
compagner Icfdits  Officiers  ou  GarJes  dans  leurs 
vifites  ,  par  telle  perfonne  à  eux  que  bon  Içuc 
femblera 

L'art.  5  ajoute  que  les  Capitaines  pourront  ôuHÎ 
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tirer  dans  Icfdits  parcs  ,  clos  &:  jardins  j  quand 
bon  leur  Tcmblera  ;  fans  qu'ils  paillent:  faire  frer 
autres  peifonncs  avec  eux  ,  ni  y  envoyer  3  &.  fans 
que  les  autres  OlHciers  &  Gardes  d'iildices  Capi- 
taineries puilfciit  ufer  de  la  même  liberté,  qui  eft 
jéfervée  a  la  feule  perfonne  des  Capitaines  j  de 
laquelle  liberté  Sa  Majcfté  entend  néanmoins 
qu'ils  ufent  modérément. 

Article     XXI. 

Nos  Sujets  qui  ont  parcs  ,  jardins  , 
vergers  &  autres  héritages,  clos  de  muis 
dans  l'étendue  des  Capitaineries  de  nos 
Maïfons  Royales  (i)  ,  ne  pourront  faire 
en  leurs  murailles  aucuns  trous,  coulifles, 
ny  autre  palîage  qui  puilTe  y  donner  l'en- 
trée au  gibier  \  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende; &  s'il  y  en  avoir  aucuns  de  faits 
préfentement,  leur  enjoignons  de  les  bou- 
chei*  incelTamment ,  fur  la  mefme  peine, 

I.  De  nos  Maifons  royales.)  Les  autres  Capi- 
taineries ,  quoique  Royales ,  n'ont  pas  ce  privi- 
lège. (Voyez  la  Déclaration  du  ?  Mai  KÎ94  , 
touchant  la  Capitainerie  àc  Corbeil  ;  &:  l'Arrêt 
du  Confeil  du  \  3  Avril  1716  ,  pour  la  Capicai- 
nerie  de  Mouceaux.) 

Article     XXII. 

N*entendons  toutefois  comprendre  dans 
la  prohibition  cy-de(Ius  ,  les  trous  ou 
arches  qui  fervent  au  cours  àes  ruilFeaux, 
ni  les  chantepkurs{i)  y  ventoufes,&  autres 
ouvertures  aécelTaires  à  l'écoulement  dQ% 
9  Rij 
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eaux  ,  lefqiielles  fubfifteroiat  en  leur  en* 

tier. 

T.  'Nïlcs  Chantep leurs J)  On  appelle  de  ce  nom 
îes  fcnces  qu'on  laille  dans  les  murailles  qui  fou- 
tiennent  des  terralTes  pour  y  lailler  couler  les 
eaux. 

Article     XX  III. 

Défendons  à  tous  nos  Sujets,  ayan§ 
des  ifles  ,  puez  &  bourgognes  (i)  (ans  clof- 
ture  ,  dans  l'étendue  des  Capitaineries  de 
Saint  Germain  en  L?.ye  ,  Fontainebleau, 
Viucennes,  Livry  ,  Compiegne,  Chnm- 
borr  &  Varenne  du  Louvre  ,  dejes  Faire' 
faucher  'avant  k  jour  de  la  Saint  Jean-^ 
Baptijle  (2) ,  à  peine  de  couiifcation  ,.^ 
d'amende  arbitraire. 

T.  Et  bourgognes.)  Ou  fainfcins;  car  ces  deux 
mots  (ont  fynonimes.  On  donne  lé  nom  de  bour- 
gogne aux  fainfoins,  parcequils  font  très  com- 
muns dans  la  Province  de  Bourgogne. 

1.  Avant  le  jour  de  la  Saint  Jean- Bapdjîe.) 
S'il  arrivoit  que  les  prés  eu/î'ent  befoin  d'être 
fauches  avant  ce  temps  ,  à  caufe  de  la  clialeur  ou 
a'Jtrcmcnt ,  il  faudroit  en  obtenir  la  permilHon 
des  Capitaines. 

L'art.  1  ^  de  la  Déclaration  du  Roi  du  17  Juil- 
let i/or ,  rendue  pour  les  Capitaineries  de  Tapa- 
nage  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  porte  que  îes  par- 
ticuliers qui  ont  des  terres  dans  lefdites  Capitai- 
neries ,  pourront  faucher  leur  foin  quand  ils  le 
jugeront  à  propos ,  fans  pouvoir  en  être  cmpè^ 
«hes  par  les  Capitaines  dMchalfcs» 


IiTRÈ  XXX.  3^9 

Article     XXIV. 

Faifons  défenfes  à  toutes  peiToiines  de 
faire  -A  l'ad  venir  aucuns  parcs  &  doflurcs  (  i  ) 
d  héritages  en  maçonnerie,dans  l'étendue 
des  plaines  de  nos  Maifons  Royales,  fans 
nolhe  pei'miiîion  exprelfe. 

I.  Aucuns  parcs  &  clôtures.  )  Voyez  la  note 
fui-  l'art.  10  ci-dcrllus. 

Article     XXV.     ' 

N'entendons  néanmoins  oblifzer  nos 
Sujets  à  demander  permiiîion  d  enclore 
les  héritages  qu^ils  ont  derrière  leurs  mai- 
fons fituées  dans  les  bourgs  ,  villages  6c 
hameaux  hors  des  plaines  j  lefquels  ils 
pourront  faire  fermer  de  murs  ,  (\  bon 
leur  femble  ,  fans  que  nos  Capitaines  les 
en  puiffent  empefcher. 

Article     XX VL 

■  Déclarons  toiis  Seigneurs  Hauts-Jufli- 
ciers  ,  (oit  qu'ils  ayent  cenfives  ou  non  , 
en  droit  de  pouvoir  chafîer  dans  l'éten- 
due de  Uur  Haute- Jujiice  (i)  ,  quoique  le 
Fief  de  la  Paroilfe  appartinft  à  un  autre  ; 
fans  néantmoins  qu'ils  puillent  y  envoyée 
chalfer  aucuns  de  leurs  domefiiques  ,  ou 
autres  perfonn es  [i]  de  leur  part  ,  ny  em- 
pefcher k  Propriétaire  du  Flij  de  la  Pa- 
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roijfc  (5)  ,  de  challci  aulîi  dans  l'étendue 

de  Îqw  fief. 

I.  T>e  leur  haute-jujîice.)  Et  de  celles  qui  y 
reiroirironc  par  appel  3  car  elles  font  partie  de 
leur  haute  juftice. 

X:  Ou  autres per formes.)  Même  le  Juge  &:  au- 
tres Officiers  du  Seigneur,  (Jugenîentde  laTable 
de  Marbre  de  Paris  du  zi  Juin  \  (^^o.)  Jfonioriy 
cela  eft-il  défendu  aux  fermiers,  même  judiciai- 
res, ainfi  qu'aux  régifleurs.  (Jugement  de  la 
Table  de  Marbre  de  Paris  du  4  Février  )68i.) 

La  même  chofe  eft  aulîi  défendue  aux  Régif- 
fcurs  du  Douzaine  du  Roi.  (Arrêts  du  Confeil 
des  z;  Oétobre  1681  ,  &  30  Septembre  172Z.) 

la  D-cLiration  du  Roi  du  i?  Juillet  1701  , 
rcnuue  tcuchanc  la  Capitainerie  d'Orléans, arr.  5, 
permet  aux  Seigneurs  Hauts  Jufticiers,  ou  ayant 
fier  3c  cenfive  ,  de  chalfer  eux  &  l;urs  enfants  , 
ou  amis,  dans  l'étendue  de  leurs  hautes- juftices 

Mnis  il  n'eft  pas  permis  au  Seigneur  Haut  Juf- 
ticii  r  de  mener  ni  d'envoyer  aucun  domeftique  , 
ni  au  <e  perfonnc ,  chalTer  fur  les  terres  &  fiefs 
qui  i-jïevcnt  d:  lui.  (Ainh  jugé  par  Arrêt  du 
F.irkmcnr  du  15  Mars  lyOi  ,  rapporté  au  Code 
des  chaifes.) 

Si  le  Seigneur  HautJufticier  étoit  hors  d'état 
de  chaHcr  par  lui-même  ,  foit  à  caufe  de  fon 
grand  âge ,  foit  à  caufe  de  quelque  infirmi-é;  il 
femblc  C]LJC  dans  ce  cas  il  pourroit  faire  chafTer 
par  un  de  Tes  domeftiques  ,  pourvu  que  ce  foie 
en  fa  pré fesKe  ,  &  à  la  charge  d'en  répondre. 
(  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci  deJius,  art.  14,  aux 
notes  ,  page  ^8i.) 

Les  Seigneurs  EccléfîaOiques  ,  les  Veuves  &: 
les  Tuteurs  des  mineurs  qui  ont  droit  de  chafle  , 
&  qui  veulent  exercer  ce  droit  par  leurs  fermiers 
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ou  domefliqucs ,  ou  autres ,  doivent  comracrtre 
poui"  cela  un  garde  ou  un  tireur  qui  aie  ferment 
^  Jullicej  &qui  loir  r^u  à  cet  cftec  dans  la 
Maîrrifc  doirc  la  terre  dépend  ,  ou  qui  y  falTe  en- 
regiftrer  fa  commillion  j  ou  bien  ils  doivent  ob- 
tenir un  brevet  du  Roi  ,  qui  leur  donne  cette 
permillion.  (  Ainfî  jugé  par  plufieurs  Arrêts  Sc 
Jugement;  &  entre  autres  par  un  du  zo  Juin 
1733  ,  rapporté  au  Code  des  Cnailts. 

L'art.  ;  de  la  Déclaration  du  Roi  du  17  JuiîleÊ 
1701  ,  cité  en  la  p.ige  précédente,  permet  auK 
Seigneurs  Eccléfii:(}ic]U'-:s  Kauts-Juft.'ciers  ,  ou 
ayant  fîef  ou  ceniive  ,  de  commettre  une  perfonne 
pour  chafTer  fur  leur  terre  .  à  condition  d'en  faire 
enregiftrcr  la  commifiion  en  la  Maîtrifc. 
'  Au  furplus  cette  formalité  a  été  introduite 
uniquement  pour  faire  cor.noître  plus  particuliè- 
rement aux  gardes  les  pcrfonnes  à  qui  la'  per- 
msirion  de  chalfereft  accordée  j  pour  ne  les  pas 
expofcr  a  faire  des  rapports  inutiles,  Se  pour  pré- 
venir les  abus  qui  pourroient  naître  de  la  multi- 
plicité des  oermiiïions  dont  un  feul  domeftique 
ou  autre  doit  ufer ,  fans  didincirion  de  l'abfcnce 
ou  de  la  préfence  de  fon  Maître  ,  ou  de  celui 
qui  l'a  commis. 

Mais  fi  les  Seigneurs  Eccléhaftiques  ,  les  Veu- 
ves ,  ou  les  Tuteurs  des  Mineurs  qui  ont  droi: 
de  chalTe,  ne  f^iifoient  pas  recevoir  en  la  Maî- 
trife  les  perfonnes  qu'ils  com.mctrcnt  pourchallcr 
en  leur  place,  on  ne  pourroit  leur  rien  dire  ,  &z 
les  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrif.^s  ne  pourroient 
même  les  inquiéter  à  ce  fujet.  (  Voyez  ce  qu'  qCc 
dit  ci-après,  art.  i8  ,  en  la  note  1  ,  page  381  , 
des  Seigneurs  de  Fief  ) 

On  prétend  aufll  que  Tufufruitier  d'une  Haute- 
Juftice  ou  d'un  Fief,  penr  cliafîer  fur  fes  terres 
dans  l'étendue  de  fa  Haute-Juftice  ou  de  fon  Fief. 
(  Voyez  Bouhier  en  fes  Obfervations  ,  tome  z  , 
chap.  6} ,  11.  3^}.  R  iv 


s 9^  'Des  Ckaffcs. 

3.  Le  propriétaire  du  fief  de  Uparoiffe.  (VoyeX 
l'art.  z8  ,  aux  notes). 

A  R  T  I  C^  E      XX  VIL 

Si  la  H.uite-Juftice  eftoit  démembrée 
&  divifée  en  platîeiirs  enfans  ou  parci- 
ciiliers ,  celui  fenl  à  qui  appartiendra  ia 
principale  portion  ,  aura  droit  de  chalîer 
dans  retendue  de  fa  Juftice,  à  Texclulioii 
des  autres  CojuLliciers  qui  n'auront  parc 
au  Fief  5  &  fi  les  portions  eitoient égales  , 
celle  qui  procéderoic  du  partage  de  l'aif- 
né ,  auroit  cette  prérogative  à  cet  égard^ 
feulemenr  ,  ôc  fans  tirer  à  conféquence 
pour  les  autres  droits. 

Article     XXVIIÎ. 

Faifons  déFenfes  aux  Marchands  ^  Àr^ 
tifans  (  i  )  ,  Bourgeois  &  Habitans  des 
Villes,  Bourgs ,  Paroiffes,  villages  &  ha- 
meaux ,  payfans  &  roturiers  {1)  de  quel- 
que eftat  &  qualité  qu'ils  foient  ,  non 
pojTédans  Fiefs  (3)  »  Seigneurie  ^  Haute- 
Juftice ,  de  chafTer  en  quelque  lieu  ,  forte 
^  manière  ,  &  fur  quelque  gibier  de  poil 
ou  de  plume  que  ce  puifïe  eftre  \  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  \  du  double  pour  la  féconde  \  8c  pour 
la  troifîeme  ,  d'eftre  attachez  trois  heures 
au  carcan  du  lieu  de  leur  réildence  à 
jour  de  marché  ,  &c  bannis  durant  trois 
années  du  reflort  de  la  Maiftrife  \  fans 
que  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  les 
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Jiiges  pniflënt  remettre  ou  modérer  la 
peine  ,  à  peine  cTinurdLclÏGn  (4). 

I.  Aux  Marchands ,  Art'ifans.  )  Voyez  l'ait  8 
de  l'Edic  du  mois  de  Juin  I601. 

1.  Et  roturiers.)  Les  bourjTcois  &  autres  per- 
fonnes  vivant  noblement  de  leurs  rentes  ,  ou 
exerçant  des  profeffions  honorables  ,  comme 
Juges  ,  Avocats  ,  Médecins  ,  &c,  y  o.uoique  rotu- 
riers ,  ne  paroident  pas  compris  dans  cette  dc- 
fenfe  à  l'ésiard  des  terres  dont  ils  font  proprié- 
taires. L'Ordonnance  de  Charles  VI ,  du  mois 
de  Janvier  1 5n^  le  dit  expreflement  j  &  c'ell  ce 
c\\\\  réfuîte  de  l'art.  8  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Juin  i6ci.  Tel  eft  aulfi  le  fentimentde  Rcuf- 
feau  fur  cet  article  8  de  l'Ordonnance  de  1601. 

J'aurois  même  beaucoup  de  peine  à  me  per- 
fuader  que  le  miniftere  public  pût  empêcher  an 
artifan  qui  auroi't  un  bien  en  roture  ,  de  cha/Ter 
chez  lui  quelques  moments,  puifque  dès-la  qu'il 
poffede  un  bien  à  la  campagne  ,  il  eft  cenfé  pou- 
voir jouir  de  l'amufement  qui  eft  attaché  à  la 
pofieflîon  de  ce  bien  5  5:  que  ce  n'eft  pas  ici  ie 
cas  d'appliquer  la  règle  que  les  artifans  ne  doivent 
point  s'occuper  de  la  chafTe  ,  &:  quitter  leur  tra- 
vail. (  Voyez  ce  qui  a~été  à\z  ci-deJÎus,  pag.  51), 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  les  Seigneurs  de  Fief  &  de  la  Haute- Juf- 
tice  ,  dont  la  terre  de  cet  artifan  dépend  ,  peu- 
vent l'empêcher  de  challer  dans  fa  roture;  parce 
qu'alors  on  peut  dire  que  cette  chafî'e ,  quoique 
pafTagere ,  prcjudicie  à  leurs  droits ,  &  qu'ainh  il 
^n  réfiilte  une  action  privée  à  leur  égard  r  néan- 
moins j'aurois  auffi  peine  à  me  perfuader  que 
ces  Seigneurs  fuffcnr  fondés  dans  leur  préteacioiî 
à  cti  ég;ard.  (  Voyez  page  \6  ci-dellus.) 

3.  l^on  pojfédant  fiefs  )  Il  fuit  de  cette  difpo- 
£tion.  Se  de  celle  de  l'article  z6  ci-delTus  Ç\xz  la 
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fin  ,  que  les  Seigneurs  de  Fief,  quoique  roturier*, 
font  en  dioit  de  cliadcr  dans  i'érendue  de  ieur 
fief  &  cenlîves  j  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  Ari-éc  du 
Parlement  du  5  Mai  1614  ,  en  faveur  de  M. 
Gourlidot,  Avocat  au  Parlement.  (  Voyez  Tron- 
çon ,  fur  l'art.  69  de  la  Coutume  de  Paris.) 

,Le  Seigneur  de  Fief  peut  même  clialfer  furies 
fiefs  &  terres  qu'il  a  dans  la  Haute-Juftice  d'un 
autre  Seigneur  ,  fuivant  l'article  i6  ci-deifus  ; 
droit  que  n'a  pas  le  HaiitJun:icier.  Cette  diiTé- 
rence  eft  iooAç.^  fur  ce  que  le  droit  de  cliaîre,  par 
rapport  au  Seigneur  H  ut-Jufticier ,  eft  un  droit 
honorifique  ^  de  pi7r  p!a:fir  j  au  lieu  que  par 
rapport  au  Seigneur  de  Fief,  il  peut  auiii  être  re- 
gardé comme  un  droit  utile. 

Bien  plus,  les  Seigneurs  de  Fief  peuvent  faire 
chalfer  dans  retendue  de  leur  Domaine ,  l^  don- 
ner pour  cela  des  permifùons  à  telles  p.':rfcnneî 
qu'ils  jugent  à  propos.  Ils  peuvent  même  céder 
leur  droit  de  chafTe  ,  fans  qu'ils  foieaî  aftreints 
pour  cela  à  aucune  formalité  ,  comme  de  faire 
prêter  ferment  aux  perfonnes  qu'i's  commettent 
à  cet  effec  devan:  les  OîHciers  des  ivlaififes  » 
&c.  ,  &  ces  0;ficiv-rs,  ni  ceux  des  Hautes  Jufticey 
ne  font  point  z\\  droit  dans  aucun  de  ces  cas  de 
s'y  oppofcr.  (Ainlijuiié  par  Arié-r  du  r  i  Maiiy^  3, 
lapi  otré  au  Manuel  de?  chapes  ,  pai^e  iç  ) 

A  l'égard  des  ge^iiilshorr'mf,.';  qui  portedent  des 
terres  en  rotuie  ,  comme  le  croit  de  chnife  qui 
leur  eft  accorde  fur  ces  terres  ,  par  l'art.  14  du 
tit  3c  ,  eft  un  droit  pur  p^  rfor.nel ,  il  ne  piîroîc 
pas  qu'iiS  puidcnr  le  :é:k*r  à  d'aunes  \  Se  h  cela 
r:rrivcit ,  le  Seigiicur  Flaut-Jurricier,  ou  le  5ei« 
g^ieur  de  Vl^f.  da.s  l'ct^i^duc  duquel  la  terre  cil 
fituce  ,  pourroit  s'y  cppofer  fi:  agir  contre  ce 
gentilhomme  ,•  pour  J'empcchei  de  céder  fon 
droit  à  autrui. 

Je  crois  cependant  qnc  les  Procureurs  du  Roi 
des  Maîtrifes  ne  peuvent  agir  ta  te  cas  coiiue 
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les  gentilshommes  ,  mais  feulement:  contre  ccut 
a  qui  ils  auroiciK  accorde  la  pcrmifiîonde  challcr  ; 
du  moins  Ci  ces  derniers  font  des  artifans  Se  autres 
roturiers  du  nombre  de  ceux  à  qui  la  challe  eft 
prohibée  par  Tarticle  3 ode  l'Ordonnance.  (Voy. 
ce  qui  a  été  dit  ci-dcflus ,  pa^.  46). 

Mais  le  Seigneur  fuzerain  n'a  pas  droit  de 
chafler,  même  en  perfjnne,  fur  les  terres  de  la 
Haute  Juftice  qui  relevé  de  fes  fiefs  ;  a  moins 
qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire.  (  Ainlî  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  y  Août  17»^^,  &  par  un 
autre  du  16  Mai  1714,  rapportés  par  Guiot  en 
Ces  Inflitutions  féodales  ) 

A  regard  des  valfaux  ,  le  Seigneur  fuzerain  eft 
en  droit  de  charter  fur  leurs  terres ,  quand  même 
ces  vafTaux  feroient  gentilshommes  j  mais  il  ne 
peut  u fer  de  ce  droit  de  chalfe  qu'en  perfonne, 
&  non  par  fes  ^omeftiqucs  ,  fi  ce  n'eft  en  fa  pré- 
fence  ou  celle  de  fes  enfants.  (Ainfi  jugé  en  la 
Table  de  Marbre  de  Paris  le  t\  Février  léSi^fui- 
vant  un  jugement  rapporté  au  Code  des  Chalfcs; 
&  tel  e(l  le  fcncimcnt  de  Poquet  de  Livoniere, 
en  fon  Traité  des  Fiefs,  page  617  ,  &de  Gallon, 
fur  l'art.  16  du  titre  30  de  l'Ordonnance  de  î6é  . 
Voyez  aufll  l'Auteur  des  notes  fur  le  Code  des 
Chaffcs,  tome  i ,  chap.  i6.) 

Le  droit  des  Seigneurs  de  Fief  de  pouvoir  chaf- 
fer  f.ir  les  terres  de  leurs  cenfitaires,  leur  donne 
même  celui  de  chaffer  dans  les  parcs  ,  clos  &  jar- 
dins de  ces  cenfitaires,  &  de  les  faire  vifiter, 
quand  ils  le  jugeront  3  propos,  par  leurs  gnrdes 
ayant  ferment  de  Juftice  ,  ainlî  qu'il  a  é:é  juge 
p3r  un  Arrêt  du  Parlement  du  11  Août  1760  , 
rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Terrai ,  rapporté 
par  Dcnifart  au  mot  chajfe.  Ilparoît  par  cet  Arrêt 
que  Li  Cour  s'efl:  conformée  pour  cela  aux  dif- 
pofitionsdei'ArrêtduConfeildu7  Ocliobre  1707, 
rapi^oité  fur  l'art.  lo  ci-delîus  ^  page  5  S 6, 
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Néanmoins  on  obferve  le  contraire  aux  Parle- 
ments de  Touloufe  Si  de  Dijon  j  &  l'on  y  juge 
qae  les  Seigneurs  ne  peuvent  faire  chalTer  ,  ni 
même  chaifer  en  perfonne  dans  les  enclos  de  leurs 
cenTuaiiCS  &  de  leurs  jupLiciables.  (  Voyez  Bou- 
hîer  ,  far  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  tome  i  , 
page  195.  ) 

4.  Sur  la  fin  de  l'article.^  L'Ordonnance  ne 
renferme  aucune  difpodtion  à  l'cgarddeceux  qui 
tirent  fur  les  pigeons  j  ce  qui  pourroit  donner 
lieu  de  croire  que  l'intention  du  Souverain  n'a  pas 
été  de  donner  aux  OfHciers  des  Eaux  &  Forêts  la 
connoiiTance  de  cette  efpece  de  délit.  Néanmoins 
comme  cet  article  veut  que  les  anciennes  Ordon-' 
nances  foient  exécutées  en  toutes  leurs  difpofi- 
tions  auxquelles  l'Ordonnance  de  i  669  n'a  poinr 
<iérogé  :  &  que  l'article  1 1  de  l'Edit  du  mois  de 
Juillet  1607  ,  défend  de  tirer  fur  les  pfçeons  à 
peine  de  10  liv.  parilis  d'amende  j  il  s'enfuit  que 
cette  efpece  de  chaffe  eft  de  la  compétence  des 
Eaux  5c  Forêts,  du  moins  quand  elle  eft  faite  en 
pleine  campagne  fur  des  pigeons  ramiers  :  car  fî 
quelqu'un  tiroit  fur  des  pigeons  domeftiques 
près  du  colombier ,  ce  feroit  plutôt  un  vol  ou 
une  injure  faite  au  propriétaire  ,  fuivant  la  L.  8  , 
§.  Fomponius  ,  D.  famiU&  ercifcund^  ,  qu'ua 
amufement  de  dijiffe;  &  par  conféquent  ce  délit 
feroit  alors  de  la  compétence  des  Juges  ordinai- 
res ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlemenc 
de  Dijon  du  6  Août  1751,  rapporté  au  Code  Cri- 
minel de  M.  Serpillon,  page  1485  ,  conformé- 
ment à  d'autres  Arrêts. 

Il  en  eft:  de  mjme  des  lapins.  L'art,  ii  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Juillet  ido-j  ,  porte  que 
ceux  qui  fe  trouveront  atteints  de  larcin  dans  les 
garennes, feront  punis  fuivant  les  anciennes  Or- 
donnances. (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deifus  , 
lit.  I,  art.  7,  page  i^  }. 
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Article     XXIX. 

Les  Capitaines  des  Ckajjls  (1)  ,  leurs 
Lieutenans  ,  &  nos  Procureurs  es  Capi- 
taineries,y^z-o/z^  receiis  an  Siège  de  la  Table 
de  Marbre  (z)*;  &  les  Greffiers,  Huilîiers 
&  Gardes  ,  tant  à  pied  qu'à  cheval ,  par- 
devant, les  Capitaines  ou  leurs  Lieute- 
nans ;  après  information  de  vie ,  mœurs  , 
Religion  Catholique ,  Apoftolique  &  Ro- 
maine ,  fidélité  Ôc  affedion  à  noftre  fer- 
vice  ;  &  pour  chacune  réception  fera  payé 
flu  Greffier  pour  la  greffe  de  l'informa- 
tion &  enregiftrement  des  provifions,  iix 
livres  feulement  :  Exceptons  néantmoins 
les  Officiers  des  Capitaineries  de  nos 
Maifons  Royales  cy-delFus  nommées. 

I.  Les  Capitaines  des  Ckajfes.)  L'origine  des 
Capitaines  des  Chaffes  n'eft  pas  bien  certaine.  Ce 
qu'on  en  faii  ^fuivan:  Saint-Yon  ,  en  fa  Confé- 
rence des  Eaux  &  Forets  ,  eft  que  leurs  fondions 
apparrenoient  aux  Verdiers  qui  commandoienc 
les  Gardes  des  Eaux  &  Forêts! 

Les  fondions  de  Verdiers  ayant  été  fuppri- 
mées  par  rapport  à  la  connoilTance  des  bois ,  ces 
mêmes  fondions  ont  fubfifté  par  rapport  aux: 
chaiïes  ,  fous  le  nom  de  Capitaines  ;  enforte  que 
Je  Capitaine  eft  celui  qui  commande  les  Officiers 
&  Gardes  prépofés  à  la  confervation  de  la  chafTe. 
Et  comm.c  les  Verdiers  avoient  anciennement 
une  Jurifclidion,  on  a  auffi  confervé  aux  Capi- 
taines des  chaflcs  une  Jurifdidion,  qui  cependant 
jie  confiftoic  autrefois  qu'à  condamner  en  des 


amendes  ceux  qui  avoient  chaffé  fans  pouvoir  ni 
pcrmifTion.Il  ell  vrai  que  quand  Is  délie  de  chafTe 
nicricoic  une  peine  plus  grave  ,  ils  pouvoicnc 
faire  le  procès  aux  délinquants  j  mais  alors  ils 
croient  obiiç»és  d'appeller  avec  eux  les  Officiers 
des  Eaux  Se  Forets  ,  &  leurs  appeî^  cions  étoienc 
portées  à  la  Table  de  Marbre. 

Les  Rois  ont  d'abord  redreint  ces  Capitaine- 
ries à  celles  près  des  Maifons  Royales  autour 
defquelles  il  y  avoir  un  petit  canton  réfervé  pour 
les  plaifirs  du  Roi.  Alors  ces  char£;es  font  deve- 
nues importantes.  Si  ont  dté  jciledées  par  des 
perfonnes  de  la  première  qualité,  auxquelles  on 
a  donné  des  Lieutenants  &  des  Sous-Lieutenants  : 
&  comme  ils  avoienc  une  Jurifdiclion ,  on  y  a 
créé  un  Procureur  du  Roi  &  un  Greffier  ,  &  l'on 
a  érabli  autant  de  Capiraineries  qu'il  y  avoir  de 
Maifons  Royales.  Les  Seigneurs  ont  obtenu  aufîï 
du  Roi  des  Capitaineries  pour  leurs  terres  ,  à 
l'exemple  du  Souverain.  Le  nombre  de  toutes  ces 
Capiraineries  a  été  fixé  par  une  Déclaration  du 
Roi  du  I  z  0<5Tobie  i<^y9  ,  &  par  d'autres  Décla- 
rations poflérieures. 

Ainfî  on  dif}i-Ts;ue  aujourd'hui  deux  fortes  de 
Capitaineries  ;  favcir  ,  i  °.  i?s  Capitaineries  des 
Maifons  Royales  ,  qui  font  celles  établies  autour 
des  Maifons  Royales  que  le  Roi  habi :e  ou  peuc 
habiter  quand  il  veut  -,  i°.  les  Capitaineries  lîm- 
ples. 

Les  Officiers  des  Capitaineries  des  Maifons 
Royales  que  le  Roi  habite,  font  de  véritables 
CommifTaires  du  Confeii.  Ils  ont  des  provifîons 
àvL  Roi  ,  ic  prêtent  ferment  entre  fes  mains  ou.  en 
celles  de  Al.  le  Chancelier  ;  mais  les  autres  Offi- 
cier-^  Xr-.  prêtent  entre  Ls-  mains  du  Capitaine,  6C 
c'eO:  f  î'-  f?  nomination  qu'ils  obtiennent  des  pro- 
viiîons.  Les  appel -atons  de  juo;em:nt  de  ces  Ca- 
pitaineries fe  pnrrent  au  C'v-'e!!  ,  fauf  à  être 
leuYoytes  aui'  Requêtes  de  1  llotcl  lorfqu'il  y  a 

/ 
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une  inn-Tudion  criminelle  à  faire,  ou  des  peines 
à  prononcer.  (Voye?:  les  articles  i  ,  x  &  4  du 
da  tit.  S  ,  du  Réglemeii!:  touchant  la  procédure 
du  Confeildu  18  Juin  175!- ,  -:.r:ie  première 

Les  Capitaines  de  ces  Jurifâ; -/ions  peuvent  de- 
pclTéder  ,  quand  ils  le  jugent  à  propos  ,  leurs 
Lieutenants  ,  Sous-Lieutenants  8i  autres  Om- 
ciers,  ainiî  que  les  Garoesde  leurs  Capirainerfcs  » 
en  les  rembourfant  ou  faifant  rembourfer.  (  Or- 
donnance  du  14  Janvier  i^-j).  Us  peuvent  auffi, 
fuivant  la  même  Ordonnance  ,  interdire  lefdits 
Officiers  &  Gardes  ,  pour  contravention  aux  Or- 
donnances ,  &  commettre  à  leur  place  telles  per- 
fonnes  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pendant  le 
temps  de  trois  mois. 

^°,  Les  Capitaineries  fimples  font  de  deux  ef- 
peces;  car  il  y  en  a  don:  les  (officiers  font  com- 
pris dans  les  états  annuellement  envoyés  à  la 
Cour  des  A  "des,  &  oui  font  confécuemment  da 
nombre  des  Officiels' Ccmmcnfaux  de  la  Maifom 
du  Roi  .  &jouiiTentclu  privilège  de  Comminimus^ 
ce  qui  fait  qu'on  met  ces  Capitaineries  au  nom- 
bre des  Capitaineries  PvO^^aleî. 

Les  Officiers  de  ces  C-.5pîraineries  fîmpks  ont 
une  pleine  jurifûidion  civile  8^  cnmircre  fa;  le 
fait  des  chaîT-S  ,  de  même  que  ceux  Jes  Capirai- 
neries  des  M^ifons  Pvoyales  ,  à  rexcludon  des 
Maîtrifc  s  î  mais  ils  en  difFeient  en  ce  oue  les  Ca- 
pitaines ,  Lieutenants  5-:  autres  officiers  de  ces 
Capiraincri  s  ruv'ples-,  fonr  cblig;és  de  fc  faire  re- 
cevoir à  la  Table  de  Marbre  on  Ce  rckvt.n:  'es 
appels  de  leurs  juo;cments  ;  &  qu'ils  ne  jouiflent 
pas  du  privilège  donc  il  efi:  parle  en  l'art,  zi 
ci -de  11  us 

A  regard  des  Capi  raineries  (impie,  de  la  fccoidc 
efpeci  ;  comme  leurs  Officier^,  ne  Tort  pas  c  m- 
pris  dans  les  érus  envoyés  à  la  C  m""  d..s  Aides  , 
ils  ne  jouiileni:  d'aucun  des  pri  vilép  s  -iccordés  aux: 
Commenfaux  Leurs  Capitaines  om  fcu'cmem  le 
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droit  d'informer  des  faits  de  tliaffe  ,  &  de  faire 
arrêter  les  délinquants,  &c.  comme  il  eft  dit  ert 
l'arc.  î  I  de  ce  titre. 

z.  Seront  refus  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre.) 
Cette difpohtion  de  l'Ordon nance  ne s'obferve  pa^ 
exadement  ,  Se  la  plus  grande  partie  des  Capitai- 
nes des  chalîes  croient  pouvoir  fe  difptnfer  de'. 
cette  formalité.  Ceux  des  Capitaineries  Royales; 
y  font  fondcSj  à  caufe  de  l'exception  en  leur  fa- 
veur ,  portée  en  la  fin  de  cet  article. 

Article     XXX, 

Ordonnons  que  dans  trois  mois  du  jour 
de  la  pablicariondes  préfentes,  tous  Ca- 
pitaines ,  Lieutenans  &  autres  Officiers 
de  chalfe  ,  qui  prétendent  JuriidiCtion  , 
fors  Se  excepté  ceux  de  nos  Maifons 
Royales  cy-deiTous  exprimées  ,  repréfen- 
teronc  pardevanc  le  Grand- Maiilre  de 
chacun  département ,  leurs  titres  d'érec- 
tion ou  Eftablifîement  ,  &c  leurs  provi- 
iîons  de  adas  de  réception  ;  pour  eflre 
fur  Ton  advis  par  nous  pourveû  en  noftre 
Confeil ,  au  rapport  du  Contrôileur  gé- 
néral de  nos  Finances,  à  la  confer/ation 
ou  rédudtion  ,  ainfî  qu'il  appartiendra  ; 
Et  faute  de  les  repréfenter  dans  ce  temps, 
défenfe  d'exercer ,  à  peine  de  faux. 

Article     XXXL 

Voulons  que  nos  Officiers  des  Eaux 
&c  Forefts ,  &  les  Capitaines  des  cha(ïes, 
connol{firu  ç^jncurrciuiniTU  (0  *^  P'^'-'  P^'^* 
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vention  entre  eux  ,  en  ce  qui  regnrde°la 
capture  des  ciclinquans  ,  faifie  des  armes  , 
baftons,  chiens ,  filets,  &.  engins  défen- 
dus ,  cgiitravention  à  la  prcfente  Ordon- 
nance ,  ôc  information  première  feule- 
ment :  mais  quant  à  rinll:i-u6]:ion  ôz  jnge- 
menr,  ils  appartiendront  au  Lieutenant  de 
Robe-Longue j  à  la  pourfuice  de  diligence 
de  nos  Procureurs;  fans  néanm.oins  ou'ils 
puiir^nt  exclure  les  Capitaines  &c  Lieure- 
nans  des  chaiTes  d'adifier  à  l'une  &c  à 
l'autre  ,  fi  bon  leur  femble  ,  de  d'y  avoir 
leur  féance  &  voix  délibérative  ;  fçavoir 
le  Capitaine  avant  le  Maiftre,  <Sc  le  Lieu- 
tenant du  Capitaine  avant  celui  de  la 
ALiidrife,  es  cas  cy-defiYis  feulement. 

I.   Connoijfent  concurremment  ^  &:c.    )  Voyez 
l'art.  7  du  tic.  i  ,  ci-de/Tus. 


R    T    I    C    L    E 
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Exceptons  toutefois  (i)  les  Capitaines 
des  chafTes  de  nos  Maifons  Rovales  de 
Saint  Germain  en  Laye ,  Fontainebleau, 
Chambort,  Bois  de  Boulogne  ,  Varenne 
du  Louvre,  &  Livrj{i),  que  nous  main- 
tenons ,  &c  en  tant  que  befcin  feroit , 
confirmons  dans  leurs  titres  ^  poilef- 
iions  d'inftruire  &  jî-ig^i-'  à  la  diligence 
de  nos  Procureurs  en  ces  Capitaineries, 
tous  procès  civils  Se  criminels  pour  fait 


401  r>^s  Chajjls, 

d^  chaiïe  ,  en  appellanc  avec  eux  les 
Lieutenans  de  Robe  Longue,  &  autres 
Juges  &  Advocats pour  ConfzLl{i). 

i.  Exceptons  toutefois.)  Vovez  l'art,  ii  de 
l'Edit  du  mois  de  Juillet  1707.  7 

a.  Et  Livry.  )  La  Capitainerie  de  Livry  a  été 
fappriméc  pat  fcdit  du  mois  de  Juin  17M  ,  Sc 
fon  territoire  réuni  en  partie  à  celle  de  Vincen- 
nes. 

5.  Sur  la  fin  de  l' article.  )  Touchant  les  jutre- 
ments  de  ces  Capitaineries.  Voyez  l'art.  ;6  de 
ce  titre. 

Article     XXXIÏÎ. 

Exceprons  auffi  les  Cnpiraines  des 
chalfes  de  nos  Mairoiis  B.oyales  de  Vm^ 
ccnnes  ^  (1)  CoinDiegne ,  bc  ceux  donc  les 
eftats  ont  eTré  pai  nous  envoyez  a  la  Cour 
àç:S  Aydes  depuis  la  révocatk>n  ;  r^.uiqu^jls 
nous  arrribuons  pareille  Juiif-T'iclioa  qu'a 
ceux  de  Sainr  Gerniain  en  Laye  ,  Fon- 
tainebleau 5  Chamborr  c.  Varenra  du 
Louvre  (2). 

I.  De  Vincennes.  )  Ceci  n'a  plus  eu  lieu  depuis 
TEditde  fupprcnion  de  la  Capitainerie  de  Livr^, 
dont  il  eft  parlé  en  la  note  1  ,  fur  l'nrt-cle  pré- 
cédent j  parce  que  par  l'Arrêt  rendu  le  iZ  Août 
1761,  pour  l'exécution  de  cet  Edic,  il  efl  dit  : 
3D  A  la  charge  cjue  lappcl  du  jugement  rendu 
93  par  ladite  Capitainerie  (  de  Vincennes  )  y  fera 
3j  porté  à  la  Table-de-Marbre  ;  fauf  l'appel  en 
35  la  Cour ,  fuivant  les  loix,  maximes  Se  ufages 
35  du  Royaume,  jj 
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1.  Sur  la  fin  de  Van'idc.  )  Les  Griiicrs  des  juf- 
ticts  des  Scigncius  connoiifent  auHï  des  délirs  de 
chafle,  aiiiii  qu'il  a  été  obfervé  ci  de  il  us  ,  page 
133  ,  &  fuivantcs. 

Article     XXXIV. 

Si  quelques  parriculicis  Riverains  Je 
nos  Foi-efts,  ou  aurres  ,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  roierit ,  troubloient  les  Olliciers 
de  nos  clîallesdaits  leurs  foRclionSjOu  leur 
faifoienc  quelque  violejKe  pour  le  main- 
tenir dans  le  droit  de  chaire  qu'ils  y  pour- 
roieiu  avoii"  uTuroé  ^Voulons  qu'ils  ioienc 
condamnez  pour  la  première  tois  à  la 
fomme  de  rrois  mille  livres  d'amentle,  5c 
en  cas  de  récidive  ,  privez  de  tOcs  droits 
dâ  cliafTe  fur  tes  terres  riveraines  ,  fauf 
néantmoins  une  peine  plus  féver^  ,  il  la 
violence  eftoir  quaiiliée. 

Article     XXXV. 

Quant  aux  Preftres,  Moines  &  Reli- 
gieux qui  tomberoienr  dans  cette  faute, 
&  n'auroient  pas  de  quoi  fatifaire  à  l'a- 
mende ,  il  leur  fera  défendu  pour  la  pre- 
mière fois  de  demeurer  plus  près  des  Fo- 
re fts ,  bois,  plaines  &  buiffons  ,  que  de 
quatre  lieues  \  ^  en  cas  de  récidive  ,  en 
feront  éloignez  de  dix  lieues,  par  faifie  de 
leur  temporel ,  &  par  toutes  antres  voyes 
raifonnable:>5  conformément  à  la  Déclara- 
tion de  François  1 ,  du  mois  de  Mars  dfe 
l'année  1^15. 
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Article     XXXVI. 

Les  Jagemens  rendus  par  les  Capitaines 
des  chaires  de  nos  Maifons  Royales,,  qui 
contiendront  peine  afîîiclive  ,  feront  li- 
gnez far  la  minute  ,  qui  demeurera  au 
Greffe  de  la  Capitainerie ,  du  Lieutenant 
de  Robe -Longue,  &  des  autns  (i)  qui 
auront  efté  appeliez  pour  Confeil  ;  <5c 
mention  faite  dans  les  expéditions  qui  en 
feront  délivrées  de  leurs  noms  6c  quali- 

tez  ,  à  peine  de  nullité. 

I.  Et  des  autres.  )  C'eri-à-dire  ,  des  Gradués 
qui  aurontéré  appelles  pour  compofer  le  nombre 
de  trois ,  afin  de  pouvoir  ju2;ei:  conformément  à 
l'art.  îp  ,  dutiî.  z;  de  l'ôrdonnaace  criminelle 
de i6lo. 

Article     X  X  X  V  1 1. 

Les  Condamnations  qui  n'excéderont 
point  k  fomme  de  foixante  livres  poar 
toutes  reftitutions  &  réparations  ,  fan? 
autre  peine  ni  amende ,  feront  exécutées 
par  provifîon  ôc  fans  préjudice  de  l'ap- 
pel. 

Article     X  X  X  V  l  H. 

S'il  y  appel  (i)  d'un  Jugement  reti- 
du  pour  le  fait  de  chalTe  ,  ^<.  que  la  con- 
damnation ne  foir  que  d'une  amende  pé- 
cuniaire, pour  laquelle  l'appellant  fe  trou- 
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vafl:  emprifonné ,  il  ne  pourra  eflre  éinrgi 
pendant:  l'appel  ,  qu'en  confignnn:  Ta- 
m  en  de. 

1.  S'il  y  a  appel.  ")  Les  appellations  Hcs  juge- 
ments en  fait  de  ciia.Te  doivent  être  relevées  , 
ainfî  que  celles  des  n'atiers  des  Eaux  &  Fort  ts  , 
dans  le  mois ,  &  jugées  dans  les  trois  mois. (Arrêt 
du  Confeil  du  i8  Août  1703.  Voyez  ci-dellus  , 
tit.  1 5 ,  art.  3  ,  aux  notes  ). 

Article     XXXIX. 

Les  Scrgcns  à  garde  (i)  de  nos  Forefts 
6i  Gardes  plaines  de  nos'plaifirs,  ne  pour- 
ront faire  aucuns  exploits  que  pour  le  fait 
de  nos  Eaux  &  Fore  fis  [i]  dc  Chafles  ,  a 
peine  de  faux  j  révoquant  pour  cet  effet 
toutes  Lettres  d^anipliation  que  nous  leur 
pourrions  avoir  accordées. 

I.  Les  Sergens  a  Garde.  )  Voyez  ci-defTus,  tit. 
10  ,  art.  z. 

1.  Que  pour  le  fait  de  nos  Eaux  &  Forêts.  ) 
Voyez  i'art.  1  5  du  tit.  10  ,  avec  les  notes. 

A  l'égard  de  leurs  privilèges ,  ils  font  les  mê- 
mes que  ceux  des  autres  gardes.  (  Voyez  ci-delTus, 
tit.  i,art.  i5,pag.  yj  ), 

Article     XL. 

La  collede  des  amendes  adjugées  es 
Capitaineries  des  chaQes  de  nos  Maifons 
Royales  cy-deOTus  nommées,  fera  ^aïiepar 
les  Sergens  Colkcleurs  des  amendes  (  1  )  des 
iieux ,  lefquels  fourniront  chacune  annéô 
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un  eftat  c^e  leur   técepte  ôc  dépenfe  au 
Grand-Maiftre ,  dans  lequel  pourra  eftre 
employé  jufques  à  la  fomme  de  trois  cens 
livres  par  nos  Capitaines  ou  leurs  Lieu- 
tenans ,  pour  les  frais  extraordinaires  de 
procès  Ôc  de  Juftice  de  leurs  Capitaine- 
ries ,  &  pourront  taxer  aux  Gardes  chalfes 
leurs  faiaires  pour  leurs  rapports  fur  les 
deniers  des  amendes,  donc  le  revenant- 
bon  fera  mis  entre  les  mains  du  Rece- 
veur de  nos  bois  ou  de  noftre  Domaine , 
pour  le  payer ,  &  en  compter  comme  des 
autres  deniers  de  fon  maniement.  Défen- 
dons à  tous  Greffiers  ,  Sergens ,  Gardes- 
chartes,  &  autres  Officiers,  de  fimmifcer 
en  la  coUede  des  amendes  des  Chaifes  ; 
pourquoy   à  cet  égard   fera  obfervé   ce 
qui  efl  ordonné  pour  les  aeiendes  de  nos 
Forefts. 

r.  Par  les  Sergents-  Collecîeurs  des  amendes.) 
Voyez  ci-deifus  ,  tic.  lo,  fur  la  fin,  pag.  17  i  ;  Se 
ce  qui  eft  dit  ci-aprçs,  tic.  ji,  art.  17,  &  fui- 
vaacs ,  aux  notes. 

Article     X  L  L 

Supprimons  toutes  Charges  de  Prévofts, 
Commirtaires  &  Controlleurs  généraux  • 
&  particuliers  des  Chaifes  ;  enfemble 
tous  les  Officiers  qui  pourroient  avoir 
efté  par  eux  commis ,  fous  quelque  titre 
que  ce  foie  ;  faifanc  défenfes  aux  uns  6c 
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auK  autreè  d'en  concinuer  l'exercice  ,  à 
peine  de  faux,  de  mille  livres  d'amende, 
de  de  tous  dépens ,  dommages  &  inùrajîs 
des  parties  (ij. 

I  Sur  la  fin  de  l'article,  )  i".  L'Ordonnance 
ne  dit  rien  dans  ce  titre  ds  la  cbalTe  aux  loups  Sc 
aux  renards  ;  mais  comme  il  en  cft  parlé  dans 
l'Ordonnance  du  mois  de  Juin  1601  ,  art.  6  8^7  , 
on  ne  peut  douter  que  cet  objet  ne  foi:  aullî  de  la 
compétence  des  Grands-Maîtres  &  des  Officiers 
desMaîtrifes^dumoinsquandiln'y  a  point  d'Ofîi- 
cieis  de  Louvctei.ie  fur  le  lieu.  (  Aintî  jugé  par 
Arrêts  du  Confeil  des  2,'  Février  1697,  &.  14 
Janvier  1^98  ^  en  faveur  du  Grand-  Maître  ,  Se 
des  Officiers  des  Maitrifes  de  la  Piovince  du 
Berry.  (  Voyez  touchant  cette  challe  ,  les  Rè- 
glements rapportes  par  S.  Yon,  pag.  ^94,  & 
fuivantes  ). 

i°.  Sur  l'aélion  qai  naît  des  délits  de  chafTe  , 
Voyez  ce  i]ue  j'ai  dit  ci-dèlîus  ,  pag.  44. 

5  ^.  Les  Committimus  n'ont  pas  lieu  ,  quand  il 
s'agit  de  la  police  &  des  délits  de  challe.  Ainii 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  6  Avril  lyçi  ,  con- 
tre M.  Dupin  Préfident  en  la  Cour  des  Aides  de 
Bordeaux.  (  Voyez  l'art.  5»  ,  du  tit.  i  ci-dellus  , 
avec  les  notes,  pag.  zi.  ) 

Ni  même  le  privilège  clérical  des  Eccléliafti- 
ques.  (  Arrêt  du  Confeil  du  j   Avril  1701  }, 

4".  On  ne  doit  point ,  pour  un  limple  fait  de 
fhafle  ,  décréter  de  prife  de  corps  un  domicilié  , 
quelque  pauvre  qu'il  foit.  (  Voyez  l'art.  19  du. 
tit  10  ,  de  l'Ordonnance  criminelle  de  1670  ). 

5°.  Ni  obtenir  monitoires  a  ce  fujet  :  mais  feu- 
lement punir  par  amende ,  laquelle  n'efl:  point 
alors  infam.ante. 

6^.  La  procédure  qui  doit  être  tenue  pour  ces 
fprtes  de  délits ,  ell  ccUç  qui  cft  pvefcrite  par  l'Or- 
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donnance  de  i^rty,  pour  les  affaires  fommaire» 
&  de  Police.  Il  faut  afTigner  celui  quiefl  prévenu, 
pour  comparoître  à  l'audience,  &  répondre  fur 
les  rapports  du  gatde  ,  ou  fur  la  demande  de  la 
partie  publique  \  &  en  cas  qu'il  (oit  nécelTaire  de 
faire  preuve,  entendre  fommairement  les  témoins 
à  l'audience  j  fiiivant  l'arc,  8  du  tit.  17  de  l'Or- 
donnance de  16 67. 


TITRE    XXXI. 

De  la  Pèche, 

CE  titre  n'a  pour  objet  que  la  pêche  des  riviè- 
res. Il  y  a  des  Règlements  particuliers  pour  Ja 
pèche  de  mer  ;  Voyez  à  ce  fujcc  l'Ordonnance 
de  ia  Marine  du  mois  d'Août  1681 ,  liv.  5  ,  tit.  i  , 
arc.  I  ,  &  fuivants. 

La  police  générale  fur  les  rivières  appartient 
au  Roi  ;  &  cela  pour  la  confervation  des  diffé- 
rentes efpeces  de  poifTons  ,  qui  font  d'un  ufage  &: 
d'une  utilité  prefque  néceifa ire  dans  le  R,oyaume. 
Ainfî  les  Officiers  Royaux  à  qui  la  con.'oilfance 
des  chofcs  qui  concernent  les  Eaux  &  Foiêrs  eft 
codifiée  ,  ne  peuvent  trop  veiller  à  cette  confer- 
vation  ,  malgré  la  gène  que  cela  impofe  aux  Sei- 
gneurs particuliers  &  autres  propriétaires,  aux- 
•quels  plufieursde  ces  rivières  appartiennent ,  ou 
dont  ils  ont  l'ufagc. 

Il  fuit  de  cette  maxime  générale  ,  que  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  ont  droit  de  vifîter  toutes  les 
rivières  de  leur  relfort,  pour  fe  faire  repréfenter 
les  filets  &:  engins  de  pèche  donc  ont  s'y  ferc  5  5c 
qu'on  ne  peut  leur  refufer  cccre  repréfencacion  , 
fans  encourir  les  peines  arrachées  à  ce  refus.  C'eft 
^«Ili  par  ujiç  fuiiç  uécelTairgdc  cette  police,  qu'ils 
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f'ciy vent  vifuer ,  quand  ils  ic  jugent  à  propos,  les 
boutiques  des  pécheurs,  ainfi  qu'il  c(ï  dît  en  l'art. 
i4 ,  ci-aprcs  ,  pour  voii  s'il  n'y  a  poliic  de  poif- 
fons  qui  foicnt  au-deffous  de  la  lonij^ucur  prcf- 
crite  par  l'arc.  1 1  de  c;;  titre. 

C'ell  encore  par  unefuicede  la  même  mnxime, 
que  fi  un  particulier  commet  un  délit,  fur  une 
rivière  navigable  ou  flottable  ,  dans  l'érendue  de 
pêche  appartenante  à  un  Seigneur  ,  c'eft  aux  Oiîî- 
ciers  de  la  Maîtrife  à  en  connoître.  Néanmoins 
fi  ce  délit  attaquoit  le  produit  ou  revenu  de  cette 
pêche,  le  Juge  de  ce  Seigneur  pourroit  en  prcr.dre 
connoifTance  ,  far  la  rcquilition  de  celui  a  qui  1^ 
préjudice  auroit  été  caiifé. 

De  même ,  fi  un  pêcheur  pêche  dans  une  rivière 
navigable,  fans  être  reçu  Maître;  ou  s'il  (c  ferc 
de  filets  non  marqués  par  les  Ollîciers  de  la  V.aî- 
rrife  ,  le  Juge  du  Seigneur  peut  le  ccndairner  à 
ù  faire  recevoir ,  ou  a  faire  marquer  les  filets  en 
!a  Maîtrile.  Mais  il  ne  peut  lui-même  recevoir 
ce  pécheur,  ni  marquer  ces  filets;  parceque  ces 
deux  cas  font  réfervésaux  OiHciers  des  Maîtrifcs 
ijiivant  les  articles  i  6s:  1 3  de  ce  titre. 

A  l'égard  des  rivières  qui  ne  font  ni  navip-^blcç 
ni  flottables ,  tout  délit  qui  inrérede  le  domaine 
utile  de  ia  Seigneurie  ,  eft  de  la  corapérencc  des 
OfÏÏciers  du  Seigneur.  Et  il  en  eft  de  m.ême  H 
quelqu'un  y  pêche  avec  des  filets  défendus  paa 
Ordonnance.  Mais  cela  n'empêche  [as  que  les 
Ofiïciers  Royaux  ,  qui  font  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  des  Ordonnances  ,  ne'foient  compé- 
cens  pour  connoître  de  ces  délits  par  prévention 
fiivant  la  loi  générale  établie  eu  l'ar.icle  ii  dii 
tit.  I  de  l'Ordonnance. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  contcflations  dû 
partie  à  partie  ,  qui  n'intércflent  point  la  ^xlicc 
générale ,  il  faut  fuivre  les  règles  établies  dans  les 
art,  i;  5c  zi  (iu  ;ji£aie  ûue  1  dci'Ordor.ûaiicç^ 
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La  pêche ,  ainfi  que  la  chafTc  ,  a  fcs  Joix  partî-» 
culieres. 

1^.  Elle  eft  en  même  temps  un  droit  utile  Se 
un  droit  honorifique  :  mais  comme  c'eft  un  droit 
mixte,  on  peut  l'aftermer. 

z°.  Elle  ne  s'acquiert  pas  par  un  (împle  ufage  , 
ni  par  la  poireflion,  ain(i  qu'il  aété  jugépîufieurs 
fois. 

3°.  Les  OfRcIers  des  Maîtrifcs  ont  infpedlion 
&  jurifdicfrion  fur  ies  rivières  reiiz;neuriales  pour 
raifon  de  la  pèche  ,  tant  peur  empêcher  qu'on 
n'y  pêche  avec  des  engins  défendus  ,  que  pour 
empêcher  qu'on  n'y  pèche  dans  le  temps  de  la 
fraie;  Se  cela  par  la  raifon  que  ce  font  les  petites 
rivières  qui  fournilfent  les  grandes  de  poilTon. 

4*.  Dans  les  endroits  où  les  rivières  appartien- 
nent aux  Seigneurs  Hauts- Jufticicrs  ,  ils  peuvent 
y  faire  défenfes  de  pécher.  (  Arrêt  du  i8  Mai 
1675  »  rapporté  par  Boniface  ^  tom.  4,  liv.  i, 
tit.  5  ,  chap.  I.  ) 

Article    premier. 

Défendons  à  tonus  perfonms  (1)5  au- 
tres que  Maiftres  Pefcheurs  receus  es 
Sièges  des  Maiftrifes  ,  par  les  Maiilres 
parricalieis  ou  leurs  Lieutenans  ^  J^/?^/^ 
cher  (i)  fur  Fleuves  &  Rivières  naviga- 
bles ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende 6:  de  confifcation  du  poiifon  ,  fi- 
lets &:  autres  inftrumens  de  pefche  pour 
la  première  fois ,  &  pour  la  féconde  ,  de 
cent  livres  d'amende,  outre  pareille  con- 
fifcatiouj  mefmede  punition  plus  févere, 
s*il  y  échec. 
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T.  Défendons  a  toutes  perfonnes.  )  Idem  par 

A  nets  du  Confcil  des  17  Septembre  1716  j   èc 

2.1  Novembre  172.9. 

1.  De  pécher^  &c.  (Voyez  ci-deffus,  tit.  ly  » 
arc.  18.  ) 

Il  ne  paroîc  pas  que  cette  défenfe  doive  être 
étendue  à  la  pêche  à  ia  ligne  ,  que  plufieurs  Au- 
teurs difenc  être  permife  à  tout  le  monde  dans 
ies  rivières  navigables.  (Voyez  Faber  ,  Lebrec  , 
Salvaing  &  Bouhier  ). 

Denifart,  a.\i  mot  pêche ,  rapporte  néanmoins 
un  jugement  rendu  au  Souverain  en  la  Table  de 
Marbre  de  Dijon  ,  le  30  Avril  1749  ,  par  lequel 
un  particulier  a  été  condamné  en  Tam^ende  pouc 
avoir  péché  à  la  ligne  dans  une  rivière  bannaie. 

Article     II. 

Nùil  ne  pourra  ejzrc  rcceu  Malflre  Pzf^ 
chcur  (i),  qu'il  n'ait  au  moins  iage  de 
vingt  ans. 

I.  Nul  ne  pourra  être  reçu  maître  Pêcheur.)  îî  j 
a  à  Paris  deux  Communautés  de  Pécheurs  ,  dont 
les  Jurés  fe  font  fous  l'autorité  des  OfHciers  de  la 
Maîtrife. 

L'une  de  ces  Communautés  s'appe'îe  Pêcheur 
a  verge  ^  qui  ne  peuvent  pêcher  qu'à  ia  ligne  :  Se 
l'autre  Pêcheurs  a  engins ^  qui  pèchent  avec  deS 
filets  &  autres  inftruments. 

Chaque  Pêcheur  peut  avoir  un  compagnon  , 
qu'il  appelle  Cartayeur^  mais  il  faut  qu'il  en  falfe 
fa  déclaration  à  la  Maîtrifc.  (  Voyez  Lamarre  , 
en  fon  Traité  de  Police,  tom.  3 ,  liv.  5  ,  tit.  40, 
chap.  7  ). 

L'art.  I  du  chap.  10  du  Règlement  général  de 
la  réformation  de  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts 
delà  Maîtrife  d'Orléans  du  i  j  Avril  1671  ,  con- 
firiïié  par  Arrêt  du  CQûfcii  du  zi  Mars  U76, 
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porte  que  les  Pêcheurs  d'Orléans  &:  de  St.  Mef- 
miii ,  ne  feront  qu'une  même  Communauté  ,  & 
nommeront  annullcment  deux  maîtres:  qu'il  y  en 
aura  un  autre  pour  les  ports  de  Meun  5c  de  St. 
Ayj  un  pour  le  port  àz  la  Salle  ;.  un  à  Château- 
neuf  pour  Ton  port  &  celui  de  Jargeau  3  un  pour 
Sully  ,  compris  St.  Benoît ,  &:  un  à  Gien ,  tant  pour 
la  Ville  que  pour  le  voifinage  en  remontant. 

Et  par  le  chapitre  de  la  réformarion  de  la  Maî- 
trife  particulière  de  Bsaue!:ency ,  il  eft  dit  qu'ils 
auront  deux  maîtres,  &  qu'ils  fe  régleront  à  ce 
qui  a  été  arrêté  pour  Orléans  (dans  le  chapitre 
3  0  du  règlement  ci-deilus  ,  pag.  4.-i  ;)  ;  &  qu'il 
fera  établi  un  Garde-pêche  pour  veiller  à  l'exécu- 
tion des  règlements. 

Article     II  î. 

Les  Maiftres  Pefçheurs  de  chacune  ville 
ou  Port  5  où  ils  feront  au  nombre  de 
huit,  &  au-defTus  ,  eiliront  tous  les  ans 
aux  ariifesqui  fe  tiendront  par  les  Maif- 
ires  particuliers, ou  leurs  Lieurenans, un 
Maidre  de  Communauté  qui  aura  1  œil 
fur  eux  ,  &  advertira  les  Officiers  6.qs 
Maiftrifes  des  abus  qu'ils  commettront  ; 
ÔC  aux  lieux  où  il  y  en  aura  moins  que 
huit  5  ils  coiivoquerontccux  des  deux  ou 
trois  plus  prochains  ports  ou  villes  ,  pour* 
tous  enfetr.ble  en  nommer  un  d*entie  eux 
qui  fera  b  mefme  charge  ^  le  tout  ians 
frais  5  ô:  fans  exaclicn  de  deniers  ,  pré- 
fens  5  ou  feftins  5  à  pjine  de  punitipn 
exemplaire  >  ôc  d'amende  arbi croire. 
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Article     iV. 

iDcfendons  à  tous  Pefcheurs  de  pefchcr 
aux  jours  de  Dimanche  &  de  Fejîe  (i), 
fous  peine  de  quarante  livres  d'amende,* 
^  pour  cet  effet,  leur  enjoignons  expredé- 
ment  d^apporter  tous  les  Samedis  &  veil- 
les de  Feftes  ,  incontinent  après  le  foleil 
couché  5  au  logis  du  Maiftre  de  Commu^ 
nauté,,  tous  leurs  engins  &  harnois  ,'lef- 
c]uels  ne  leur  feront  rendus  que  le  len* 
demain  du  Dimanche  ou  Fefte  ,  après 
foleil  levé  j  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  ^  d'interdiction  de  la  pefche 
pour  un  an. 

i.  Aux  jours  de  Dimanche  è*  de  Fête.  )  Voye:& 
ci-defTus  i  lit.   1 5  ,  art.  49  ,  avec  la  note. 

Article     V. 

Leur  défendons  pareillement  de  pefchet 
en  quelques  jours  &  faifons  que  ce  puifTe 
eftre  ,  à  autres  heures  que  depuis  le  levei* 
du  foleil  jufqiics  à  fort  coucher  [\)\  finon 
aux  arches  àts  Ponts  ,  aux  Moulins  ,  & 
aux  gords  [i)  où  fe  t^nà^ni  des  did eaux 
(5)  ,  aufquels  lieux  ils  pourront  pefcher 
tant  de  nuit  que  de  jour  j  pourveu  que  ce 
ne  foit  à  jours  de  Dimanches  ou  Feftes  > 
ou  autres  défendus. 

I.  jufquafon  coucher.)  Suivant  l'article  4  du 
chapitre  10  du  Règlement  général  de  la  Réfor- 
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mation  des  Eaux  &  Forêts  de  la  Maîtrife  d'Or- 
léans du  15  Avril  1671  ,  confirmé  par  Arrêr  du 
Confeil  du  zi  Mars  167^,  il  eft  permis  de  pêcher 
dans  la  rivière  de  Loire  la  nuit  au  grand  filer 
iiiivant  Tufage  ,  hors  les  mois  défendus  pour  la 
fraie  ,    dont  il  eil:  parlé  drns  l'article  qui  fuit. 

a.  Et  aux  gords.  )  Gord  eft  une  conftruclion 
d^  pieux  fichés  dans  une  rivière  ,  en  forme  d'en- 
tonnoir ,    p\)ur  y  tendre  des  filets. 

3.  Des  dldeaux.  )  Les  dîdeaux  j  ou  guideaux  , 
fonc  de  grands  filets  en  forme  de  chauiTe ,  atta- 
chés à  detix  pieux.  On  en  fait  aufli  qui  fervent 
à  barrei  une  rivière,  pour  arrêter  tout  ce  qui  y 
paiTe, 

Article  VI. 
Les  Pefchmrs  (1)  ne  pourront  pefche^ 
«durant  le  temps  de  fraye  ;  fçavoir  ,  aux 
Rivières  où  la  truite  abonde  fur  tous  les 
autres  poi(ïons,depuis  le  premier  Février, 
jufques  à  la  my-Mars  ;  6c  aux  autres  ,  de- 
puis le  premier  Avril ,  jufques  au  pre- 
mier de  Juin  ;  à  peine ,  pour  la  première 
fois ,  de  vingt  livres  d'amende  &  d'un 
mois  de  prifon  ;  &  du  double  de  l'amen- 
de 5  ^  de  deux  mois  de  prifon  pour  la 
féconde  ,  &  du  carcan  ,  Fouet  &  bannif- 
fement  du  relTort  de  la  Maiftrife  pendant 
cinq  années ,  pour  la  troifîeme. 

T.  Les  Pêcheurs.^  Tant  des  rivières  naviga- 
bles, que  des  rivières  feigneuriales;  parceque  !a 
police  de  toutes  les  rivières  en  général  ,  pour 
la  confervation  du  poilfon  ,  appartient  au  Roi. 
(  Voyez  ci-defTus  ,  pag.  408  ,  &  ce  qui  a  été  dit 
Cil  la  Préface  de  ce  Commentaire.  ) 
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Article     VII. 

Exceptons  toutefois  de  la  prohibition 
contenue  en  l'article  ,  la  pefche  aux  fau- 
mons  ,  alozes  &c  lamproyes ,  qui  fera 
continuée  en  la  manière  accoutumée. 

Article      VII  î. 

Ne  pourront  aulTi  mettre  bires  011 
naiïes  d  ozier  à  bout  dQs  dideaux  ,  pen- 
dant le  temps  de  fraye,  à  peine  de  vingc 
livres  d'amende  ,  Se  de  confifcation  du 
harnois  pour  la  première  fois ,  &c  d'eflr« 
privez  de  la  pefche  pendant  un  an  pour 
la  {^conde. 

Article     IX. 

Leur  permettons  néantmoins  d'y  met- 
tre des  chauiTes  ou  facs  ,  du  moule  de 
dix-huit  lignes  en  quatre ,  Se  non  autre- 
ment ^  fur  les  mefmes  pîines  j  mais  après 
le  temps  de  fraye  palTc  ,  ils  y  pourront 
mettre  des  bires  ou  nalîes  d'ozieu  à  jour , 
dont  les  verbes  feront  éloignées  les  unes 
des  autres  de  douze  lignes  au  moins. 

Article     X. 

Faifons"  très  exprefTes  défenfes  au!^ 
MaiJIres  Pefcheurs  (i)  de  fe  fervir  d'au- 
cuns engins  &  harnois  prohibez  par  les 
anciennes  Ordonnances  fur  le  fait  de  la 
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pcfche  ,  Se  en  outre  de  ceux  appeliez 
gilcs,  traiT^ail  ,  furer,  efpervier  (i) ,  chaf- 
lon{!,)^  &:  (abie,  dont  elles  ne  font  point 
de  menrion,  &:  de  tons  autres  cjui  pouu- 
roient  efire  inventez  au  dépeuplement 
des  Rivières;  comme  auln  d'aller  au  ba- 
rand.ige  ,  &  mettre  des  bacs  en  Rivière  ; 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
première  fois ,  Se  de  punition  corpcrell* 
pour  la  féconde. 

1.  u4ux  Maîtres  Pécheurs»)  Ce«  mots  ftmbîent 
faire  voir  que  les  dcfenfes  portées  en  cet  article 
ne  regardent  c]ue  les  livieres  navigables  &  flotta- 
bles ,  pour  lesquelles  il  y  a  des  M ai'tre*  Pécheurs 
ctab  is  .  fuivant  l'article  i  &  les  deux  fuivants 
rie  ce  titre  5  &  non  les  petites  rivierts  &  ruilTsaax 
^ui  appartiennent  à  des  Particuliers. 

1,  Efpervier.)  Même  dans  les  rivières  feîgnea- 
iriales.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  5  Sep- 
tembre 1750,  confirmé  pat  un  autre  Arrêt  auHî 
du  Confal  3  du  17  Novembre  ij]!  »  qui  en 
«a/Tant  un  jugement  de  la  Table  de  Marbre  de 
Faris  du  ^  Mars  1730,  ordonne  Pcxécution 
id'une  Sentence  rendue  en  la  Maîtrife  d'Orléans 
Je  1  Août  17175  portant  condamnation  d'amende 
contre  plufieurs  particuliers  exploitants  des  mou- 
lins à  bac  fur  la  rivière  du  Loiret,  (  qui  eft  une 
rivière  feigneuriale  ,  fi  Ton  en  excepte  feulement 
îa  partie  qui  efl:  depuis  fon  embouchure  jufqu'aa 
rieÂfus  du  pont  de  St.  Mcfmin  ,  )  proche  lefquels 
moulins  on  avoit  trouvé  des  éperviers  garnis  de 
leurs  plombs  qui  féchoient  attachés  à  des  murs 
proche  defdits  moulins 

Ces  Arrêts  font  conformes  aux  anciens  Rè- 
glements ,  qui  défendent  de  pêcher  à  i'épervier , 
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Vautres  engins  prohibes,  dans  toutes  les  riviè- 
res en  général,  gratiHcs  &  pentes,  ainfi  qu'il  cfl: 
porté  par  les  Ordonnances  des  mois  de  Mars 
lyiy ,  arc,  8^  ,  £^  de  Fé^^ricr  i^^s^.art.  3 1.  Quoi- 
que l'Ordonnance  de  1^69  ne  porte  poiat  de  dé- 
fenfes  cxprcifes  pour  les  petites  rivières  de  fe 
feivir  des  filets  &  autres  engins  prohibés,  il  efi: 
évident  néanmoins  qu'en  cela  elle  confirine  les 
anciennes  ;  puifque  dans  Van.  xî  de  ce  titre,  il 
cft  dit  que  fi  les  Officiers  trouvent  des  engins  8c 
harnois  défendus  ,  ils  les  feront  brûler ,  &  con- 
damneront les  Pêcheurs  aux  peines  y  ordonnées. 
C'cft  aulTi  ce  qui  refaire  de  Van.  19  de  ce  même 
titre  j  qui  parle  des  rivières  en  général,  fans 
reftreindre  fa  difpo(îtion  aux  rivières  navigables 
&  flottables. 

5.  Chaflon.  )  C'cft  un  grand  fîlct  qui  fe  traîne 
dans  les  rivières  par  le  moyen  de  deux  bateaux 
auxquels  il  eft  attaché. 

Il  faut  encore  joindre  à  ces  fîlet»;  prohibés  celui 
-qu'on  a^^dl^  guinguenaffe  ,  dont  il  eft  parlé  dans 
l'article  z  du  chap.  10  du  Réa!;lement  g-énéial  de 

1  r  r  >  Alt  A 

la  Rerormacion  des  Eaux  &  Forets  de  la  Mai- 
trife  d'Orléans,  du  15  Avril  1671  ,  cité  ci-de (Tus, 
P^g'  414- 

Article     XL 

Leur  défendons  en  outre  de  fouiller  (i) 
avec  bo'ùllUs  (2)  ou  rabors  ,  tant  fous  les 
chevrins,  racines  jfaules,  oziers,  terriers, 
&:  arches ,  qu'en  autres  lieux ,  ou  (le  met- 
tre lignes  avec  efchets  &  amorces  vives  ; 
Enfemble  de  porterchaifnes  6'c/^ir6>/25  (3) 
en  leurs  bacelecs ,  &  d'aller  à  la  f are  (4)  , 
ou  de  pefcher  dans  les  noiies  avec  filets  ^ 

Sv 
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^  d'y  bouiîler  pour  prendre  le  poi(Toj7  , 
&  le  fray  qui  y  a  pu  y  eftre  porté  par  le 
débordement  des  Rivières  ,  fous  quelque 
prétexte  ,  en  quelque  temps  ^  manière 
que  ce  foir;  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  contre  les  contrevenans  ,  & 
d'eftre  bannis  des  Rivières  pour  trois  ans, 
&  de  trois  cens  livres  contre  les  Maiftres 
particuliers  ou  leurs  Lieutenans  qiii  en 
auront  donné  la  pcrmijjion  (5  ). 

1.  De  bouiîler.)  C'eft  -  à-dire  ,  battre  l'eaa 
fpus  les  chevrins  ou  chantiers  ,  pour  en  faire 
fortir  le  poillon  ^  &  le  faire  donner  dans  des 
filets. 

2.  Avec  bouilles.  )  Ce  font  de  longues  perches 
larges  parle  bout,  en  forme  de  rabots,  avec 
lefqueiies  on  remue  la  vafe  pour  en  faire  fortir 
ic  poifTon. 

3.  Et  Clairons.)  Clairon  eft  une  efpece  de 
trompette  dont  on  fe  fert  pour  attirer  le  poilîon 
dans  les  fiiets.   . 

4.  F?  d'aller  a  la  Tare  )  La  Fare  ,  eft  une  pê- 
che folemnelle  &  de  réjouiiTance ,  qui  fe  faifoit 
autrefois  dans  les  mois  de  Mai  par  les  Pécheurs 
de  chaque  port;  &  quelquefois  par  les  OiHciers 
des  Eaux  5:  Forets. 

5.  Qui  en  auront  donné  la  permijjîon.  )  Voyez 
Vart.  6  du  tit.  i  ,  ci-dv^fTus. 

Article     XII. 

Les  Pefcheurs  rejetteront  en  Rivière 
les  Truites,  Carpes,  Barbeaux,  Bref- 
mes  ,  &  Mouniers  qu'ils  auront  pris  , 
ayans  moins  de  fix  poulces  encre  l'œil 
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5:  1.1  queue;  &  les  Tanches,  Perches, 
ôc  Gardons  qui  en  auront  moins  de  cinq  ; 
à  peine  de  cent  livres  d'amende,  6<f  con- 
fifcation  contre  les  PefclKurs  &c  Mar- 
chands qui  en  auront  vendu  ou  acheté. 

Article     XllI. 

Voulons  qu'il  y  ait  en  chacune  Maif- 
trife  un  coin  ,  dans  lequel  l'Efcuflon  de 
nos  Armes  feia  gravé  ,  de  autour  le  nom 
de  la  Maiflrife  ,  duquel  on  fe  fervira 
pour  fceller  en  plomb  les  harnois  ou  en» 
gins  des  Pefcheurs ,  qui  ne  pourront  s'en, 
fervir  que  le  fceau  n'y  foit  appofé  j  à  peine 
de  confifcation  ,  &  de  vingt  livres  d'à» 
mcnde;  Se  fera  tait  regiftre  des  harnois 
qui  auront  efté  marqués  ,  enfemble  du 
jour  de  du  nom  du  Pefcheur  qui  les  aura 
fait  marquer;  fans  que  pour  ce  nos  OfH- 
ciers  puiifent  prendre  aucuns  falairts. 

Article     XIV. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  j'etter 
dans  les  rivières  aucune  chaux  ,  noix  vo- 
mique,  coque  de  Levant ,  mommie  ,  Se 
autres  drogues  ^  ou  appas ,  â  peins  de  pu- 
nition corporelle  (i). 

î.  Sur  la  fin  de  l'article.  )  Il  eil  auiïi  àék\-<à\i 
de  faire  rouir  du  chanvre  ^  ou  du  lin,  dans  les 
rivi.res  &  railfeaux  ;  parceque  cela  corrompe- 
Teau  ,  fait  mourir  le  poiiTon  ,  6c  occafionnç  de« 
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maladies  auxbeftiaux;  (Arrct  du  Confeil  des  4 
Avril  &  17  Juin  lyozj  17  Décembre  17  19  ^  11 
Septembre  17155  2.6  Février  1752  j  6  Août  1735; 
&  z8  Décembre  1 75  (>  :  )  ce  qui  eft  conforme  auili 
à  Ja  difpofition  de  plulieurs  Coutumes.  (  Voyez 
Normandie,  art.  109  ;  Amiens,  art.  243  j  Hai- 
T\z\it,ckdp.  10,  ^rr,  léj  Bourbonnois,  fzrr.  162, 
&  autres.  ) 

A    P.    T    I    C    L    E       XV. 

FAifons  inhibitions  à  tous  Mariniers  ^ 
ContreMaiftres,  Gouverneurs,  &  autres 
Compagnons  de  Rivières  ,  conduifant 
leurs  NeFs  ,  Batteaux  ,  Befognes  ,  Mar^ 
nois  (i)  ,  Flettes  ou  Naffelles  ,  d*avoir 
aucuns  engins  à  pefcher ,  foit  de  ceux  per- 
mis ou  défendus  ,  tant  par  les  anciennes 
Ordonnances  que  par  ces  préfentes  ;  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  &  de  con- 
fifcation  des  engins. 

T.  Marnais.  )  Ce  font  des  bateaux  de  grandeur 
médiocre,  qui  font  en  ufagc  parriculièrement  fus 
la  rivière  de  Marne,  don.t  ils  tirent  leur  nom. 

Article     XVI. 

Ordonnons  que  toutes  les  efpaves  (  i  ) 
qui  feront  pefchées  fur  les  Fleuves  Sz  Ri- 
vières navigables,  foient  garrées  fur  terre, 
&  que  les  Pefcheurs  en  donnent  advis 
auxScrgens  &  Gardes  Pefches,qui  feront 
tenus  d'en  drelTer  procès  verbal,  &  de  les 
donner  en  garde  à  pcrfonnes  folvable» 
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qui  s'en  chargeront ,  donc  noflre  Procu- 
reur prendra  communication  au  Greffe  , 
aufll-toft  qu'il  y  aura  efté  porté  par  le 
Sergent  ou  Garde-Pefche,  Se  en  fera  faire 
la  ieéture  à  la  première  Audience  ;  fur 
quoy  le  Maiftre  ,  ou  fon  Lieutenant ,  or- 
donnera que  {1,  dans  un  mois,  les  efpaves 
ne  font  demandées  &  réclamées ,  ei/ds 
feront  vendues  à  nojirc  profit  (2)  ,  au  plus 
offrant  &:  dernier  enchériiïeur ,  &  les  de- 
niers en  provenans ,  mis  es  mains  de  nos 
Receveurs  ,  fauf  à  les  délivrer  à  celuy 
qui  les  réclamera,  un  mois  après  la  vente, 
s'il  eft  ainii  ordonné,  en  connoiilance  de 
caufe. 

I.  Que  toutes  les  efpaves.  )  Voyez  Vart,  3  du 
lit.  I  ,  ci-defTus  ,  aux  notes. 

1.  Elles  feront  vendues  a  notre  profit.  )  Un  Edit 
du  mois  d:  Mars  1708  ,  porte  que  le  quart  de  ces 
épaves  appartiendra  aux  Officiers  des  Maîtrifes, 
pour  être  reparti  ,  favoir  un  cinquième  au  Maî- 
tre-particulier ,  &  le  furplus  entre  les  Officiers 
par  portions  égales. 

Article     XVI  î. 

Défendons  de  prendre  &  enlever  les 
efpaves  fans  la  permilîion  des  Officiers 
de  nos  MaiilrileSj  après  la  reconnoilfance 
qui  en  aura  efté  faite,  &  qu'ils  ayent  eft^ 
jugez  à  celui  qui  les  réclame. 
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Article     XVII  1. 

Paifons  défenfes  à  tomes  perfonnes 
d'aller  fur  les  Mares  ,  Efcangs  &  FolTez  , 
loifquils  feront  glacez,  pour  en  rompre 
la  glace  «5£  y  faire  des  trous,  ny  d'y 
porter  flambeaux  ,  brandons  ^l  autres 
feux  j  à  peine  d'eftre  punis  comme  de 

Vûl. 

Article     XIX. 

Les  Eccléfiaftiques  ,  Seigneurs  ,  Gen- 
tilshommes,  &  Communautez,  qui  ont 
droit  de  Pcfche  (i)  dans  les  Rivières  (2)  ^ 
feront  tenus  d'obferver  &  faire  obferver 
le  préfent  Règlement  par  leurs  Domef- 
tîques  &  Pefcheurs  ,  aufquels  ils  auront 
afrermé  le  Droit  j  d  peine  de  privation 
de  leur  Droit. 

T.  Qui  ont  droit  dépêche.)  Le  droit  de  pêche 
dans  une  rivicre ,  n'en  attribue  point  la  propriété 
à  ceux  qui  jouifTent  de  ce  droit ,  fur-  tout  dans 
une  grande  rivière  ,  où  ia  conceiîion  du  droit  de 
péclie,  n'eft  qu'un  droit  d'ufufruit.  En  p;énéral 
perfonne  ne  peut  pêcher  dans  les  rivières  naviga- 
bles ,  fans  pcr'nilîion,  ou  titre. 

La  Déclaration  du  11  Juin  1709,  permet  aux 
Gouverneurs ,  &  aux  Officiers-Majors  des  places, 
de  pêcher  dans  les  foliés  des  villes. 

î.  Dans  les  rivières  )  W  paroît  que  les  rivières 
dont  il  s'agit  ici ,  font  les  rivières  naviî^abîcs  Se 
flottables  ,  ainfi  que  les  bannalcs  5  'c'cft-à-dire , 
celles  dont  la  propri.-ic  n'appartient  pointa  ceux 
qui  jouiirciu  du  droit  de  pcchc. 
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Article     XX. 

Leur  enjoignons  de  donner  (i)  pareille- 
inent  pau  déclaration  à  nos  Procureurs 
es  Maillcifes ,  les  noms  >  furnoms  &  de- 
meures des  Pefcheurs  aufquels  ils  auront 
fait  Bail  de  leur  Pefche  \  laquelle  décla- 
ration fera  regiirrée  au  Grefl^e  de  la  Maif- 
irife  où  les  Pefcheurs  feront  tenus  de 
preftcr  ferment ,  6c  d'élire  annuellement 
pardevant  les  Maiftres  particuliers  ou 
leurs  Lieutenans,  tenans leurs  a(ïifes,des 
Maiftres  de  Communauté,  ainfi  que  les 
Pefcheurs  de  nos  eaux  ,  pour  eftre  par 
eux  <7,ardé  ^  obfervé  pareil  ordre  ,  que 
par  les  Pefcheurs  de  nos  MaiRrifes. 

T.  Leur  enjoignons  de  donner.  )  La  difpofitiori 
de  cet  article  ,  a  été  confirmé  par  tin  Arrêt  du 
Coi.feildu  17  Septembre  171^,  portant  Règle- 
ment pour  les  Eaux  &  Forets  du  département  de 
Touraine  ,  Anjou,   &  le  Maine. 

Article     XX  î. 

Pour  le  rempoiffonnement  de  nos  Ef- 
tangs  ,  le  Carpeau  aura  fix  poulces  au 
moins  \  la  Tanche ,  cinq  \  &  la  Perche  , 
quatre  ;  tk  à  l'égard  du  Brocheron  ,  il 
fera  de  tel  échantillon  que  l'adjudicataire 
voudra  \  mais  il  ne  fe  jettera  aux  Eftangs, 
Mares  &  FolTez  qu*un  an  après  leur  em- 
poilTonnemenr  j  ce  qui  fera  obfervé  poiu* 
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les  Eftangs ,  Mares  àc  FolTez  des  Eccle^i 
fialliques  &:  Communaacez  ,  de  mefmô 
que  pour  les  nofbres.  Enjoignons  aux 
Ôfïiciers  des  Maiftrifes  d'y  tenir  la  main  , 
fans  pouvoir  prétendre  aucuns  frais  ny 
droits ,  à  peine  de  conculîion. 

Article     X  X  1  L 

Tous  \q%  Maiftres  Pefcheurs  de  nos  Rî- 
vieres ,  &  ceux  à^s  particuliers  qui  ont 
droit  de  Pefchey^r  les  Fleuves  &  Rivières 
navigables  (i)  ,  répondront  pour  les  dé- 
lits qu'ils  y  commettront ,  pardevant  les 
Officiers  des  Maidrifes  ,  &  non  pardevant 
les  Juges  des  Seigneurs  (i),  aufquels  en 
interdifons  la  connoiflance^ôc  feront  con- 
damnez fuivant  la  rigueur  de  nos  Ordon- 
nances. 

I.  Sur  les  fleuves  &  rivières  navigables.)  Com« 
me  ces'rivieçes  appartenant  au  Roi ,  tout  ce  qui 
les  cor.cerne  forme  un  cas  roval,  dont  la  con- 
noiiïance  efl  attribuée  *^ux  Offtciers  des  Maîtri- 
ies ,  en  leut  c|ualitc  de  Juî^es  royaux  ,  &:  eft  inter- 
dite aux  Cruyers  d^s  Juilices  de  Seigneurs. 

A  l'égard  des  rivières  particulières  ,  la  con- 
DoifTance  des  d 'lits  qui  s'y  commettent,  appar- 
tient aux  Otîîriers  des  Seigiieurs  5  excepté  dans 
les  cas  de  réfoimntion. 

1.  Et  non  pardevant  les  Ju^es  des  Seigneurs.  ) 
Quand  même  ils  auroient  le  litre  de  Gruyers, 

Article     XXII  I. 

Seront  commis  en  chacune  Maiflrife^ 
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lies  Scrgzns  (1)  pour  la  confervation  des 
Eaux  &:  Pefches  ,  en  nombre  fiiffifant, 
avec  gages  ,  &:  fnivant  le  Règlement  qui 
fera  hic  ea  noi^'^e  Confeil  ,  par  i'advis 
des  GrandsMaiilres;  pour  eftre  journel- 
lement fur  les  Fleuves  &  Rivières^  veiller 
fur  les  Pefcheurs  ,  à  ce  qu^ils  ne  contre* 
vieuiient  à  nos  Ordonnances  ;  5^  en  cas 
de  contravention  ,  faifiront  les  engins , 
&*  les  envoyeront  avec  leurs  procès  verbaux 
(2)  aux  Greffes  àQS  Maiftrifes  ;  mefme 
alîigneront  au  premier  jour  les  déiin- 
quans  pour  y  répondre. 

1.  Des  Sergents.  )  Voyez  ci-dciïus  ,  th.  ii  ; 
art.  II. 

2.  Avec  leurs  procès  verbaux.  )  Voyez  ce  qui 
efl  dit  ci-defTus,  tit.  jo,  art.  9,  aux  notes, 
touchant  la  manière  dont  ces  procès  verbaux 
doivent  être  faits. 

Article     XXIV. 

Permettons  aux  MaiftreSj  Lieutenans  Se 
nos  ProcureuKs,  de  vifiter  les  Rivières,, 
Banmtons  ,  Boutiques  &  ejîuis  des  Pef- 
cheurs (1)  ;  &  s'ils  y  trouvent  du  Poif- 
fonquine  foitpasde  la  longueur  ôc  échan- 
tillon cy-de(îus  prefcrire  ,  ils  feront  pro- 
cès verbal  de  la  qualité  &  quantité  qu'ils 
en  auront  trouvé,  &  affigneront  les  Pef- 
cheurs pour  répoi>dre  du  délit,  le  tou; 
fans  frais. 
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I.  Banneîons  3  boutiques  &  étuis  des  Pécheurs^ 
Cela  ne  doi:  s'entendre  que  des  hannetons  ,  bou- 
tiques ,  cc  étuis  y  qui  font  fur  les  rivières  j  &  nort 
de  celles  qvii  font  dans  les  halles,  marchés  ou 
poiilonneries  des  villes  j  qui  ceilent  alors  d'être 
fujettes  à  la  Jurifdiclioa  des  Officiers  des  Eaux 
&  Forets,  5c  regardent  les  Officiers  de  police 
dcfdites  viiles.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  cUdefTus, 
tit.  17,  art,  15  ,  aux  noies.  ) 

Article     XX  T. 

Si  les  OfHcieirs  des  Maiftuifes  trouvent 
des  engins  &  harnois  cléf-endus  „  ils  les  fe- 
ront brûler  à  rifluë  de  leur  Audience  ,  au- 
devant  de  la  porte  de  leur  Auditoire  ,  ^ 
condamneront  les  Pefcheurs  fur  qui  ils 
auront  efté  faiiis  ,  aux  peines  cy  devant 
déclarées  ,  fans  les  pouvoir  modérer  ,  a, 
peine  de  fufpeniion  de  leurs  Charges 
pour  un  an. 

Article     XXVI. 

Toutes  les  amendes  jugées  pour  raifon 
des  Rivières  navigables  ik,  flottables  ,  & 
pour  toutes  nos  Eaux  feront  reçeucs  à 
noilre  profit  par  le  Sergent  CoUecAeur 
des  amendes  dans  chacune  Maidrife  ou 
département  ,  pour  lefquelles  il  en  fera 
ufé  comme  pour  celles  de  nos  Forefts  ; 
&  ce  qui  nous  en  reviendra,  fera  p.iyé 
es  mains  du  Receveur  ^  ùc  par  luy  au 
Receveur  général ,  comme  les  autres  de- 
niers de  Charge. 
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TITRE    XXXI  î. 

Des  peinrs ,  amendes  ^  rejlitutions , 
dommages  ù  iniérêùs  ,  ù  confif- 
cations. 

Article     premier. 

Z^ Amende  ordinaire  (i)  pour  délits 
commis  depuis  le  lever  jnfqius  au 
coucher  diifoleil  (2)  5  fans  feu  &  fans  fcie 
par  perfonnes  privées  n'ayans  charges  , 
ufages  ,  atteliers  ou  commerce  dans  nos 
Forefts  5  Bois  &:  Garennes  ,  sera  polir  la 
première  fois  de  quatre  livres  pour  cha- 
cun pied  de  tout  Chefne  &:  de  tous 
arbres  fruitiers  indiftindement  ,  mefme 
du  Ckaftâigner  \  cinquante  fols  pour  cha- 
cun pied  de  tour  de  Saulx  ,  Heftre  , 
Orme,  Tillot,  Sapin  5  Charme  &  Frefne  ; 
ôc  trente  fols  pour  pied  d^irbre  de  toute 
autre  efpece  vert ,  en  eftant  {ec  ,  ou  abat- 
tu ;  &:  fera  le  tout  pris  &:  mefuré  à  de- 
my  pied  près  de  terre. 

T.  V  amende  ordinaire.)  L'article  51  cîe  l'Edit 
du  mois  de  Mai  1716  j  confirme  est  article  & 
les  fcpî:  art.  fuivants  de  ce  titre.  Cet  article  f  i , 
perte  53que  nulle  autre  eniraatifin  n'aura  lien 
93  pour  la  valeur  des  arbres  coupés  en  délit,  dans 


4^-8        Des  pemes  ,  amendes  ,  &r. 
»  les  bois  du  Roi,  Se  dans  ceux  des  Eccléfiaftî- 
M  ques  &  Commanautés,  qae  celle  prefcrite  par 
33  l'Ordonnance  du  mois  d'Aoûn  1665?.  >3 

1.  Jufqudu  coucher  du  Soleil.  )  Voy.  ci-après, 
rtrr.  j  j  pouL  les  délits  commis  de  nuit. 

Article     IL 

Ceux  qui  auront  choupé  y  ébranchi ^  & 
déshonoré  (  i  )  des  arbres  ,  payeront  là 
inefiiie  amende  au  pied  le  tour  ,  que 
s'ils  les  avoient  abattus  par  le  pied. 

I.  Ehoupê  :>  cbranché  &  déshonoré,  Ehouper , 
c'efî:  couper  le  fommet  des  arbres  dont  le  haut 
forme  une  efpece  de  bouquet. 

Déshonorer  un  arbre  ,  c'eû:  en  couper  la  cira» 
ou  les  branches. 

Article     III. 

Pour  chacune  charretée  de  merreîn  l 
bois  quarré  de  fciage  ou  de  charpente- 
ris,  l'amende  fera  de  quatre-vingts  livres; 
pour  la  charretée  de  bois  de  chauffage  , 
quinze  livres  \  pour  la  fomme  ou  charge 
de  cheval  ou  bourrique  ,  quatre  livres  | 
&  pour  le  fagot  ou  fouée  ,  vingt  fols. 

Article     IV. 

Pour  Q9(.2i\\on^^balliveaux ^parois  &  arbres 
de  lisière  (1  )  î  ^  autres  arbres  de  réferve  , 
cinquante  livres  -,  pour  pied-cornier,  mar- 
que de  noftre  marteau  ,  abattu  ,  cent  li- 
vres j  &c  deux  cens  livres  pour  pied-cor;^ 
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lîler  arraché  &  déplace  :  Rédiufons  néant- 
moins  l'amende  pour  balliveaux  de  l'acre 
du  taillis  au-delTous  de  vingt  ans  ,  à  dijc 
livres. 

I.  Bal'ivcaux  ,  parois  ^  arbres  de  lijiere  ^  &c.  ) 
Tant  des  ventes  qui  s'exploitem:  adudlemen'r. 
que  des  ventes  précédentes.  (  Arrêt  du  Confcii 
nu  7  février  iyO).) 

Article      V. 

S'y  les  délits  fe  trouvent  avoir  efté 
éommis  depuis  le  coucher  jufques  au  le- 
ver du  foleil  par  fcie  ou  par  feu  ,  foie 
par  les  Officiers  aQs  Forells  ou  des  Chaf- 
fes ,  Arpenteurs  ,  Layeurs ,  Gardes ,  Ufa- 
gers,Courumi€rs,  Paftres ,  Pailîûnniers, 
Marchands    ventiers  ,    leurs  Fadeurs  , 

Gardes-ventes,Bacherons,Chaibonniers, 
Charretiers  ,  Maiftres  de  Fermes  ,  Four- 
neaux, Thuiliers,  Briquctiers  ;  &  touç 
autres  employez  d  l'exploitation  des  Fo- 
refis  &  des  attelliers  des  bois  en  prove- 
nans  5  l'amende  fera  double. 

Article     VI. 

Voulons  que  toutes  ks  perfonnes  cy- 
delTas  foient  privées  en  cas  de  récidive  • 
fçavoir ,  les  Officiers  de  leurs  Charges  ; 
lesMarchands  de  leurs  ventes;  6c  les  Ufa- 
gers  de  leurs  droits  &  coutumes  ;  bc  que 
cous  foicnc  biinuis  à  perpécmcé  des  Fo- 


450  ^^^  peines  ,  amendes  ,  &c» 
teftsjfans  qu'ils  paillent  efpérer  aucunes 
Lettres  de  paudoii,  reftabliflement,  com- 
mutation 6c  rappel  de  ban  ,  que  nous 
défendons  à  noftre  amé  &  féal  Chancelier 
de  fceller ,  &  a  tous  Juges  d'entériner  , 
nonobftant  commandemens  ou  julîîons 
contraires;  déclarant  dès  à  préfent  nulles 
Se  de  nul  effet  <k,  valeur  toutes  celles  qui 
pourroienn  eRre  obtenues. 

Article  V  î  I. 
Demeureront  les  Marchands,  Maiftres 
de  Forge  ,  Fermiers  ,  UTagers  ,  Rive- 
rains ^  6c  autres  occupans  les  Maifons , 
Fermes  6c  autres  héritages  dans  l'enclos , 
6i  à  deux  lieues  de  nos  ForeRs  ,  refpon- 
fables  civilement  de  leurs  Commis, Char- 
tiers  ,  Paftres  6c  Domeiliques. 

Article     VIII. 

Et  d'autant  que  les  amendes  au  pied 
du  tour  ont  elle  réglées  félon  la  valeur 
6l  eftat  des  bois  de  l'année  1 5 1 8  ,  depuis 
laquelle  ils  font  montez  à  beaucoup  plus 
haut  prix;  ordonnons  que  conformément 
â  l'Ordonnance  faite  par  Henry  llï ,  en 
l'année  158SJ  6c  aux  Arrefts  6c  Régie- 
mens  des  mois  de  Septembre  1 60 1  ,  Juia 
1 602  5  6c  Odobre  i  (j 2 5 ,  les  reftitutions , 
dommages  6c  intérells  feront  adjugez  de 
tous  délits ,  au  moins  à  pareille  fomme 
que  portera  l'amende. 
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Article     IX. 

Outre  l'amende ,  refticution  ,  domma- 
ges Se  iiîtéiefts  5  il  y  aura  toujours  con- 
fîfcation  de  chevaux  ,  bouriques  &  har- 
nois  qui  fe  trouveront  chargez  de  bois 
de  délit ,  de  des  fcies  ,  haches  ,  ferpes  , 
coignées,  &  autres  outils  dont  les  parti- 
culiers coupables  ÔC  complices  ieronc 
trouvez  failis. 

Article    X. 

Les  hejilaux  trouvei  en  délit  (  i  )  oU 
hors  à^s  lieux  des  routes  &  chemins  dé- 
lignez 5  feront  pareillement  confifque7.j& 
où  les  belles  ne  pourroient  eftre  failies , 
les  propriétaires  feront  condam.nez  en  l'a- 
mende, qui  fera  de  vingt  livres  pour  cha- 
cun cheval ,  bœuf  ou  vache  ;  cent  fols 
pour  chacun  veau  ;  &  crois  livres  pour 
mouton  ou  brebis  ;  le  double  pour  la 
féconde  fois  ;  &  pour  latroifieme,  le  qua- 
truple  de  l'amende ,  banniflTement  des  Fo- 
refts  contre  les  Paftres  &  autres  Gardes 
^  condudeurs  \  defquels  en  tous  cas  les 
Maiftres  ,  pères ,  chefs  de  famille  ,  pro- 
priétaires ,  Fermiers  &  Locataires  d^s 
maifons  y  réfidans  demeureront  civile- 
ment refponfables. 

I.  Les  befîiaux  trouvés  en  délit,  )  Cet  article 
t  été  depuis  modéré  ,  mais  feulement  en  favcux 


4  5  2.       T>cs  peines ,  amendes ,  &c. 
<ies  Jufticiablcs  de  la  Maîtrife  de  Sedan  ,  par  im 
Aii'êt  du  Confeil  du  15  Janvier  168  !  ,  qoi  réduit 
à  trente  fois  l'amende  pour  chaque  bœuf  trouvé 
en  délit. 

Par  l'article  5  du  chap.  8  du  Règlement  gé- 
néral de  la  Réformation  des  Eaux  &:  Forêts  d'Or- 
léans du  iç  Avril  1671  ,  confirmé  par  Arrêt  du 
Confeil  da  :  i  Mars  i  676  ,  l'amende  des  beftiaux 
trouvés  en  délit  eft  réglée  à  quarante  fols  pour 
cîiaque  bœuf  ou  vache;  vingt  fols  pour  chaque 
cheval;  dix  fols  pour  chaque  brebis  ou  mouton  j 
^  au  double  de  l'amende  en  cas  de  récidive. 

AUTICLE      XL 

Il  fera  procédé  fans  délai  à  la  vente 
des  beftiaux  piis  en  délit  Ôc  confifquez , 
aa  plus  offranc  6c  dernier  enchérilleur  au 
jour  de  marché  à  leur  jufle  valeur,  â  la 
diligence  de  nos  Procureurs  des  Maif- 
trifes  j  &c  s'il  airivoit  que  par  l'autorité 
des  propriétaires  il  ne  îe  trouvaft  poinc 
d'enchériifeurs ,  nos  Procureurs  en  feronc 
dre^fer  procès  verbal  par  les  Maiftres  ou 
leurs  Lieutenans  ;  «Se  feront  les  beftiaux 
par  eux  envoyez  vendre  aux  marchez 
à^s  Villes  où  ils  trouveront  plus  à  propos 
pour  noftre  avantage  &  utilité. 

Article     XII. 

Toutes  perfonnes  privées  coupans  oh 
amaifans  de  jour  des  herbages  ,  glands 
Qufeincs  (i)  ,  de  telle  nature  ï<c  âge  que 
ce  foie  5  <3c  les  emportant  des  Forefts  , 

boquetaux  3 
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boquetaux  ,  garennes  &c  biiiflTons ,  feront 
condamnez  pour  la  première  fois  à  l'a- 
inende  ;  fçavoir ,  pour  faix  â  col  cent 
fols  ;  pour  charge  de  cheval  ou  bouiique 
vingt  livres  ;  &  pour  harnois  quarante 
livres  ^  le  double  pour  la  féconde  ,  &  la 
troifiémebannifl^ement  des  ForeftSjmefiîie 
du  redore  de  la  Maiftrife  ;  &c  en  tous  cas 
confifcation  des  chevaux  j  bouriqucs  ÔC 
harnois  qui  fe  trouveront  chargez. 

î.  Oafeynes,  )  Voyez  l'explication  de  ce  mot 
ci-deiîus,  m.  1 5  ,  ûAt.   1 8. 

Article     XIII. 

Toutes  perfonnes  qui  auront  coupé , 
arraché  &  emporté  arbres ,  branches  ou 
feuillages ,  de  nos  Forefts  ,  Bois  &:  ga- 
rennes 5  &  des  Eccléfiaftiques ,  Commu- 
nautez  ou  Particuliers  ,  pour  Nopces , 
Feftes  &  Confréries ,  feront  punis  de  l'a- 
mende &  rellitution  ,  dommages  &  inté- 
refts,  félon  le  tour  &  qualité  des  bois, 
ainfi  qu'ils  le  feroient  en  autre  délit. 

Article     XIV. 

Défendons  aux  Officiers  d'arbirter  les 
amendes  &"  peines ,  ny  Us  prononcer  moin- 
dres (i)  que  ce  qu'elles  font  réglées  par 
la  préfente  Oïàonïi?i\\ce\  o\x Us  modérer  oic 
changer  (2)  après  le  jugement  \  à  oeine  de 

f 


434      Des  peines  ,  amendes  ,  &c, 
répétition  contre  eux  ,  de  fLifpenfion  de 
leurs  Charges  pour  la  piemiere  fois  ,  (5c 
de  privation  en  récidive. 

T .  Ni  Us  prononcer  moindres.  )  L'article  y  o  de 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1716  ,  porte  "  cjue  les 
33  amendes  &;  rcftitutions  réglées  par  cette  Or- 
35  donnance  ne  pourront  être  diminuées  par 
33  les  Cours  de  Parlement,  Tables-de- Marbre, 
35  &  Otïiciers  des  Maîtrifes,  tant  pour  ce  qui 
53  regarde  les  bois  du  Roi",  que  ceux  des  Eccié- 
35  fialliques  ,  &  Communautés  féculieres  &  ré- 
55  gulietes  ;  à  peine  de  nullité  :  &  que  les  relH- 
33  curions  feront  éga'es  aux  amendes  ^  &  les 
33  amendes  égaies  aux  reflitutions.  » 

1.  Les  modérer  ou  changer  )  Les  Juges  dans 
les  condamnations  d'amende  qu'ils  prononcent, 
ne  font  pas  tellement  alfujettis  à  fe  conformer 
littéralement  aux  différentes  difpofitions  de  ce 
titre  y  qu'ils  n'y  puiffcnt  quelquefois  déroger  par 
des  circonftances  particulières  5  ainfî qu'il  réfulte 
clairement  de  la  difpofition  de  l'article  13  ,  ci- 
après.  (  Voyez  la  note  iur  l'art.  10  ,  ci-delTus.  ) 

Article     XV. 

Ne  fera  fait  don  ,  remife  ou  modéra- 
tion pour  telle  caufe  que  ce  foie  ,  àts 
amendes,  reftitutionsjintérefts  6c  confif- 
cations,  avant  qu'elles  foient  jugées,  ny 
après ,  pour  quelque  perfonne  que  ce 
pui^Te  eftre  j  défendons  d'en  expédier 
Lettres  ou  Brevets ,  &:  aux  Parlemens  6c 
Chambres  des  Comptes  de  les  regiftrer 
&y  avoir  égard,  6c  aux  Grands-Maif- 
tcçs  ôc  Officiers  des  Maiftùfes  de  les  exé^ 
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ctiter  5  à  peine  de  privation  de  leurs 
cliarges ,  ôc  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
pres ôc  piivez  noms. 

Article     XVI. 

Ne  pourront  les  amendes  de  nos  bois 
en  fuitaye  ou  taillis,  <3<:  des  bois  en  gru- 
rie  ,  grairie  >  tiers  &  danger,  5c  par  in- 
divis ,  paillons  de  glandées ,  garennes, 
eaux  &  rivières,  eftre  affermées  ni  enga- 
gées foits  quelque  prétexce  que  ce  foit  : 
&  s'il  s'en  trouvoit  de  comprifes  en  au- 
euns  engagemens,  baux  ôc  adjudications, 
nous  les  déclarons  nuls  5c  de  nul  jeffet  : 
Voulons  qu  ^Ues  foient  levées  à  noftre 
profit,  avec  les  reftitutions,  confifcaiions 
5c  autres  condamnations  à  nous  apparte- 
naus  5  par  les  Sergens  Colledeurs  des 
Maiftrifes ,  5c  par  eux  payées  aux  Rece» 
veurs ,  âinfi  qu'il  eft  ordonné  par  ces  pré^, 
fentes. 

Article     X  V  I  î. 

Les  amendes  qui  feront  adjugées  par 
nosCommiffaires  &  Officiers  en  réforma- 
tion ou  autrement ,  à  la  diligence  de  nos 
Procureurs  généraux  ou  leurs  Subûituts  , 
pour  délits,  abus,uruipations,eutrepaires, 
lur-mefures  ôc  contraventions  es  Eaux 
5c  Forefts  des  Eccléfiaftiques ,  Comman- 
deurSjHofpicaux,  Maladeries  &  Commu- 

Tij 


45^  Des  peines ,  amendes  ,  &c» 
iiautez  >  &  en  ceux  qui  en  dépendent  par 
droit  de  grurie  ,  grairie  ou  autrement , 
nous app ar tiendront Js^i)  fans  exception  ny 
diftinàion  ;  &  feront  Us  rôlles  (2)  mis  éc 
lailîez  es  mains  des  Sergens  Collecteurs 
de  chacune  Maift'-'.^e  pour  en  faire  le 
recouvrement  ,  &  en  compter  ainfî  & 
aux  termes  6c  peines ,  eue  pour  les  amen- 
des adjugées  pour  nos  Eaux  &  Forefts. 

I.  Nous  appartiendront.  )  Les  amendes  ,  & 
autres  peines  prononcées  c^ui  appartiennent  au 
Roi  font , 

I'.  Toutes  les  amendes  en  général  prononcées 
par  les  Officiers  des  Maîtrifes  ,  &:  autres  Offi- 
ciers royaux  des  Eaux  &  Forêts  ,  en  réformacion 
ou  autrement,  pour  délits  ,  abus,  ufurpations  , 
&  contraventions  j  dans  les  bois  des  Eccléfiaf- 
tiques  &:  Communautés ,  ainfi  que  dans  les  bois 
qui  en  dépendent  par  droit  de  grurie,  grairie, 
ou  autrement ,  comme  il  eft  propolé  en  cet  ar- 
ticle. 

i**.  Les  amendes  ,  reftitutions ,  confîfcations, 
&  dommages  &  intérêts  ,  pour  raifon  des  bois 
&  forêts  du  Roi  ,  ainfî  que  pour  ceux  tenus  ea 
grurie  j  grairie  ,  tiers  &:  danger  ,  concefTion  ,  en- 
gagement ,  &  par  indivis,  appartiennent  aufîî 
au  Roi ,  qui  s'eft  réfervé  la  Juftice  dans  ces  bois  , 
avec  les  profits  qui  y  font  attachés  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 14  du  titre  ?  y  ci  defTus. 

3".  Les  amendes,  rcfl:itutions,&  confîfcations, 
pour  raifon  des  abus  Si  contraventions  ,  touchant 
les  arbres  de  futaie,  arbres  anciens,  balliveaux, 
arbres  de  réferve  ,  chablis,  &:  arbres  de  délit, 
commis  par  les  douairières ,  donataites ,  ufufrui- 
tiçrj,  Se  ciigagiftes ,  appartiemieat  auiTi  au  Roi, 
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fuivant  les  articles  ^  &  6  du  titre  ii  ;  &  eu  gé- 
néral les  amendes  pour  raifon  des  arbres  de  ré- 
fervc  &  balliveaux  fur  taillis  ,  fuivant  l'article  r 
du  titre  ^7. 

4°.  Il  en  efl  de  mcme  des  amendes  &  confîf- 
cations  pour  les  délits  commis  es  bois  &  cha- 
blis tenus  en  grurie.  A  l'égard  des  rcftitutions  , 
les  cngagiftes  ,  douairières,  Siurufruiciers  ,  y  ont 
la  même  part  que  dans  les  ventes  ordinaires, 
(  Voyez  ci-deflus ,  tit.  2.  ^  ,  arc.  1 1 .  ) 

5^.  La  même  règle  a  lieu  à  l'égard  des  amen- 
des pour  raifon  des  rivières  navigables  Se  flotta- 
bles ,  &  pour  toutes  les  eaux  du  Roi  en  géné- 
ral ,  fuivant  l'article  1^  du  titie  3 1 ,  ci-deflus. 

6°.  Les  amendes  &  rcftitutions  contre  hs  Ec- 
cléfiaftiques  &  Communautés  pour  coupe  d'ar- 
bres de  haute  futaie,  ou  de  balliveaux  fur  taillis, 
ou  quand  ils  touchent  aux  bois  mis  en  réfeive  , 
appartiennent  aaifi  au  Roi  (  Voyez  ci  «  delLus  . 
tit.  4  &  7  ;  &  ci-après ,  art.  17,  )  ^ 

Et  auffi  les  a'nendes  &  confifcations ,  lorfquc 
lefdits  Eccléfîaftiques  &  Communautés  ne  char- 
gent pas  hs  Fermiers  ,  Economes ,  ou  adjudica* 
taircs,  de  faire  en  leurs  bois  les  réferves  ordi- 
naires. C  Ci-defTus  ,  tit.  14  ,  art.  7.  ) 

Mais  à  l'égard  delà  reftitution  &  des  dommages 
&  intérêts,  ils  appartiennent  dans  ce  cas  au  bé- 
néfice, pourquoi  il  doit  en  être  fait  emploi ,  &c. 
(  Voyez  ibidem  ,  tic.  14  ,  art.  7.  ) 
7'^.  Les  amendes, peines  ou  condamnations, pour 
délits  commis  es  eaux  &  forêts  des  Eccléiiaftiques , 
Communautés  ,  &  gens  de  mainmorte  ,  appartien- 
nent auITî  au  Roi;  même  pour  la  chalfe &  la  pêche  , 
dans  le  cas  de  prévention  des  OlHciers  des  Maitii- 
ft  s.  (  Voyez  titre  24  .  art.  1 1  ,  ci-deffus.  ) 

^°.  Il  en  cft  de  même  des  amendes  &  confif- 
cations^ pour  raifon  des  délits  commis  es  eaux  , 
prés ,  pâtis  &  bois  communs ,  qui  appaitiennenl 

Tiij 


4  ?  s       ly^s  peines  5  amendes  ,  &c» 
aux  habitants  des  ParoifTes ,  mais  feulement  Jiî 
cas  de  réformation  ,  fuivant  l'article  ii  du  titre 
2f  de  rOrdonnancs,  (  Voyez  ce   qu'on  entend 
par  réformation  ,  ci-deiTus,  pt^c^.   13.  ) 

A  l'égard  de  dommages  &:  intérêts ,  ils  appar- 
tiennent en  ce  cas  à  la  Paroi/Te  (  Ibidem ,  tit.  25 
art   z  I .  ) 

531°.  Les  amendes.  S:  autres  peines,  pour  rai- 
Ton  de  délits  commis  dans  les  bois,  garennes, 
étangs  Se  rivières  des  particuliers,  chaiîes  &  pe- 
dheries  ,  appartiennent  auffi  au  Roi  ^  dans  le  cas" 
^e  prévention  des  Officiers  des  Maîrrifes  (Voyez 
ci  delTus,  tit.  i6  ,  art.  f,  ) 

Les  cas  où  les  amendes  ,  &  autres  réparations- , 
appartiennent  aux  Seigneurs  ,  font  les  fuivants  : 

1°.  Les  amendes  ,  peines,  &  condamnations, 
pourraifon  des  délits  commis  es  eaux  &  forêts 
^es  Eccléfiaftiques  ,  Communautés  ,  &  gens  de 
main-morte^  même  poar  la  chaife  &  la  pêche  , 
dans  le  cas  de  prévention  des  Juges  de  Seigneurs ,. 
(  Voyez  ci  defTus ,  tit.  14  ,  arr.  11.) 

2®.  Les  amendes  &  coui^fcations,  pour  raifcTn- 
des  délits  commis  es  eaux  ,  prés  ,  pâtis  ,  &  bois 
communs,  appartenants  aux  hab-tants  des  Pa- 
roilTes  ^  hors  les  cas  de  réformatio-n.  (  Voyez 
tit.  IV ,  arr.  2.1.  ) 

Er  à  l'égard  des  reftirutions  ,  dommages  &  in- 
térêts, elles  appartiennent  à  la  communauté. 
(  Ibidem  ,  tit.  iç  ,  art.  ir.  ) 

3".  Les  amendes  ,&  autres  peines,  pourraifon 
des  délits  commis  dans  les  bois  ,  garennes  ,  étangs 
&  rivières  des  particuliers,  chafles  &  pêcheries,  ap- 
partiennent auffi  à  ces  particuliers,  dans  le  cas  de 
prévention  des  Jnges  Gruyers  defdits  Seigneurs. 
(  Voyez  ci-defius  ,  tit.  t  é  ,  art.  î    ) 

4".  En  ce  qui  touche  les  re^itutions  pronon- 
cécs  pour  délits  commis  dans  les  bois  des  Ee~ 
çléûaftiqucs ,  par  autres  que  par  les  Eccléiiafti- 
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ques  mêmes  ,  on  doic  diftinguer  fi  ces  délits  ont 
éié  commis  dans  les  bois  de  haute  facaie  ,  &  quart 
mis  en  réfcrve  dcfdits  Eccléfiaftiques  ,  ou  dans 
lears  taillis.  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas, 
il  fcmble  que  la  reftirucion  doin  être  employée 
en  acquifition  des  fonds  au  profit  du  bénéfice, 
fuivant  l'article  7  du  titre  14,  ci-dellus  3  mais 
dans  le  fécond  cas  ,  les  reftitutions  appartien- 
nent aux  Eccléfiadiqucs, 

z.  Et  feront  les  rôles.)  Outre  le  rôle  des  amen- 
des ,  il  doit  y  en  avoir  un  particulier  pour  les 
reftirutions  ,  dofnmages  &  intérêts,  &  confifca- 
tions  ,  qui  appartiennent  au  Roi  ;  &  le  recou- 
vrement en  doit  être  fait  par  le  Sergent-Collec- 
teur ,  qui  en  doit  remettre  les  deniers  es  mains 
du  Receveur  des  domaines  &  bois.  (  Ariét  du 
Confeil  du  15  O^îlobre  ï6S6.  )  Voyez  ce  qui  a 
été  die  touchant  les  Colledeurs  &:  Receveurs  des 
amendes  ,  ci- delTus,  pizo'  171. 

L'article  6  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  171^, 
porte  ,  33  que  les  Greiîiers  des  Maîtrifcs  &  des 
53  Gruries  royales ,  doivent  arrêter  le  premier 
33  jour  de  chaque  mois,  le  rôle  des  amendes, 
33  reftirutions, confifcations,  prononcées  pendant 
33  le  mois  précédent  3  &  qu'ils  en  feront  mention 
33  fur  le  regiftre  des  audiences  j  qui  fcravifé> 
33  aufli -bien  que  le  rôle  j  par  les  Officiers  du 
33  Siège  5  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
33  contre  leldits  Greffiers  ,  &  d'être  refponfables 
33  du  montant  des  condamnations.  Cet  article 
33  ajoute  ,  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  des  Offi- 
33  ciers  ,  de  vifer  ledit  rôle,  fur  la  première  ré- 
33  quifition  qui  leur  en  fera  faite  par  le  Receveur 
33  des  amendes  ,  il  fera  pourvu  contre  lefdits 
33  Officiers    ainfi  qu'il  appartiendra.  33 

L'article  7  veut  ^  33  que  par  les  Receveurs  des 
33  amendes  defditcs  Maîtrifcs  &  Gruries  ,  il  foie 
53  payé  au  Maître-Particulier ,  ou ,  en  fon  ab- 
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440  jD  <  r».^*'-'c,  amendes^  &c, 
»  fenceaujuge,  t|ui  aura  vifêlefciits  rôles,  troi5 
30  livres  par  mois  pour  le  vifa  ,  &  quarante  fols 
35  pour  le  Greffier,  pour  la  confeÂion  de  cha* 
33  que  rôle  j  &  dans  les  Gruries  une  livre  dix 
33  fols  aux  Gruyers  ,  &:  au  Greffier  une  livre  ,  fur 
S3  le  produit  des  amendes ,  &  ce  par  avance  5 
33  lefquelJes  fommes  feront  palTées  auxdits  Rece- 
OT  veurs ,  dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes.  33 

L'article  8  ajoute  ,  3d  que  les  rôles  arrêtés  aux 
53  Gruries  feront  envoyés  dans  la  huitaine  au 
33  Greffe  de  laMaîtrife  du  relTort  5  à  peine  contre 
»3  les  Greffiers  des  Gruries,  décent  livres  d'a- 
»  mende  j  &  qu'il  fera  fait  mention  de  la  récep- 
^  tion  defdits  rôles,  dans  les  regifties  des  au- 
33  diences  des  Maîtrifes.  « 

L'article  9  veut  ,  33  que  les  Grands  -  Maîtres, 
»  lors  de  leurs  vifîtes ,  fe  falTent  repréfenter  Ic- 
30  dit  I  egiftre  des  audiences  ;  &.  qu'ils  condamnent 
33  lefdits  Greffiers  aux  amendes  encourues  pour 
33  l'inexécution  des  çréfentes  ,  dont  il  fera  par 
s»  lefdits  Grands- Maures  arrête  un  état  par  cha- 
38  cun  an  j  &  remis  avant  leur  départ  au  Rece- 
X)  veur  des  amendes  j  qui  fera  tenu  d'en  faire  le 
33  recouvrement ,  &  de  s'en  charger  en  recette 
33   dans  fes  comptes.  33 

L'article  10  porte  ,  33  que  le  Garde-  général , 
33  ou  CoUcéleur  ,  ira  prendre  au  Grcffie  de  la 
M  Maîtrife  ledit  rôle  ^  qui  lui  fera  délivré  fans 
33  frais  par,  le  Greffier  5  à  peine  de  privation  de 
»    fa  charge.  33 

L'article  11  ajoute,  33  qu'aux  Tables  de  Marbre 
3a  &  Chambres  des  Eaux  &  Forêts  établies  près 
•3  les  Parlements ,  il  fera  arrêté  les  premiers  jours 
33  de  chaque  mois  ,  par  les  Greffiers  defdits  Sièges, 
33  un  rôle  des  amendes,  reflirutionSjConfîfcations, 
33  &  autres  femmes  ,  auxquelles  les  délinquants 
3»  auront  été  condamnés  au  profit  de  Sa  Majefté  , 
33  pendant  !e  mois  précédent  ;  lequel  rôle  fera  vi- 
33  fé  par  le  Lieutenant  Général,  ou  par  le  Juge 
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à»  qui  préfidera audit  Siège  5  à  peine  de  cinquante 
35  livres  d'amende  contre  le^  Greffiers  ,  de  d'être 
35  refponfables  du  montant  defdites  condamna- 
M  tions.  Cet  article  veut  que  par  les  Receveurs  des 
35  amendes  defdits  Sièges  ,  il  foit  payé  au  Juge  qui 
35  aura  vifé  lefdits  rôles,  trois  livres  par  mois  pour 
35  le  vifa,  &  deux  livres  au  Greffier  pour  la  con- 
35  fedion  de  chaque  rôle  j  &  ce  par  avance  ;  lef- 
35  quelles  fommes  feront  palTées  auxdits  Receveurs 
33  de  la  dépenfe  de  leurs  comptes  55.     . 

L'article  ii  porte  ,  35  que  l.es  Greffiers  pour- 
as  ront  employer  dans  lefdits  rôles  les  droits  qui 
3»  leur  font  attribués  par  l'Ordonnance  du  mois 
33  d'Aoiit  i66çf  ,  &  ceux  qui  font  attribués  aux; 
35  Sergents  ,  fur  les  rapports  defqucls  les  condam- 
.33  nations  feront  intervenues.  55 

L'article  1 5  ajoute  55  qu'on  ne  pourra  com- 
as prendre  dans  lefdits  rôles  ,  que  les  jugements 
33  contradidoires  ou  par  défaut ,  auxquels  il  n'y 
33  aura  point  d'oppofition  formée  dans  les  délais 
35  prefcrits  par  l'Ordonnance  de  i  667  j  ce  que  les 
35  Greffiers  feront  tenus  de  certifier.  55 

L'article  1 4  veut ,  55  que  les  Greffiers  marquent 
33  le  lieu  du  domicile  de  la  partie  condamnée ,  la 
33  date  du  jugement ,  &  de  la  lignification  qui  en 
3>  aura  été  faite  à  chaque  article  du  rôle  y  &  qu'ils 
33  n'en  puilfent  mettre  aucun  en  blanc  5  à  peine 
»  de  cinquante  livres  d'amende.  33 

L'article  i  j  porte ,  95  que  lefdits  rôles  ne  corn* 
»3  prendront  point  les  amendes  prononcées  fur 
35  les  appellations  ,  foit  qu'elles  aient  été  dimi- 
35  nuées  ou  augmentées,  50 

L'article  j6  porte,  55  que  le^  Receveurs  des 
35  amendes  des  Tables  de  Marbre  &  Chambres  des 
35  Eaux  &  Forêts,  établis  près  les  Parlements, 
»3  iront  prendre  lefdits  rôles  ,  qui  leur  feront  de- 
nt livrés  fans  frais  par  les  Greffiers  5  &  qu'ils  en- 
w  verront  dans  la  huitaine  aux  Officiers  de  chaque 
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44^  1^ es  peines  <i  amenais  ^  &c, 
»  Maurifc:,  dans  l'étendue  de  laquelle  tes  cqTï^- 
33  damn/ s  à  l'amende  feront  domkiliés  »  un  eiF^ 
?3  trair  derdics  rôles  ,  qui  conriendra  le  nom  &  Ifc 
»5  domicrie  des  condamnés  en  l'amende  j  au  bs^ 
î»  duquel  îefdus  Rece\^urs  mettront  leurs  con- 
■»  trainres.  3> 

L'article  i?  ajoute  ,  as  que  ces  Receveurs  mar- 
*  qaeront  far  les  regiftrcs  le  jour  de  l'envoi  àtÇ^ 
w  dirs  extraits,  dent  ils  feront  tenus  d'affranchir 
as  les  paquets ,  de  port.  3^ 

Et  1  article  i  8  veut,  33  qu'il  foit  fait  mention  ^ 
30  dans  les  regiftres  d'audience  ^  du  jour  de  la  ré- 
as  ception  des  extraits  ,  q'^i  feront  remis  à  la  dilr- 
33  gence  du  Procureur  du  Roi  ,  dans  la  huitaine  ,. 
»  au  Garde-général ,  ou  Colle(fleur ,  pour  en  fairt 
»  la.  collcde»  à  la  remife  de  cinq  fols  pour  livrô.ï> 

Article     X  V  I  I  L 

Les  amendes  &  peines  pour  les  amif- 
fîons  <Sc  délits  des  Officiers,  Marchands-^ 
Ufagers  &  Couftiimiers  ,  Maiilres  des 
fours  ,  forges  &  fourneaux  y  d'atteliers  âc 
niaifons  y  Fermiers  ,  Adjudicataires ,  Ri- 
verains ,  Communaurez  ,  Paftres  &  autres 
ayans  direcîton  ,  tifige  ,  (i)  commerce  & 
entrée  dans  les  Porefts  ,  feront  reçues 
par  le  Sergent  Collecteur  des  amendes 
de  chacune  Maiftrife  ;  6c  les  condamna- 
tions 5c  rôlles  exécutez  en  la  forme  & 
manière  prefcrite  par  les  difîérens  Cha- 
pitres de  la  préfente  Ordonnance  \  &  les 
condamnez  contraints  au  payement  par 
Toutes  voyes  ,  mefmt  par  emprïfonnement 
de  lairs  perfonncs  (2}. 
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T.  Et  autres  ,  ayant  dircdion  ,  ufage  ,  OY.  ) 
L'article  44  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1716  5 
porte  ,  «  que  les  ouvriers  qui  le  trouveront  avoir 
9D  prêté  la  main  aux  délits  commis  dans  les  fo- 
33  rets  du  Roi ,  feront  condamnez  chacun  en  cent 
«  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  te- 
33  nus  Tolidairement  des  peines  encourues  pour 
35  ces  délits  ,  &  qu'ils  feront  punis  corporeile- 
30  filent  en  cas  de  récidive.  » 

1.  Même  par  emprîfonnenient  y  &c.)  Idem  ^slT 
Tart.  44dumémeEdic  du  mois  de  Mai  17^6,  qui 
porte  ,  33  que  les  condamnés  es  amendes  par  les 
33  Grands-Maîtres  ,  &  par  les   Maîtres  particu- 
33  liers ,  feront  contraints  au  paiement  par  empri- 
33  fonnement  de  leurs  perfonnes,  lorfqu'ils  n'au- 
33  ront  pas  interjette  appel,  ou  que  les  Sentences 
»  de  condamnations  auront  été  confirnices  5  8c 
33  qu'ils  feront  pareillement  contraints  par  em- 
35  prifonnement  dans  les  cas  où  les  Sentences  au- 
33  ront  paiTé  en  force  de  chofes  jugées  ,  faute 
35  d  avoir  relevé  ou  fait  juger  l'appel  dans  le  temps 
3:' prefcrit  par  l'Ordonnance  de  i6é^.    N'entend 
33  néa.-.moins  Sa  Majefîé  ,  que  les  jugements  des 
33  Grands-Maîtres  U  Maîtres  particuliers. qui  fonc 
33  exécutoires  jufqu'a  la  fomme  de  deux  cents  li- 
33  vres,  &  de  cent  livres  ,  puilTent  être  exécutés 
33  par   corps  ,   qu'après  l'appel  jugé  ,    ou  faute 
»  d'avoir  fait  juger  l'appel  dans  la  quinzaine.  33 
L'article  5  de  la  Déclaration  du  14  Novembre 
1670,  en  confirmant  cet  article  18  de  l'Ordon- 
nance de  1 66^  ,  ajoute ,  33  que ,  dans  le  cas  où  il 
33  feroit  nécelfaire  d'ufcr  de  cette  voie  ,  Sa  Ma- 
>3  j^fié  n'entend  pas  que  les  Collecfteurs  des  amen- 
33  des  puiiîent ,  fous  le  prétexte  de  la  remife  des 
33  cinq  fois  pour  livre  qui  leur  a  été  attribuée  far 
33  le  montant  de  leur  recette  par  l'art.  1 9  de  l'Edic 
33  du  mois  de  Mai  1716,  )  être  tenus  des  frais  de 
»  capture  ,  conduite  ,  gîte  ,    &  geolage    des 
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444  Des  peines  ,  amendes  ,  &c, 
M  condamnés  aux  amendes  ;  mais  que  lefclit^ 
»3  frais  feront  avancés  ^  payés  par  les  Receveurs 
>3  defdites  amendes  ,  fur  les  exécutoires  des  O^^ 
33  ciers  des  Maîtrifes  ,  vifcs  par  lefdits  Grands- 
33  Maîtres  ,  chacun  dans  fon  département,  n 

L'article  6  de  la  même  Déclaration  ajoute  , 
33  que  l'intention  de  Sa  Majefté  étant  que  les 
r>  CoUedeurs  des  amendes  ne  puifTent  abufer  de 
»  cette  facilité  ,  pour  s'épargner  les  frais  dont 
35  ils  font  tenus  pour  le  recouvrement  defdites 
33  amendes  5  lefdits  ColIe(fl:eurs  ne  pourront  ufer 
33  de  la  voie  de  l'emprifonnem.ent  contre  les  do- 
sa miciliés  ,  qu'après  les  avoir  difcutés  dans  leurs 
■»  meubles  &  biens  ;  qu'ils  ne  pourront  également 
33  en  faire  ufage  à  l'égard  des  non-  domiciliés  , 
33  qu'après  avoir  fait  vifuer  leurs  contraintes  par 
33  les  Procureurs  de  Sa  Majefté  èfdites  Mai- 
33  trifss  ,  chacun  dans  fon  refîbrt  5  &  que  lefdits 
33  Procureurs  du  Roi  ne  pourront  vifer  lefdites 
33  contraintes  3  qu'après  qu'il  leur  aura  fuififam- 
33  ment  apparu  de  pourfuites  &  diligences  con- 
33  venables  de  la  part  defdits  Colleéteurs ,  contre 
33  les  non  domiciliés  ,  &  que  ,  faute  par  lefdits 
33  CoIIedetrrs  de  fe  conformer  aux  préfentes  dif- 
33  poîîtions  ,  ils  feront  perfonnellement  tenus 
33  defdits  frais  de  capture,  conduite,  gîte  &  geo- 
«)  lage  ;  fans  qu'ils  puiifent  les  employer  en  dé- 
33  penfe  dans  les  comptes  qu'ils  rendent  aux  Re- 
93  ceveurs  des  amendes.  33 

Il  faut  auffi  obferver  que  les  condamnations 
d'amende  font  folidaires  contre  les  condamnés. 
(  Ainfî  jugé  par  Ariêt  du  Parlement  du  i  ?  Mai 
1735  ,  f'^pporté  par  Dénifart  au  mot  Chajfe , 
contre  les  Religieux  de  Saint-Vincent  du  Mans  , 
&  deux  de  leurs  Domefliques,  quiavoient  chalTé 
fur  la  terre  d'un  Seigneur  voiiin.  ) 
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Article     XIX. 

Les  Colledeurs  des  amendes  feront  te- 
nus d'émarger  leurs  rôlles  de  ce  qu'ils 
recevront  ^  &  en  outre  d'en  donner  quit- 
tance [i)\  fur  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple des  fommes  dont  ils  auront  donné 
quittance. 

I .  Et  en  outre  d'en  donner  quittance.  )  L'ar- 
ticle 3  4d(;rEdic  du  mois  de  Mai  Î716  ,  porre  , 
»j  qu'attendu  qae  les  Collecleurs  des  amendes  fe 
39  font  appliqués  à  détourner  les  preuves  de  la 
35  recette  qu'ils  en  faifoient ,  &  ont  difpofé  par 
35  cette  voie  des  deniers  qu'ils  percevoient  ,  Sa 
33  Majefté  veut  que  ces  Colledeurs  donnent  une 
33  quittance  &  une  ampliation  fignée  d'eux,  pour 
35  toutes  les  fommes  qu'ils  recevront  des  con- 
35  damnés  à  l'amende  ,  qui  ne  feront  déchargés 
33  defdites  amendes,  qu'après  avoir  mis  au  Greffe 
33  de  la  Maîtrife  l'ampliation  à  eux  délivrée  par 
3î  lefdits  Collcdeurs.  33 

L'article  5  5  ajoute  ,  »  que  les  GrefRers  infcri- 
33  ront  dans  le  regidre  des  dépôts  ,  les  amplia- 
35  tions  qui  leur  feront  rapportées  par  les  con- 
3»  damnés  à  l'amende  ,  &  qu'ils  feront  tenus  d'é- 
35  crire  au  '^os  de  la  quittance  qui  reftera  par- 
as devers  lefdits  condamnés  ,  le  reçu  de  ladite 
30  ampliation  qui  leur  aura  été  par  eux  remife 
33  fans  frais.  Cet  artic'e  défend  auflî  aux  lits  Gref- 
33  fiers  d'être  alfociés  ou  participes  defdits  Col- 
35  leéleurs  ,  ou  Receveurs  ,  le  tout  à  peine  de 
3>  privation  de  leurs  Charges  ,  &  d'amende  ar- 
>3  'oitraire.  » 

Article     XX. 

Demeurera  le  Collecteur  refponfable 


44^  Des  peines  y  amendes  ^  &c. 
des  amendes ,  relliciuions  ,  intérefts  3€ 
confiications,  conrenucsaux  lolles,  faute 
par  luy,  dans  trois  mois  après  qu'ils  luy 
auronc  elté  délivrez  ,  de  jiiflifier  des  Ex- 
ploits de  perquifitions  d'infolvabilité  des 
débiteurs,  6c  de  diligences  fuffifances  de 
valables. 

Article     XX  î. 

Les  diligences  ne  feront  point  répu- 
tées fufEfanteSjny  les  Exploits  de  carence 
des  biens  ,  bons  oC  valables  pour  la  dé- 
charge des  Colledteur?  des  amendes ,  s'ils 
ne  font  (ignez  &  certiliez  par  les  Curez 
ou  Vicaires ,  ou  par  le  Juge  des  lieux  fur 
la  repréfentation  du  rolle  des  Tailles  de 
du  Se!  j  fauf  à  en  eftre  fait  nouvelle  juf- 
fification  par  les  Officiers  Se  noftre  Pro- 
cureur 5  en  cas  de  foupçon  de  fraude  ; 
dans  lequel  la  vérification  en  fera  faite 
aux  frais  des  Sergens  Collecteurs  ,  qui 
feront  en  outre  condamnés  au  quatruple. 

Article     XXII. 

Les  Colledeurs  des  amendes  ne  feroHt 
point  déchargez  de  la  colle(5te  des  amen- 
des &  condamnations,  nonobllant  toutes 
diligences  Se  perquifitions,  qu'après  avoir 
chacune  année  fourny  eftat  au  Grand - 
Maiftre  de  leurrecepte  Se  diligences ,  qui 
feront  juftifiées  fur  les  lôUes  par  eux  le- 
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préfenrez  _,  avec  les  pièces ,  &  après  avoir 
oiiy  nodre  Procureur,  de  fur  le  tout  ren  lu. 
jugement  j  pour  ordonner  que  les  parties 
feront  palfées  en  non -valeur  \  ce  que 
nous  enjoignons  aux  Grands  Maiflres  de 
faire,  &  à  nos  Procureurs  de  le  requérir, 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  noms  (  i  ). 

1.  Sur  la  fin  de  l'article,  )  Ces  articles  lO  ,  il 
&  11  de  l'Ordonnance,  ont  été  étendus  &  ex- 
pliqués par  TEdir  du  mois  de  Mai  171^  ,  art.  6 y 
Se  fuivants  ,  jufqucs  de  compris  Tarcicle  43  , 
<]ui  renferment  pluiieurs  dirpofitions  fur  cette  ma- 
tière. Ces  articles  6  &:  fuivants,  jufques  &  com- 
pris le  18  ,  contiennent  les  devoirs  des  Grcffieis 
touchant  ces  amendes  ,  &c  ont  été  rapportés  ci- 
dQiïas  ,  pag   455)  &  fui  vantes. 

L'article  19  de  ce  même  Edit  de  J716  ,  porte  , 
53  que  les  Coîledlenrs  des  amendes  compteront 
33  aux  Receveurs  defdites  amendes  ,  le  dernier 
33  jour  de  chaque  quartier ,  de  la  collecte  des 
»  amendes  prononcées  dans  le  quartier  précé- 
33  dent  celui  qui  finira;  &  qu'ils  remettront  es 
33  mains  defdits  Receveurs  les  deniers  provenants 
33  de  ladite  colîede  ,  à  la  réferve  feulemxnt  des 
33  cinq  fols  pour  livre  du  montant  de  leur  re- 
33  cette.  33 

L'article  10  ajoute  33  que  ,  faute  par  lefdits 
33  Collccleuis  ,  de  rendre  compte  dans  ledit 
33  temps  ,  Sa  Majefté  veut  qu'ils  foient  contraints 
33  par  lefdits  Receveurs  ,  après  la  première  fom- 
33  mation  ,  au  paiement  du  montant  entier  def- 
33  dits  rôles.  x> 

L'article  ii  porte  r>  que  les  ColIecHjeurs  fc- 
33  ront  tenu?  de  fe  charger  en  recette  du  mon- 
>3  tant  des  rôles  des  Maîtrifes ,  &  des  extraits  de 
»  ceux  des  Tables  de  Marbre  qui  leur  auront  é:i 


44^  ^^s  peines  ,  amendes ,  &c. 
95  remis  ;  enfemble  «la  contenu  aux  états  des 
»3  condamnations  ,  «jne  les  Grands-Maîtres  leur 
«  remettront  3  fauf  à  porter  en  reprife  les  parties 
M  dont  les  condamnés  auront  obtenu  décharge  ou 
3î  diminution  en  caufe  d'appel ,  en  rapportant  les 
y  lignifications  des  jugements  rendus  Tur  les  ap- 
»  pellations-  Se  les  amendes  qui  n'auront  pas  été 
w  payées  par  les  gens  fans  aveu  ,  en  rapportant 
35  par  eux  les  diligences  faites  contre  eux  :,  &  les 
M  jugements  qui  las  auront  déclarées  inutiles ,  & 
33  vagabonds,  w 

L'article  ii  veut,  ^  qu'il  foit  donné  trois  mois 
«  de  délai  auxdits  Colledeurs  ,  pour  faire  la 
»9  collede  ,  &  pour  compter  des  amendes  dont 
v>  il  y  aura  eu  appel  ;  &  ce  ,  à  compter  du  jour 
55  que  les  appellations  auront  été  jugées  ,  con- 
«  fermement  à  l'Ordonnance.  >3 

L'article  1^  porte  ,  jj  qu'il  fera  fait  un  chapitre 
33  réparé  dan.  lefdits  comptes,  des  amendes  con- 
»  tenues  aux  extraits  des  rôles,  de  celles  pronon- 
33  ctes  par  les  Tables  de  Marbre  &  Chambres  des 
33  Eaux  &:  Forêts ,  établies  près  les  Parlements,  33 

L'arricle  14  veut  n  qu'il  foi:  alloué  en  reprife 
33  auxdits  Colledeurs  les  fommes  auxquelles  fe 
»3  trouveront  monter  les  amendes  ,  dont  le  recou- 
>3  vrement  n'aura  pu  être  fait  ;  en  rapportant  les 
33  diligences  valables  pour  parvenir  k  l'empr^fon- 
33  nement  des  condamnés  ,  les  certincats  de  ca- 
33  rence  de  biens  ,.  &  les  SenteKces  qui  les  auront 
33  déclarés  inutiics  &  bannis  du  reiTorc  de  la  Maî- 
3D  trife  où  les  délits  auront  été  commis  :  Et  ,  en 
•3  cas  de  falfifîcation  commif:  par  lefdits  Collec- 
»)  teurs  dans  les  exploits  de  perquifition  &  certi- 
33  ficats  de  carence  de  biens ,  Sa  Majefté  veut  que 
33  leur  procès  leur  foit  fait  &  parfait ,  en  la  raa- 
05  nicre  prefcrice  par  les  Ordonnances;  &:  que 
33  ceux  qui  feront  convaincus  de  falfification 
30  foieiu  condamnes  aux  i|,aleres,  33 
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Il  faut  ajouter  à  cet  article  14  l'article  6  de  la 
Déclaration  du  6  Avril  173  + ,  "  ^^^  enjoint  aux 
„  Grands -Maîtres  &  a«x  Ofhciers  des  Maitnfcs, 
^  en  arrêtant  les  comptes  particuliers  des  amen- 
.,  des  ,  de  rayer  les  rcprifes  des  fuiiimes  qui  y  le- 
,,  ront  employées ,  comm'-  n'ayant  pu  être  recou- 
.  vrécs  ,  fau'e  par  les  CoUetors  ou  Receveurs 
.,  de  rapporter  les  diligences  va  ab  es  en  la  forme 
.  prefcritc  par  l'article  Z4ae  l  Edit  au  mois  de 
.  Mai  lyi^i  &  d^  dif.inguer  par  \^finito^^(an. 
«  comptes .  les  débczs  cl.irs  d'avec  les  débets  qui 
^  proccdcront  defdites  reprifes  rayées  ,  de  ce.a- 
„  ncr  les  débets  clairs  aux  Receveurs  particuliers 
0,  des  amendes  ,  ou  aux  Receveurs  généraux  ,  6C 
»,  de  faire  faire  recette  de  comptes  en  comptes 
«  des  débets  qui   procéderont  defdires  rcprifes 
*  rayées ,  jufqu  a  ce  que  les  Colkaeurs  ou  Re- 
,,  ceveurs  aient  juftifié  des  diligences  valables  , 
«  &  de  rinfolvabilité  des  débiteurs ,  pour  opérer 
,,  le  rétabliiTement  defdites  rcprifes.  0^       _ 

L'article  15  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  171^ 
porte  .=  que  les  Receveurs  des  amendes  pourront 
i  contraindre  les  Callecleurs  par  empnfonne- 
30  ment  de  leurs  perfonnes  ,  au  paiement  du  re- 
9oliquat  de  leurs  comptes  s  même  à'\  montant 
«  defdits  rôles  ,  faute  par  euz  de  les  avoir  ren- 
«  dus  dans  le  temps  piefccit  par  l'Ordonnance  ; 
3,  après  néanmoins  qu'ils  auront  fait  Viler  par  le 
>,  premier  Juge  les  contraintes  qu'ils  décerne- 
3.  ront  contre  les  comptables  en  demeure  de 
3ç  rendre  leurs  comptes.  ^^ 

L*article  n-î  veut  ^  ^^  que  lefdits  Receveurs 
DO  comptent  dans  le  courant  du  mois  d'Odobre  ; 
„  (  &  depuis  il  a  été  fixé  que  ce  feroit  dans  le 
^,  courant  du  mois  de  Juillet  de  chaque  année  . 
«parun  ArrêtduConfeildu4Juin  1737,  )^dii 
.,  montant  des  amendes  qui  auront  du  leur  être 
«  icmifes  par  lefdits  Colkaeuis ,  dans  le  cours 


4  <  o  Des  peines  ,  amendes  ,  &c* 
«  Je  l'année  précédente  ,  qui  aura  commencé 
S3  au  mois  d'Od:obre  ,  en  préfencc  des  Officiers, 
33  à  la  diligence  du  Procureur  de  Sa  Majefté  en 
53  chaque  KJail"l:rire  5  &  qu'il  fera  fait  mention  de 
35  la  préfentarion  &  arrêté  defdits  comptes  , 
33  dans  les  regiftres  des  audiences.  j3 

L'article  27  porte  ^  33  qu'il  fera  fait  dans  les 
33  comptes  des  Receveurs  des  Maîtrifes  ,  un  cha- 
33  pitre  féparé  des  fommes  provenantes  des  amen- 
33  des  prononcées  dircdement  aux  Tables  de 
y*  Marbre  &  Chambres  des  Eaux  &  Forets  éta- 
33  blies  près  les  Parlements  5  dont  fera  envoyé 
33  un  extrait,  certifié  defdits  Receveurs,  au  Greffe 
33  de  la  Table  de  Marbre  du  reffort ,  &  au  Rece- 
33  veur  des  amendes  dudit  Siège,  huitaine  après 
33  l'arrêté  defdits  comptes  ;  à  peine  de  cinquante 
33  livres  d'amende  contre  lefdits  Receveurs  def- 
33  dites  amendes.  « 

L'article  18  porte  ,  33  que  les  Receveurs  des 
33  amendes  des  Tables  de  Marbre  &  Chambres 
33  des  Eaux  5c  Forefts  ,  eftablies  près  \ts  Parle- 
as  ments  ,  compteront  dans  les  huit  premiers 
33  jours  du  mois  de  Janvier  de  chaque  année  , 
33  devant  le  €rand-Maître  du  département  dans 
33  lequel  le  Sie^e  de  la  Table  de  Marbre  fera 
33  fîtué  ,  &  en  fbn  abfence  ,  devant  celui  qui  y 
33  préiidera,  enpréfcnce  des  Officiers  dudit  Sicge, 
a;  des  amendes  dont  le  recouvrement  aura  dû  être 
33  fait  par  les  Colledleurs  auxquels  les  extraits 
33  des  rôles  dcfdites  amendes  auront  été  envoyés  5 
33  &  qu'ils  feront  tenus  de  fe  charger  en  recette 
»  du  montant  defdites  amendes  ,  à  la  charge  de 
33  reprifc  ^  qui  leur  fera  palfée  en  juftifiant  de  la 
33  recette  faite  dans  le  compte  du  Receveur  parti- 
33  culier  des  amendes  de  la  Maîtrife  où  le  recou- 
33  v rement  en  aura  été  ordonné.  33 

L'article  29  ajoute  ^  33  que  les  Receveurs  des 
»  amendes  feront  condamnés  en  cinquante  livres 
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33  J'amende  par  femainc  ,  faute  d'avoir  préfen-.é 
»  leurs  comptes  dans  le  temps  prefcrit  par  le 
3j  préfent  Edit  5  &  qu'ils  ne  feront  reçus  à  les 
x>  préfcnter  qu'après  avoir  préalablement  confi- 
as gné  Icfdites  amendes  encourues  j  &  que  ,  faute 
33  d'y  fatisfaire,  ils  feront  contraints  au  paiement 
>3  des  fommes  contenues  dans  les  loles  6l  extraits 
90  délivrés  aux  Colledeurs.  :>3 

L'article  30  veut ,  «  que  les  amendes  de  confl» 
»  gnation  du  fol  appel ,  d'infcripcion  de  faux  Sc 
31  autres  ,  8c  celles  qai  font  acquifes  au  Roi  par 
33  péremption  d'inftancej  dcfercion  d'appel  ,  ac- 
33  cord  ,  ou  autrement ,  foient  reçues  par  les  Re- 
30  ceveurs  des  Maîtrifes  &  des  Tables  de  Ma  brc  , 
30  chacun  en  leur  Siège  ,  qui  s'en  chargeront,  on 
33  les  rendront ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Edit  du 
»  mois  d'Acijt  1669  ,  5c  en  feront  un  chapitre 
X,  féparé  dans  leurs  comptes  qu'ils  rcndro'-ii  tous 
33  les  fix  mois  pardevant  les  Ofticiers  defdits 
33  Sièges.  •>o 

L'article  5 1  porte  ,  33  que  les  Grands-Maîrres 
»  feront  tous  les  ans  un  état  du  débet ,  tant  des 
»  comptes  des  amendes  arrêtées  aux  Sie2;es  des 
M  Maîirifes  de  leur  départemenr  ,  dont  ils  feronr 
3î  la  revif  on  ,  fî  bon  leur  femble  ,  lorfqu'ils  n'y 
33  auront  pas  afllfté  ,  que  des  comptes  arrêtes 
3>  aux  Tables  de  Marbre  ,  &  des  amendes  pro- 
33  noncées  par  eux  dans  le  cours  de  leurs  vifites  , 
M  dans  lequel  ils  inféreront  les  dates  des  préfen- 
33  rations  &  des  arrêtes  defdits  comptes  ^  &  qu'ils 
3-y  l'enverront  au  Confeil  du  Roi  ,  avec  les  états 
»3  des  ventes  de  fes  bois.  » 

Il  a  été  depuis ,  en  interprétation  de  cet  ar- 
ticle ,  rendu  un  Arrêt  du  Confeil  en  date  du 
»3  17  Juillet  î 731,  dont  l'article  5  porte,  33  que 
33  conformément  à  cet  article  3 1  de  l'Edit  du 
33  mois  de  Mai  171^  ,  il  fera  annuellement 
33  dreifé  ,  par  Icfdits  Grands  -  Maîtres  ,  un  état 
«  du  montant   des   débets  clairs    des  comptes 


4  5  2.  Des  peines ,  amendes ,  (S'J. 
>3  des  amendes  arrêtées  ,  tant  aux  Sièges  des 
33  Tables  de  Marbre  ,  cju'aux  Maîtrifes  '&  Grue- 
»  ries  de  leur  département  ,  dont  ils  feront  la 
»  révifion  ,  fi  bon  leur  femble  ,  lorfqu'ils  n'y 
*>  auront  pas  aiTifté  ;  dans  lefquels  ils  inféreront 
33  les  dates  des  préfentations  &  des  arrêtés  àç-C- 
M  dits  comptes  ,  qu'ils  enverront  au  Confeil 
33  avant  le  i  Mars  de  l'année  qui  fuivra  celle 
«  en  l'.r.iuelle  la  recette  defdites  amendes  aura 
33  été  faite.  33 

L'article  4  de  cet  Arrêt  porte  3  3>  que  lefdits 
33  Grands- Maîtres  fciont  aulTi  tenus  de  drelTer 
33  lin  état  du  montant  des  débets  clairs  des 
33  comptes  des  amendes  arrêtés  aux  Tables  de 
33  Marbre,  ainfi  qu'aux  Maîtrifes  &  Grueries  de 
33  leur  département,  depuis  le  i  Janvier  i^uty  , 
33  jufques  &  compris  l'apnée  17195  &  un  pareil 
33  état  du  montant  des  débets  clairs  de  l'année 
#»  17Î0;  Icfquels  érars-  ils  enverront  au  Çon- 
33  feil  avant  le  i  Janvier  17;  î.  33 

L'article  5  veut ,  -.^  que  {ur  ces  é:ats  qui  feront 
»  envoyés  par  Icfdits  Gr  nds-Maîtres  ,  il  fera 
«)  tous  les  a'-'f:  arré  i  :3.u  Coi;fLil  ,  en  confor- 
33  mité  de  ('article  .  ■(^l  Judit  Edit  du  mois  de 
33  Mai  .  ic  ,  un  ér-'ic  par  chaque  Gaiérali;é  ,  du 
3:<  monta'  t  .îe.s  décets  cla'rs  des  co-'ptes  des 
39  a:  vtr^<  raî'-v  .-.uv.Jites  Tablas  de  Marbre,  qu'aux 
3»  Viaiirifes  oc  Giueri?s  ,  à  comme-.cer  par  l'aa- 
33  i>4e  i-jc  ,  poir  en  être  compté  j^ar  les  Re- 
33  cev'-iKs  génc-aux  des  domaines  &  bois  ,  dans 
33  la  forme  prefcrite  par  la  Déclaration  du  ly 
33  Février  1717.  '^ 

L'article  6  porte  33  qu'il  fera  pareillement , 
33  fur  les  états  des  Grands-  Maîtres  ,  arrêté  au 
33  Confeil  un  état  pour  chaque  Généralité  ,  du 
33  montant  de;  débets  clairs  des  comptes  des 
33amcnd.,s,  arrêtés  aux  Tables  de  Marbre,  & 
33  aux  Maîtrifes  &:  Grueries  ,  depuis  le  1  Janvier 
ta  lyi  j  ,  jufqucs  &  compris  l'année  entière  17153 
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is  potir  en  être  compté  par  le  Heceveur-Gcnéral 
3î  des  Domaines  Ei  bois  en  exercice  pendar.t  la- 
»  dite  année  1719  3  dar.<^  ia  forme  prcfcrice  par 
»3  ladite  Déclaration  du  15  Février  1717-  3^ 

L'article  7  veut  »5  qi'.c  ,  pour  mettre  les  Pvece- 
S3  veurs  -Généraux  des  doivaines  &  bois  en  état 
»  de  faire  le  recouvrement  d;;s  débets  clairs  def- 
33  dites  amendes ,  les  GrefS  rs  de  chaque  Maitrifc 
33  Se  Gruerie  l'oient  tenuSj  quinzaine  après  que  les 
33  comptes  de  chaque  année  auront  été  arrêtés  , 
»  d'en  envoyer  un  extrait  a'c  Receveur- Général 
33  des  domaines  &  bois  en  exercice  pendant  l'an- 
*3  née  de  la  recette  défaites  amendes  ;  a  peine  de 
33  fufpenfion  du  paiement  de  leurs  gages  &  droits 
»3  de  ladite  année ,  dont  ils  ne  pourront  être  payés 
»  qu'après  avoir  fourni  lefdits  extraits,  &  fur  le 
«  cei-tificat  defdits  Receveurs  Généraux  ;  à  quoi 
30  les  Procureurs  du  Rcides  Maîtrifes  feront  obli- 
»  gés  de  tenir  la  main  ,  fous  les  mêmes  peines.  » 
L'article  8  porte  ,  33  que  les  Receveurs-Géné- 
33  raux  des  domaines  &  bois  feront  pareillement 
33  tenus  de  dreffer  fur  les  extraits  des  comptes  qui 
33  leur  feront  envoyés ,  aind  qu'il  efk  dit  en  l'ar- 
33  ticle  précédent ,  un  état  par  chaque  année  ,  d'j 
3»  montant  des  déoers  clairs  des  comptes  defdites 
33  amendes ,  arrêtés  aux  Tabks  de  Marbre  &:  aux 
33  Grucrics ,  qu'i:S  enverront  au  Confcil  avant  le 
33  I  Mars  de  l'année  qai  fiivra  celle  dans  laquelle 
33  la  recette  defdites  amendes  aura  été  faite.  33 

L'article  9  du  n.éme  A-rêt  du  onfeil  du  17 
Juillet  1751 ,  ajoute  33  que  !-*3  Grands-  Maîtres 
«3  feront  en  outre  rcn  s  d'env  ycr  tous  les  ans 
33  au  Confeil  ,  5c  dans  le  temps  fixé  par  i'arriclc 
53  f  du  préfent  Arrêt  ,  avec  l'état  du  m-on^-ant 
33  des  débets  clairs  des  comptes  defd:tes  amen- 
33  des ,  celui  des  fommes  qu'ils  eltimeront  devoir 
33  être  employées  à  l'aménagement  des  forêts  du 
ii  Koi  ^  çnfembk  celiù  des  jouraçes ,  vacaûons 


45  4       J^^^  peines  ,  amendes  ,  &c. 
93  Se  dépenfcs  extraordinaires  j  que  les  Officiers 
w  des  Maîcrifes  auront  faites  pour  l'intérêt  de  Sa 
3^  Majefté  ,  pour  être  par  elle  ftatué  ce  qui  fera 
35  va  appartenir.  » 

L'article  3  i  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  i7itf 
porte  ,  «  que  les  Receveurs  anciens  &  alternatifs 
»3  des  amendes  des  Tables  de  Marbre  &  Maitrifes 
»3  ne  pourront  percevoir  d'autres  droits  fur  lef- 
35  dites  amendes ,  que  les  deux  fols  pour  livre  à 
93  eux  attribués  par  l'Edit  du  mois  de  Février 
>3  I  691  j  dérogeant  à  cet  effet  à  l'Edit  du  mois  de 
33  Mars  1695  ,  &  à  tous  autres  à  ce  contraires  ; 
«  fauf  à  être  par  Sa  Majefté  pourvu  au  dédom- 
»  magement  des  Receveurs  ,  s'il  y  échet ,  fur  la 
93  repréfentation  qui  fera  par  eux  faite  de  leur. 
33  quittance  de  finance ,  devant  les  Commiffaires 
93  du  Confeil  que  Sa  Majefté  commettra  à  cec 
S3  effet.  33 

L'article  ?  3  veut ,  35  que  les  Receveurs  des 
33  amendes  remettent  le  débet  de  leurs  comptes 
93  huit  jours  après  l'arrêté  d'iceux  ,  aux  Rece- 
»3  veurs  Généraux  des  domaines  &  bois  de  leur 
33  Généralité,  qui  s'en  chargeront  par  un  bref  état 
33  quittancé  d'eux  ;  &  que  ,  faute  par  Icfdits,  Rece- 
33  veurs  des  amendes  d'y  facisfaire  ,  ils  décerne- 
33  ront  contre  eux  leurs  contraintes  à  cet  effet.  3> 

(  Les  articles  j  4  &  5  j  ont  été  rapportés  ci-def- 
fus,  pag.  445.) 

L'article  ^6  porte,  33  que  les  Grands-Maîtres 
33  dépoferont  les  procès  -  verbaux  des  délits 
33  trouves  dans  le  cours  de  leurs  v i fîtes  ^  au 
33  Greffe  de  la  Maîtrife  dans  le  reffort  de  la- 
•3  quelle  ils  auront  été  drelTés  ,  dans  la  huitaine 
3j  du  jour  de  leurs  dates  ,  &  le  double  d'iceux 
33  à  leur  retour  ,  au  Greffe  des  Tables  de  Mat- 
as bre  &  Chambres  étal -lies  près  les  Pailemcnts , 
30  conformément  à  l'Oidomiance  du  mois  d'Août 

«    1669.    33 
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(Les  articles  37  &  58  ont  été  rapportés  ci^dcG- 
fus ,  tir.  3  ,  art.  y  ,  n.  1 ,  pag.  66.) 

A  l'égard  des  articles  59  &  40  ,  qui  regardent 
les  devoirs  des  Grands-Maîtres  dans  ie  cours  de 
leurs  vifîtes  ,  ils  ont  été  rapportés  ci-deffiis, 
fur  l'article  4  du  titre  j  ,  pag.  60  &  61. 

L'article  41  ajoute,  »  quelles  Maîtres  particu- 
«  liers  feront  tenus  de  juger  les  amendes  encou- 
53  rues  pour  les  délies  contenus  es  procés-verbaux 
«  de  leurs  vifites  ,  &  de  celles  des  Gardes-Mar- 
53  teaux  ,  dans  la  quinzaine  de  la  date  dcfdits 
33  procès-verbaux.  33 

(  L>rtdcle  41  a  été  rapporte  ci-deffiis  ,  tit.  4  , 
art.  6  ,  pag.  ^4.  ) 

L'article  45  porte,  3d  que  les  jugements  rendus 
33  fur  les  procès-verbaux  des  Grands  Maîtres  , 
53  feront  ligninés  dans  la  quinzaine,  à  la  requête 
53  du  Procureur  de  Sa  Majefté  en  la  Maîtrife  , 
53  poui fuite  &  diligence  du  Receveur  des  amen- 
5,3  des  i  &  que  ,  faute  par  ledit  Receveur  d'y  fatis* 
53  faire,  Sa  Majefté  veut  qu'il  foit  condamné  par 
53  lefdits  Officiers  au  montant  des  condamnations 
53  y  contenues  i  dont  fera  drelîé  un  état  pau 
55  lefdits  Officiers ,  pour  être  délivré  au  Grand- 
»  Maître,  &:par  lui  compris  dans  celui  des  amen- 
»5  des  qu'il  enverra  au  Confeil  de  Sa  Majefcé.  5> 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  ly  Juin  1757  ,  veut 
M  que  les  parties  contre  lefquelles  il  fera  'inter. 
5»  venu,  dans  les  Maîtrifes  particulières  des  Eaux 
53  &  Forets  du  Royaume  ,  des  Sentences  portant 
»3  condamnation  d'ameude  ,  reflicutions  ^  &  au- 
93  très  peines  ,  foient  tenues  à  l'avenir  de  faire 
53  fignifiera'ix  Gardes  Généraux,  Colleclreurs  des 
35  amendes  defdites  Maîtrifes ;,  les  appels  qu'elles 
33  auront  interjettes  defdites  Sentences,  (oit  aux: 
53  Chambres  des  Eaux  &  Forets  établies  près  des 
x>  Parlements,  foit  aux  Tables  de  Mar're,  Se 
?>  les  jugements  de  décharge  ou  modération  qui 


4^(^  Des  panes  ^  amène? es  ^  Ç^c. 
»  feront  intervenus  fur  lefdits  appels  \  à  peine 
w  de  pa^cr  les  frais  qui  auront  été  faits  contre 
55  elles  par  lefdits  Gardes-Généraux  ,  Collecteurs 
"  des  amendes  ,  faute  de  leur  avoir  fait  faire  lef- 
33  dites  fic;nifîcations  dans  le  temps  prefcrit  par 
33  l'article  ç  du  titre  6  de  rOrdonnancc  des  Eaux 
35  &:  Forêts  de  i66c).  ss 

Un  autre  Arrê:  du  Confeil  du  17  Juillet  175^ 
ordonne  ^  :>:>  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Sep- 
3s  tcmbre  1736  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
33  teneur  5  &  en  conféqiience  ,  que  le  Receveur 
33  des  amendes  de  la  Maîtriîe  particulière  des 
M  Eaux  &  Forêts  de  Metz  »  fera  tenu;^^<^aire 
33  (Ignifier  à  fes  frais  dans  la  quinzaine  ,  à  la  re- 
33  quête  du  Procureur  du  Roi  de  ladite  Maîtrife  , 
33  les  Sentences  qui  y  auront  été  rendres  ,  por- 
33  tant  condamnation  d'amendes  ,  reftitutions  , 
33  &  confifcations  ,  au  profit  de  Sa  Maicfté  5  à 
33  peine  d'être  condamné  ,  conformément  à  l'E- 
35  dit  du  mois  de  Mars  171^,  au  paiement  du 
33  montant  defiiies  condamnations  j  fauf  audit 
33  Receveur  à  fe  faire  rembourfcr  dcfdits  frais  , 
33  fuivant  &  ainiî  qu'il  eft  porté  par  ledit  Arrêt 
33  du  4  Septembre  1736.  Enjoint  Sa  Majefté  au 
33  fieur  Coulon  ,  Grand-Maître  dfs  Eaux  &  Fo- 
33  rets  du  département  de  Metz  ,  &  au  Procureur 
33  du  Roi  de  ladite  Maîtrife ,  de  tenir ,  chacun 
33  en  droit  foi  ,  la  main  à  l'exécution  du  prér* 
35  fent  A'rét  ,  lequel  fera  à  cet  effet  euregiUré 
33  au  Greffe  de  ladite  Maîtrife  ,  pour  y  avoir 
93  recours,  fi  befoin  efi:.  33 

(  Voyez  auffi  touchant  les  exécutoires  des  frais 
de  Juftice  qui  peuvent  être  payés  fur  les  amendes, 
les  articles  1,2,  5  £c  4  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  14  Novembre  1760.) 

On  peur  voir  encore,  touchant  les  amendes  , 
la  Déclaration  du  Roi  du  i  ç  Février  ijzj  ;  l'Ar- 
ic:  du  Confeil  du  17  Juillet  173 1  3  une  autre 

Déclaration 
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Déclaration  du  6  Aviil  1734  3  &  deux  aunes 
Arrêts  du  Conieil  du  31  Mai  173/,  (k  4  ScptCin- 
brc  17  3  (j. 

Article     XXIII. 

Lors  qu'il  y  aura  eu  appel  des  condam- 
nations d'amende  ,  les  Coiiecteurs  prc- 
pofez  dans  les  Mairirifes  en  feront  le 
recouvrement ,  après  que  l'appel  auraeftc 
ju^,  foit  que  les  amendes  ayent  efté 
ai/gm'Zntées  ou  modérées  [  i  }  au  Siège  de  la 
Table  de  Marbre,  ou  ailleurs  :  défendons 
à  tous  autres  de  s'immifcer  en  la  recepte 
Sccolledejà  peine  de  mille  livrets  d'a- 
uiend^.  "^ 

I  Augmentées  oumodérées.  )\\  fuit  de  la  dif- 
pofîtion  de  cet  articie ,  que  les  Tables  de  Mar- 
bre ,  &  autres  Juges  fupérieurt ,  peuvent  aug- 
menter ou  diminuer  les  amendes  prononcées  pâl- 
ies premiers  Juges,  fuivant  que  les  circonilanccs 
l'exigent. 

Article     X  X  I  Y. 

Aura  le  Colledeur  des  amendes  deux 
fols  pour  livre  (  i  )  pout   fes  taxations  du 

\ recouvrement  &  lecepte  acluelle  qu  il 
fera. 

i.  Deux  fols  pour  livre,)  Cç.  droit  a  c'cé  aug- 
menté par  les  articles  i  &'i'9'*de  l'Edit  du  mois 
de  Mai  171^,  qui  donnent  aux  Colleéleurs  des 
amendes  cinq  fois  pour  livre  de  remifc  fur  leur 
iccectç, 

V 


458        Des  peines  ,  amendes ,  &c. 

Article     XXV. 

Les  amendes  ne  pourront  eftre  prcf- 
crices  que  par  dix  ans ,  nonobCtant  tous 
iifages  &:  coullumes  contraires. 

Article     XXVI. 

S'il  arnvoit  que  les  Officias  (  i  )  fuiïent 
convaincus  d'avoir  commis  fuppofirioti 
ou  fraude  dans  leurs  rapports  &  procé- 
dures, ilsferontcondamnez  au  quatruple, 
privez  de  leurs  Charges  ,  bannis  des  Fo- 
retls  ,  &  punis  corpoiellemen:  comme 
fauteurs  ÔC  prévaricateurs  ,  ôc  les  Gardes 
qui  auront  fait  le  rapport,  envoyez  aux 
Gaietés  pepétuelles ,  fans  aucune  modé- 
ration, 

I.  S'ilarrivoit  que  les  Officiers.  )  Voyez  ci- 
defl'usjtit.  3, art.  5. 

Article     XXVII. 

Les  Charges  &  Offices  à^s  Eaux  ^ 
Forefts,  demeureront  fpécialement  affec- 
tez, &  privativement  à  toutes dehtcs  &  hy- 
pothèques ,  aux  reftitutions  ,  dommages , 
6c in térofts, amendes  , 6c defpens  adjugea 
pour  délits ,  négligences  &  malverfations 
des  OfHciers  qui  les  pofTedenc. 

Article     XXVIIL 
Toi^ites  ameudes ,  reftitutigiis ,  domr 
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mages  de  intéreds  ,  &  confifcations  j  fe- 
ront adjugéesès  Eaux  ôc  bois  des  Eccié- 
fîalliques  ,  Commanderies  ,  Maladeiies, 
HorpuauXjCornmunautez&:  paiiiciiiiers, 
&  les  condamnez  6^  redevables  exécutez, 
en  la  mefme  manière  que  pourcelks  qui 
auront  eflé  prononcées  fur  le  f.ih  de  nos 
Eaux  &  Forells.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  am.ez  féaux  Confeillers ,  les 
Gens  tenans  noilre  Cour  de  Parlement 
&  Chambre  de  nos  Com^pres  à  Paris,  que 
ces  préfentes  ils  fafTcnt  lire  ,  publier  ,  &c 
enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der ,  obferver  ,  &  entretenir  ,  fans  per- 
mettre qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune 
lorte  Se  manière  que  ce  foir  :  Car  tel  e(l 
noilre  plaifir ,  nonobftanttous  tdits .  Dé- 
clarations, Ordonnances,  Réglemens, 
Arrefts ,  &c  autres  chofes  â  ce  contraires  , 
aufquelies  5c  aux  dérogatoires  y  conte- 
nues. Nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons 
par  cefiites  préfenres.  Et  afin  que  ce  foit 
çhofe  ferme  ôc  ftabie  a  toujours  ,  Nous, 
y  avons  fait  mettre  nofire  fcel.  Donné 
à  Saint  Germain  en  L.iye,  au  mois 
d'Aouft,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foi- 
xante  neuf  j  Et  de  noih  e  Règne,  le  vingc- 
feptieme.  Sigfié,  LOUIS  :  Et  plus  bas, 
par  le  Roy ,  Colbert.  Et  à  codé  eft 
éciic  ;  Fifa ,  S  i  g  u  i  e  R. 


J^6d 

Leuê ,  puhlUe  ,  regljlrie ,  ouï  ^  &  ce  re^ 
qucrant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour 
efire  exécutée  félon  Ja  forme  &  teneur,  F  ait 
en  Parlement ,  le  Roy  y  féant  en  fon  Lit 
de  Jujiice  ^  le  i  ^  Aoufi  i66c). 

Signé  5  Du  T  i  l  l  e  x. 

Leuë  5  publiée ,  &  reglflrée  en  la  Cliarn^ 
hre  des  Comptes  ,  oui ,  &  ce  conf entant  le 
Procureur  Général  du  Roy  ^  du  très  exprès 
commandement  de  Sa  Majefié ,  porté  par 
Monfîeur  i  fon  Frère  Unique  ^  Duc  d'Or- 
léans ,  venu  pour  cet  effet  en  la  Chambre  , 
affilié  du  Sieur  Duc  du  Pleffis-Praffin  , 
Marefchal  de  France ,  &  des  Sieurs  Dali- 
%re  ,  &  de  Sève  y  ConfellUrs  d'Eflat  & 
Direcleurs  des  Finances  ,  le  treizième  jour 
d' Aoufi  166^, 

Signé  5  R I  c  H  E  R. 


4^1 


ORDONNANCE 

SUR  LE  FAIT  DES  CHASSES, 

Du  mois  de  Juin  i  ^o  i . 

HENRY,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ^  à  tous  préfents  &  à  venir  , 
Salut.  Les  Rois  ,  nos  Prédécelfeurs  ,  pour  répri- 
mer la  licence  qu'un  chacun  s'eft  voulu  de  toat 
temps  attribuer  de  chafTec  indifféremment  par- 
tout ,  ont  fait  à  ce  regard  plufieurs  belles  Ordon- 
nances, qui  ont  efté  invioiablement  entretenues 
&  gardées,  jufques  à  ce  que  ,  par  la  mifeie  azs 
guerres  civiles  qui  ont  eu  cours  en  ce  R^oyaume  , 
la  liberté  s'y  eftant  de  nouveau  coulée  ,  elle  y  a 
apporté  autant  &  plus  de  défordre  &  confufioii 
qu  au  précédent.  Mais  depuis  qu'il  a  pieu  à  Dieu 
nous  donner  une  bonne  paix  ,  nous  n'avons  rien 
tant  defné  que  d'eftablir  de  bons  &  aiîeurez  régle^ 
ments  au faid  défaites  chalTes^à  ce  que  nous  puif- 
fîons  avec  les  Pricces  &  nofire  Nobleffe  ,  parmy. 
cette  tranquillité, jouyr  de  ce  plaifir  qui  nous  doit 
eftre  réfervé.  A  ces  causes  ,  ayant  fait  revoit  en 
noftre  Confeil  lefdires  Ordonnances  :  Nous  en- 
fuivant  la  plufpart  d'icelles  par  cedui  noilrc  prc- 
fent  Edict  perpétuel  &  irrévocable  ,  Avons  die , 
ftatué  &  ordonné ,  difons  ^  ftatuons  &  ordonnons 
ce  qui  s'enfuit. 


A  R  T  I  C  E  E 


r  R  E  M  î  E  R, 


Deffendons  à  toutes  perfonncs^  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'ils  foient,  de  chaifer  en  nos 
buiffbns,  forefts  &  garennes ,  à  quelque  forte  de 
belle  &  gibier  que  ce  foit,  &  hors  icelles^les  ccrfs^ 

Viij 


^  ^2  Ordonnance  de  i6qi  ^ 

Dfches  &■  faons  ,  (îiion  ceux  qui  en  ont  exnrens. 
permiîTlon  de  nous,  ou  qui  Te  rrouveronc  fondez 
en  titres  valables  3c  authentiques  j  permirtions  , 
conccfHons  Si  o<firoys  qu'ih  en  onceudesRoys 
nos  prédéceilcurs  ,  duemen!:  vciifîez  ,  ou  qui  ea 
cas  de  perte  de  leurs  tic; es  par  guerre  ,  feu ,  hof- 
tilicé  y  Se  autres  accidents  ,  vérifieront  en  avoir 
jouy  depijis  le  decex  de  noftre  très  koncré  Sieur 
Se  grand  oncle  le  Roi  François  pccmicrj  à  la  charge 
d'obtenir  par  eux  dans  un  an  ,  du  jour  d.  la  pu- 
blication des  préfentes  ,  lettres  de  confirnnnrion 
de  nous  de  leur?  privilèges  -,  3i  icclles  faire  véri- 
fier pardevanc  aoilre  grand  Maill:re  Enquefteurc< 
général  Réformateur  de  nos  Eaux  &  f  orelis  ,  ou 
jfes  Lieutenais  es  Sicgcs  desTablesde  Marbre  (m 
chacun  Parlement  ,  linon  Se,  où  il  n'y  en  auroic 
point  j  au  Siège  de  Paris, 

Article     I  ï. 

DefFendons  pareillcmciU  de  prendre  en  nof^iies 
forefts,  buifrons&  garennes  .  aires  d'oy féaux,  & 
d'y  tendre  &  chaffcr  à  becalTes ,  ramiers,  pluviers, 
bizets  Se  autres  oyfcaux  de  pafîage  ,  fans  noftre 
congé  ou  pcrminion  ,  ou  de  nos  OfSciers  ayans 
charge  d'icelles. 

Article     IÏI. 

PciFendons  aufu  à  toutes  perfonnes  y  Se  mef- 
mc  à  nos  Oilîciers  ,  de  mener  aucuns  chiens  en 
nofdites  Forefts  ,  builTons  &  garennes;  &  à  tous 
payfins  5c  gens  de  village  ,  d'en  tenir  &  avoir  à 
une  licucprèsd'iccîies,  s'ils  ne  font  attachez,  ca 
Une  jambe  rompue. 

Article    IV. 

Permettons  à  tous  Seigneurs,  Gentilshommes 
*  Nobles,  de  chailerSi  faire  chalTer  noblemcm. 


fur  le  fait  des  Chafjes,  4(^3 

à  force  de  chiens  Se  oyreaux,  pnr  icuis  Receveurs , 
Garennicrs  &  fcrvitcurs  dcmertiqucs  ,  dans  leurs 
forefts  ,  builîbns  &  garennes ,  à  toutes  fortes  de 
gibier  ,  mefme  aux  chevreuils  &  beiks  noires  > 
pourveu  que  ce  ne  foit  qu'à  trois  lieues  de  nos 
forells  ,  pour  le  regard  deldits  chevreuils  &  beftes 
noires  feulement/ny  dans  les  bleds ,  depuis  qu'ils 
font  en  tuyau,  dans  les  vignes  ,  depuis  le  premier 
jour  de  Mars  ,  jufqaes  après  la  dépouille  d'icel- 
Ics ,  &  à  la  charge  que  lefdits  Seigneurs ,  Gen- 
tilshommes &  Nobles  rcfpondront  de  leurfdits 
Receveurs,  Gnrenniers  Sl  domeftiques,  s'ils  abu- 
sent da  la  pré  (ente  permilllon. 

Article    V. 

Leur  permettons  aufi';  de  pouvoir  tirer  &  faire 
tirer  de  i'arquebuze  par  leurfdits  Receveurs  ,  Ga- 
renniers  &:  fcrviteurs  domeftiques  ,  aux  charges 
cy  delTus  dans  l'étendue  de  ieuifdits  fiefs  ,  Se  fur 
les  terres ,  eaux  &  iKarais  qui  en  dépendent ,  aux 
oyfeaux  de  nviere  ,  grues ,  oyes  fauvages  ,  bizets, 
ramiers  &  tout  autre  gibier  de  pallage  non  defFen- 
du  ;  enfembîe  de  faire  tendre  &  prendre  avec  les 
filets,  panneaux  &  engins  que  nos  Ordonnances 
permettent,  les  lapins,  becaffes  ,  pluviers,  Sc 
toute  autre  pareille  forte  de  gibier,  fors  &  excepté 
les  lièvres ,  levreaux  &  perdrix  ,  que  nous  défen- 
dons à  toutes  perfonnes  de  prendre  S:  tirer  à  coups 
d'arquebuze  &  d'arbaleftre,  ou  chiens  couchans, 
ains  feulement  comme  eftdit  cidciTus,  à  force  de 
chiens  &  oyfeaux. 

Article    VI. 

Er  d'autant  que,  depuis  les  guerres  dernières  , 
le  nombre  des  loups  efl  tellement  accreu  &  aug- 
menté en  ce  Royaume  ,  qu'il  apporte  beaucoup 
de  perte  &  dommage  à  tous  nos  pauvres  fubjets  ; 
Noi>s  admoneftoiistous  Seigneurs  hauts  JulHciers 

Viv 


4^4  Ordonnance  de  iGoi , 

&  Seigneurs  de  fiefs  ,  de  faire  alfembler  de  trois 
en  trois  mois,  ou  plus  fouvent  encore  ,  félon  le 
bcfoin  cju'il  en  fera^aux  temps  &  jours  plus  pro- 
pres &  commodes ,  leurs  payfans  &  rentiers  ,  & 
clialfer  audcdans  de  leurs  terres,  bois  (Scbuilfons, 
avec  chiens  arquebuzes  3:  autres  armes  aux  loups, 
-Tegnards,  bléreaux  ^  loutres  S:  autres  befles  nuifi- 
blcs  ,  &  de  prendre  ades  Sz  atte dations  du  devoir 
cju'ils  en  auront  fait  paidevant  leurs  OfRciers  ou 
autres  perfonnes  publiques  ,  &:  iceux  envoyer  in- 
continent après  aux  Greffes  des  Maîciifes  parti- 
culières des  Eaux  &  Forets  du  reffort  cii  ils  feront 
demeurants  :  révoquants  par  ce  moyen  toutes  les 
permirtions  particulières  que  nous  pourrions  ,  par 
importuniré  eu  autrement  ,  avoir  accordées  & 
fait  dépefcher,  de  tirer  de  l'aïquebuze  à  qui  que 
€e  foit,  s'il  n'eft  de  ladite  qualité,  &  en  fon  fief, 
&  far  les  marais  &:  terres  qui  en  dépendent  feu- 
km.enr. . 

Article     VIL 

Enjoignons  aux  Maiftres  particuliers  de  nofdites 
Eaux  &  rorefts  &  Capitaines  de  nos  chaiïes  ,  d'y 
tenir  la  main ,  Se  de  contraindre  les  Sergents  lou- 
ven'ers  par  condamnations  d'amendes,  fiifpenfion 
&  privation  de  leurs  eftats  3c  chapes ,  à  chafier 
^  tendre  aufdits  loups  Se  rcgnards  ,  &  de  faire 
rapport  pardevant  eux  de  quinzaine  en  quinzaine, 
ou  de  mois  en  mois  pour  le  moins  ^  du  devoir 
ôi.  des  prifes  par  eux  faites. 

Article     VIII. 

Et  quant  aux  Marchands  ,  Artifans  ,  Labou- 
reurs ,  Payfans  &  autres  telles  fortes  de  gens  ro- 
turiers, leur  avons  fait  S:  faifons  inhibitions  & 
defFcnfes  très  cxpreflcs  de  tirer  de  l'arqucbuzc,  ef- 
coupctte  ,  arbalefte  &  autres  baftons,  &  d'avoir 
9U  tenir  en  leurs  maifons  collets,  poches ,  filets, 
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tonnelles  &  engins  de  cliafTe  ,  oifeaux  gentils  SC 
ôe  proye  ,  furers  &  lévriers  3  enfemblc  de  ckifîer 
^au  feu  ny  autrement,  à  aucunes  grolles  &:  menues 
beftcs  &  gibier,  en  quelque  forLe  &  manière  que 
ce  foir. 

A    R    T    I    C    L     E        I   X. 

Faifons  delfenres  à  toutes  perfoiines  indifFérem*' 
ment  de  faire  ouvrer  3^  cxpofer  en  vente  ,  avoir, 
&  eux  ayder,  de  tirrilfcs  ,  tonnelles  ,  traifneaux^ 
bricollcs  de  cordes  &  de  fil  d'arclial  ,  pièces  &: 
pan:s  de  rets  Z<.  collets  5  ains  fculenitn:  pourront' 
cftre  expofez  en  vente,  toile?  à  grofTes  beftes  ; 
poches  &  panneaux  à  prendre  lacins  &  connils  j 
ailiers  à  cailles  \  napes  &  filets  à  alloucttes  ,  grues 
&  merles^  ramiers  ,  bizets  ,  bc -ailes  ,  pluviers  , 
farcelles  &  autres  oifeaux  de  paiTage. 

A    R    T    I    c   L    E       X. 

Defteildons  à  toutes  perfonncs  d'ufer  au  fafd  de" 
chaile,  avoir  ou  tenir  aucuns  chiens  couchans. 

Article     XI. 

Et  afin  que  le  préfent  Edicfl:  foit  invioIal>rernepç' 
obrervc  &  gardé  pour  l'avenir,  nous  voulons  ^ 
ordvonnons  que  les  ir.fradlieurs  Si  contreve.naris  aux 
deiFenfes  portées  paricelui,foicnt  punis  ainfi  qu'il' 
s'enfuit. 

Article     X  I  î. 

A  fçavoir  ceux  qui  auront  cha/Té  aux  cerfs ,; 
biches  &  faons  ,  en  quatre-vingr-rros  ef:us  un 
tiers  d'amende  ;  &  aux  fangliers  ^chevreuils  en 
quaiante-un  cfcus  deux  riers  ,  s'ils  ont  de  qyoi 
payer  3  fmon  &  en  défaut  de  ce  ,  ferort  battus  de 
verges  fous  la  cuftode,  jufques  à  elfafion  de  fang. 

V  V 
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Article     XII  ï. 

S'ils  y  retourncnr  pour  la  féconde  fois  ,  fie 
après  ladite  punition  ,  feront  battus  de  verges  au- 
tour des  forêts  ,  bois  ,  buiilons  ,  garennes  ,  &  au- 
treslieux  où  ils  auront  délinqué  ,  &  bannis  de 
quinze  Ueuës  à  Tencour. 

Article     XIV. 

Apres  lefdites  punitions, s'ils  y  retournent  pour 
la  tierce  fois  -,  feront  envoyés  aux  galères  ,  ou 
battus  de  verges  ,  &  bannis  perpétueliement  de 
lioftre  Royaume  ,  cc  leurs  biens  confifquez  j  & 
s'ils  étoientincoirigibies,obftinez,&  récidivoient 
après  lefdites  punitions  ,  enfreignant  leur  ban  , 
feront  punis  du  dernier  fupplice,  s'il  efl:  ainfi  trou- 
vé raifonnable  par  les  Juges  qui  feront  leurs  pro- 
cès, à  la  confcience  defquels  nous  avons  permis 
d'en  ordonner  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Article     XV. 

Ceux  qui  auront  contr'^.venu  aux  defFenfes  fuf- 
dites&  chafié  par  plufîeursSc  diverfesfoisauxdits 
cerfs,  biches  &  faons,  fans  avoir  été  punis,  feront 
condamnés  en  cent  foixante-fîx  efcus  deux  tiers 
d'amende  ,  s'ils  ont  dequoy  payer  -,  &  en  deffaut 
de  ce  ,  feront  battus  de  verges  aux  environs  des 
forefts,  bois  ,  builfons  ,  garennes  &  autres  lieux 
où  ils  auront  délinqué  ,  &:  bannis  trente  lieues 
à  l'entour  ;  &  en  chacun  defdits  cas  de  ve.;aifon, 
chiens ,  filets  ,  baftons'&  engins  confifqucz. 

Article    XVI. 

Si  après  ladite  punition  ils  contreviennent  au{^ 
dites  dcfFcnfes,  ils  feront  punis  en  la  forme  &  ma- 
nière que  ceux  qui  auront  contrevenu  la  tierce 
fois ,  aiufi  qu'il  ei^  cy-delfus  déclaré. 
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Article     XVII. 

Ceux  qui  auront  chafie  aux  menues  beftcs  & 
gibier  ,  feront  condamnez  pour  la  première  fois 
en  fix  efcus  deux  tiers  d'amende ,  s'ils  ont  dequoy 
payer;  finon  ,  &  en  défaut, demeureront  un  mois 
en  prifjn  au  pain  &  à  l'eau  j  Ja  féconde  au  dou- 
ble de  ladite  amende  ,  &  en  défaut  de  payer  ,  fe- 
ront battus  de  verges  fous  la  cuftoue  ,  &  mis  an 
carcan  trois  heures  ,  à  jour  &  tieure  de  marclié  ; 
&  la  tierce  fois  ,  outre  lefditcs  amendes  ,  battus 
de  verges  autour  des  garennes  ,  bois,  baillons  &: 
autres  lieux  où  ils  auront  délinqué  ,  &  bennis  à 
quinze  lieue's  à  i'entour. 

Article     XVII  L 

Ceux  qui ,  après  avoir  chafTé  par  plufieurs  fois 
aufdites  menues  beRes  &  gibier,  &  fans  avoir  eftc 
punis  ,  feront  repris  &:  appréhendez  par  Jaftice, 
feront  condamnez  en  treize  efcus  un  tiers  d'amen- 
de, s'ils  ont  dequoy  j  finon  .  &  en  deftaut  de  ce  , 
feront  battus  de  verges  fous  la  cullode,  &  mis  au 
carcan  comme  defius  j  &  en  chacun  defdits  cas  , 
les  venaifons  &  gibier ,  chiens  ,  oifeaux  .  filets  , 
baftons  &  engir>s  confifquez  ;  Et  ti  ,  après  ladite 
punition  ,  ils  récidivoient ,  ils  feront  punis  en  la 
forme  «S:  manière  que  ceux  qui  auront  contreve- 
nu la  tierce  fois. 

Article     XIX. 

Ceux  qui  auront  ouvré  ,  expofé  en  verte  ,  ou 
acheté, ou  qui  auront  efté  trouvez  faif  s  de  tirail'es, 
tonnelles  ,  traifncaux  .  brico'les  ,  pans  \z  rets, 
collets  &  autres  c-^gins  deffendus,  feror.t  pour  la 
première  fois  condamnez  en  cmqetcasd'ani^ndej 
pour  la  féconde  ,  au  double  ,  ?■:  p  îu  la  toiJeir!», 
outre  lefdices  amendes ,  baanis  de  la  Ville  ,  Pré- 

V  vj 


4^ s  Ordonnance  de  i  (^o  i , 

vofté  ou  Bailliage  où  ils  auront  elle  trouvez  ^  & 
les  fileîis  &  eng'ns  confîfquez  ,  lefquels  nous  vou- 
lons eftre  ards  Sl  bradez  à  jour  de  marché  &  places 
publiques  defdites  Villes,  Bourgs  &  Vilhgcs;  Se 
pour  la  première  &  féconde  fois  qu'ils  n'auront 
dequoy  payer  îefdites  amendes  ,  feront  battus  de 
verges  fo'js  la  cuftode,  ou  en  la  place  publique , 
à  l'arbitrage  des  Juges  j  &  ceux  qui  enfraindiont 
leur  ban  ,  feront  punis  comme  infracleurs  cy-def- 
fus  pour  la  troif.eme  fois. 


R    T    I    C    L    E 


XX. 


Ceux  qui  chafTeront  aux  chiens  couchans,  à 
l'arquebuze  ,  autrement  que  nous  avons  cy-de/fus 
déclaré,  feront  condamnez  pour  la  première  fois 
en  trente-trois  écus  un  tiers  d'amende  5  au  double 
pour  la  féconde  j  &  au  triple  pour  la  troilieme  , 
s'ils  ont  dequoy»  r.t  à  défaut  de  ce  ,  la  première 
fois  battus  de  verges  fous  la  cuftode  5  la  féconde 
en  la  place  publique  ;  &  la  troifieme  ,  bannis  à 
tousjours  du  lieu  de  leur  demeure  ;  &  en  chacun 
defdits  cas  auront  les  chiens  les  jarrets  de  derrière 
coupez  j  &  feront  les  arquebuzcs  conÉfquées, 

Article     XX  ï. 

Ceux  qui  fe  trouveront  atteints  de  larcins  , 
tant  en  nos  garennes  que  celles  des  hauts-Jufti- 
ciers  Z<.  a,wtres  ,  feront  punis  &  chaftiez  félon  les 
anciennes  Ordonnances  des  Rois  nos  prédécef- 
feurs  &  de  Nous  ^  far  ce  faites. 

Article     XXII. 

Pareillement  ceux  de  noflits  Officiers  fur  le 
fair  de  nofdites  chalfes  &  forefts,  qui  auront  con- 
trevenu à  nos  deftcnfes  ,  ou  ufé  de  négligence  ou 
connivence  à  l'endroit  des  infrafteurs,  feront  con- 
damnez en  chacun  dcfdits  cas ,  aux  peines   & 
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amendes  cy-delîus  déclarées  pour  la  première  fois; 
&  outre,  pour  la  féconde,  fufpenfîon  pcuuunanj 
&  pour  la  troifïcme ,  privez  de  leurs  Offices. 

Article     XXII  î. 

Et  cii  en  aucuns  autres  cas  de  nofditcs  defFen- 
fes  ,  la  peine  n'auroit  efté  exprimée  par  cefluy 
noflre  préfentEdiâ:,  nous  voulons  que  les  infrac- 
teurs  5:  contrcvenans  foient  condamnez  par  nos 
Juges  &  Officiers  ,  en  telles  peines  Se  amendes 
qu'ils  verront  qu'au  cas  appartiendra  ,  félon  la 
qualité  du  délia:. 

Article     XXIV. 

N'entendons  toutefo's  que  les  peines  infliclives 
du  corps  foient  exécutées  ^finon  fur  les  perfonnes 
viles  &  abjedes  ,  &  non  autres. 

Article     XXV. 

Avons  attribué  &  attribuons  au  dénonciateur 
desdé'inquans,  coupables  &  contrevenans  à  nef- 
dites  defîenfes,  le  tiers  denier  provenant  defdites 
amendes  Scconfifcatior.s,  après  toutefois  qu'elles 
feront  jugées  par  Arrefis  de  nos  Couis  fouve- 
raines. 

Article     XXVI. 

Voulons  aulTi  que  la  capture  des  délinquans  aa 
fait  des  chafTcs  ,  fa i fie  des  baftons  ,  chier  s  ,  filets 
&  ei  gins  défendus, &  i::formation  première,  ap- 
parfenne  copcuc;emmenr  aux  Mailnes  de  nos 
Eaux  &  fort  fis  ,  Capiiaincs  des  chafles  ,  Foref- 
licrs  ,  Verdiers  ,  Giuicrs  ou  leurs  LivUtenants  , 
leurs  Sergents  ,  Gardes  &  mortes-payes,  par  pré- 
vention des  uns  fur  les  autres. 
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Article      XXVII. 

Ne  pourra  néanrmoins  l'inftrudion  des  procès 
concernans  iefdites  chalTes  eftre  faite  ^  rinon  par 
les  Lieutenants  de  robe  longue  ,  de  la  qualité  re- 
quile  par  les  Ordonnances,  à  la  pourfuite  &  fur 
les  concluions  de  nos  Procureurs  aux  Maiftrifes 
&  Grueries  ;  à  l'inftruâion  &  jugement  defqaels 
procès  affifteront  lefdits  Capitaines  des  chalfes  , 
il  bon  leur  femble  j  &  y  auront  leur  féance  ,  voix 
&  opinion  ,  fors  &  excepté  pour  le  regard  des 
forefts  dépendantes  de  nos  raaifons  de  Saind Ger- 
main en  Lave  6v  Fontainebleau  ,  ou  pour  la  réli- 
dence  ordinaire  que  nous  y  faifons  ,  ayant  eftabli 
Capitaines ,  de  la  diligence  ,  preud'hommie  &  fi- 
délité defquels,  &  bonne  cognoilTance  au  faid:  des 
chafleSj  nous  fommes  plus  alfeurez  que  des  autres 
nos  Officiers  y  étans:  Nous  voulons  qu'iceux  Ca- 
pitaines, tant  eux,  leurs  Lieutenans,  que  Gardes 
des  chafTes  ,  falfcnt  la  recherche  &  capture  des 
déhnquans  6c  contrevenans  dans  nos  forefts  de 
Sain61;  Germain  en  Laye  &  Fontainerleau  ,  aux 
defFenfes  fur  le  faidd'icelles,  contenues  en  noftre 
préfent  Edid  ,  procédant  à  l'inftrudlion  &  j^ige- 
ment  des  procez  ,  à  la  pourfui-e  &  diligence  tou- 
tesfois  de  nos  Procureurs  .  appeliez  nos  Lieute- 
nans de  nos  Eaux  &  Forefts  de  robe  longue  ,  &C 
autres  Juges  &  Advocats  pour  confcil.  qui  feront 
à  appeller  par  nos  Ordonnances.  N'entendons 
toutesfois.par  ce  que  de{rus,prépidicier  à  la  juri{^ 
didion  de  nos  fubjets  ^  ayant  haute ,  moyenne 
&  bafîe  Juflicc  .  en  for'-c  qu'en  leurdire  Jiiflice  l€ 
procez  ne  puifTe  eftre  faic  %l  pavfait  à  ceux  qui 
contreviendront  \  la  prcfente  0:'doni:!apce  ^  pour 
les  crim.'s  &  déîifts  commis  en  leurs  rerres  ,  fors 
&  excepté  pour  ce  qui  concerne  le  cctf  v'  la  biche, 
dont  pour  ce  regard  feulcnieot  no':s  avor';  attri- 
bue &  attribuons  la  cognoiiLaace  à  nos  Olficiers, 
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comme  deirus,privativement  à  tous  autres  Juges; 
à  Ja  charge  toutesfois  que  les  appellations  def- 
dits  Jugs  fubalrernes  rellbrtiront  en  nos  Cours 
^e  Parlement. 

Article    XXVIÏL 

RefTortiront  toutes  appellations  interjctte'cs  def- 
dits  Maiftrcs,  Capitaines,  Giuyers  ou  leurs  Lieu- 
tenans,  mefme  celles  qui  feront  qualifiées  comme 
de  Jii2;e  incompétent,  dcfny  de  renvoy,  ou  autres 
de  que'que  nature  &  qualité  qu'elles  foient,  par- 
devant  nofdites  Cours  de  Parlement. 

Si  donnons  in  mandement  à  nos  amez  & 
féaux  Conftiliers  ,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement  les  Juges  ordonnez  pour  juger  en  der- 
nier reflort  fur  le  fait  de  nos  Eaux  &  Forefts  , 
Grand  Maiftre  ,  Enquefteur  &  Général  réforma- 
teur fur  le  fait  d'icelles  ,  &  fes  Lieutenants  es 
Sièges  des  Tables  de  Marbie.Maiftres  parti  cul  icrSj 
Capitaines  fur  le  faicl  de  nos  chafies  ,  Verdier?  , 
Gruyers  &  leurs  Lieutenans  ,  &  à  tous  nos  OiH- 
ciers  qu'il  appartiendra,  quecespréfentes  ils  faf- 
fent  lire  ,  publier  &  enregiftrer ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder  &  obfervcr  félon  leur  forme  ôc  te- 
neur ,  nonobftant  tous  autres  Edicls  ,  Arrefts  , 
Jugemens  &  chofcs  à  Ce  contraires  ,  aufquelles 
nous  avons  dérogé  &:  dérogeons  par  cefdites  pré- 
fentes :  car  tel  efï  notre  plaiiîr.  £t  afin  que  ce  foie 
chofe  ferme  &  fiable  à  tousjours  ,  nous  avons 
icelles  fignées  de  notre  main  ,  &  faiâ:  y  appofer 
noflre  fceî.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Juin ,  l'an  de 
grâce  \6oi.  Et  de  noftre  règne  le  douze.  Signé  , 
HENRY;  &  plus  bas  ,  Parole  Roi ,  Ruzi.  Et  à 
coflé  ,  Vifa.  Et  fcellé  du  grand  fcel  de  cire  verte 
fur  lacqs  de  foye  rouge  Se  verte. 

Leu'ès  j  publiées  &  regîjlrées  ,  ouy  le  Procureur 
générai  du  Roi,  a  la  charge  que  la  Jurifdiclion  a£' 
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tribaéeaiix  Capitaines  des  Chajieaux  de  Fontaine.- 
oceau  Cf  ^.  Germain  en  Laye.parle  17  art.  rour 
la  punition  des  déllcls  commis  es  forefls  défaits 
\^^^x  n  aura  lieu  pour  autres  que  ceux  qui  en  fans 
a  prejent  pourveus  :  Et  pourront  lefùlts  Capitaines 
proceaerà  rinfirucTion ,  &  ajfifzer  au  jugement  des 
de  lus,  i^les  Gardes  faire  la  capture  feulement,  A 
raris  en  Parlement ,  U  1  ojour  de  Juillet  i  ^o  i . 


Signé  »  Voisin. 


j»L^^  *-*-*^*-  M^^ 


fur  k  fait  des  Chajfes,  475 

AUTRE  ORDONNANCE 

SUR  LE  FAIT  DES  CHASSES, 

Du  17  Septembre  i6o-j. 

HENRY  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
6L  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &:  à  venir  , 
Salut.  Encore  que  les  feus  Rois  nos  prcdéccf- 
feurs  ,  &  Nous  depuis  noftre  advenemcnt  à  la 
Couronne  ,  ayons  fait  plufieurs  Edids  ,  Ordon- 
nances &  Règlements  touchant  le  faicl  de  la 
cliaife  j  ce  néantmoins  au  préjudice  d'iceux  ,  fom- 
mes  journellement  advertisque  plufieurs  Princes, 
Seigneurs  ,  Gentilshommes  &  autres  ,  fous  pré- 
texte de  quelques  permilTions  qu'ils  difent  avoir 
de  nous  pour  chafier  dans  l'eftendue  de  leurs  ter-" 
rcs  ,  vont  dans  nos  forefls  ,  bois,  builFons  &:  ga- 
rennes ,  où  ils  tirent  fur  toutes  fortes  de  belles 
fauves  &  noires  ,  contre  nofdits  Edidls  &  Ordon- 
nances 5  ce  qui  provient  à  l'occafion  que  nos  Ju- 
ges bL  Officiers  connivert  avec  eux  :  Pour  à  quoy 
remédier  &  faire  obferver  nos  anciennes  Ordon- 
nances fur  ledit  faicl  de  la  chaile  : 

Article     premier.. 

Avons  ,  après  avoir  pris  l'advis  des  Princes  , 
Seigneurs  &  Gens  de  noft.e  Confeil,  &  de  noflrc 
certaine  fcience  ,  pleine  puilTance  &  authciité 
Royale  ,  par  ce  préfenc  Ediél  perpétuel  &  irrévo- 
cable ,  très  expreifémcnt  inhibé  8:  dcftendu  à  tous 
Seigneurs,  Gentilshommes,  haufs-Jufticiers  & 
autres  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
foicnt  j  de  chader  ny  faire  chaffcr  aux  bcftcs  fau- 
ves oC  noires,  perdrix  ,  lièvres ,  faisans ,  ^i  autre 
gibier  defFendu  par  nos  Ordonnances ,  en  nos 
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bois&  forefts,  avec  chiens  courans  ou  couchans, 
|>orter  ou  faire  porrer  biicoHcs  ,  pans  de  recs  Se 
pièces  j  ne  tirer  ou  faire  rirer  de  l'arquebuze  en 
icelles  ,  ny  à  une  lieue  à  la  ro?5de  dcfdits  forefls, 
parcs,  bois,  huilions  &  garennes;  &  fpécialement 
en  celle  de  SaindGtrmain  en  Layc  ,  Couye  ,  les 
Ailuets  ,  Arpent  le  Roy ,  buiiloRS  de  faucerepofc, 
Verrières  ,  Trappes  ,  bois  de  la  ville  Dieu  ,  Dé- 
ranger ,  la  Selle  ,   Montigny  ,   bois  de  la  cofte 
d'Horrie  ^  Triel ,  &  tout  ce  qui  o.i't  dépendant  de 
la  Capitainerie  dudit  Saind  Germain  ,  Fontaine- 
bleau ,  bois  ,  builTons  &:  garennes  qui  en  dépen- 
dent,  &  tout  ce  qui  efl:  de  la  Capitainerie  du  (îeur 
deVitry,  Montfort-Lamaury ^  bois,  bui^bns  & 
garennes  de  l'ellendue  du  Comté  &  Bailliage  du* 
tilt  Montfort ,  Meulan  ,  buiffons  Se  garennes  ,  Se 
ce  qui  dépend  de  la  Capitainerie  dudit  lieu  ,  Or- 
léans, CrefcVjde  la  Ltichclie,  Senarc  ScRoujau  , 
avfc  les  bois  de  S    Martin  &  Noftre-  Dame  de 
Jouy  ,  Sourdun  &  la  Traconne  ,   le  Parc  de  Pons 
fur  Seine  ,  de  Montargis,  Sequigny ,  la  butte  de 
Brieres ,  d'Olinville  ,  de  Dreux  ,  de  Senlis  ,  de 
Pontcharmey,  de  la  Hallate  ,  de  Compiegne  ,  de 
l'Aigle  ,  de  Villiers-cotereils  ,  de  Monceaux  ,  le 
parc  de  Beauvais  ,  de  Beauve  près  Amiens  ,  de 
Koumars  ,  la  Londe  ,    Montfort  ,  Berthonne  , 
Sainde  Cretheu  ,  le  Traiâ: ,  Rouvray  ,  la  verte 
Poreft  &  les  bois  de  Preau  ,  vers  Rouen  :,  du  pont 
de  l'Arche  ,  d'Evreux  ,  de  Lyons  ,  de  Vcrnon  ,  de 
Livry  &  bois  de  Claye ,  de  Blois  ,  Amboifc  ,  Va- 
renne  du  Louvre  ,    bois  de  Boulongne  ,   parc  de 
Madrit,  avec  toat  ce  qui  en  dépend  defdites  fo- 
refis  ,  bois  ^  huilions  Se  garennes  ;  à  peine  aufdits 
Seigneurs  &-Gentilshommes  de  défobéiffance  ^  Se 
encourir  noftie  indignation  ,  &  de  quinze  cens 
livres  d'amende  ;  Se  pour  les  roturiers  d'eftre  me- 
nez &  conduits  en  nos  Gallcrcs  ,  où  ils  feront 
retenus  pour  nous  faire  fervice  durant  le  temps 
de  fix  ans. 
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Article     II. 

tt  parceque  nous  avons  certaine  coî^noifTancc 
<jue  pluHeurs  Princes,  Seigneurs  &  Gentilshom- 
mes de  noftredit  Royaume,  font  adonnez  à  l'exer- 
cice de  la  chafle  ,  lequel  nous  n'entendons  entiè- 
rement retrancher  ,  delirans  les  gratifier  comme 
ils  méritent  5  nous  nous  réfervons  de  leur  accor- 
der &  faire  expédier  les  permilllons  de  chafler  ei^ 
nofdites  forefts  &  bui^Ions  ,  ainfî  que  nous  advi- 
ferons  &  verrons  eflre  k  propos  ,  à  la  charge  de 
n'en  abufer  j  lefquelîes  permiiflîons  néanrmoins  ils 
feront  tenus  faire  enrcgiflrcr  au  Greiîc  des  Ju2;es 
ordinaires  ,  qui  ont  accouftumé  cognoiftre  du 
faiétdcs  chalfes  des  forefts  &  bois  où  ils  devfon: 
ehaffer  ,  fors  &  excepté  en  celles  de  St.  Germain 
&  Fontainebleau. 

Article     II  L 

Et  d'autant  que  parmy  lefdirs  Princes^  Seigneurs 
&  Gentilshommes,  il  pourroit  s'en  trouver  aucuns 
qui  pouiroient  avoir  droiél  dé  chaiï'c  en  l'eften- 
duë  de  nofdites  forefts,  bois  Se  buiiTons,  ne  vou- 
lons les  priver  defdits  droiéls  ,  au  contraire  les 
conferver  &  maintenir  en  la  jouifîance  d'iceux 
en  cas  qu'ils  ayent  aucuns  titres  :  Ordonnons  que 
dedans  deux  mois  après  la  publication  du  préfene 
Ediél  fur  les  lieux  j  ils  feront  tenus  de  nous  en 
faire  apparoir  j  &  jufques  à  ce ,  leur  feront  faitaS 
dcftcnfes  de  chafTer  &  ufer  dudit  droid. 

Article     IV. 

Pour  ofter  toutes  occafions  à  la  licence  que 
pluHcurs  prennent  de  tirer  de  i'arquebuze  dans 
nos  forefts  ,  avons  fait  &  faifons  inhibirions  &: 
dclfenfes  à  tous,  de  quelque  qualité  &  condition 
Qu'ils  foient,  excepté  les  quatre  cens  Archers  des 
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quatre  compagnies  de  cheval  des  Gardes  de  noftrs 
Corps  ,  &  les  cent  Archers  de  la  Prévodé  de 
noftre  Hoftel ,  lorfcju'ils  ferviront  leur  quartier  , 
iront  ou  viendront  de  leurs  maifons  ,  où  nous 
ferons  pour  le  faicfc  dudit  icrvice  \  portans  leurs 
cafaques^  ou  bien  un  certificat  de  leurs  Capitaines 
à  chef  ligné  de  leur  main,&  cacheié  du  cachet  de 
leurs  armes  ,  les  Archers  de  la  Conneftablie  & 
Maréchauirée  de  France,  Vicebaillifs,  Vicefenef- 
chaux  établis  par  les  Provirxces  ^  allans  &  venans 
pour  l'exercice  de  leurs  charges  ,  portans  au/li 
leurs  cafaques  ,  de  porter  arquebuzes  dans  noi- 
dircs  forcfts  :  &  feront  les  contrevcnans  punis  pour 
la  première  fois  par  confifcarion  defdites  arque- 
buzes ,  &  amende  de  dix  livres ,  qu'ils  feront  con- 
traints payer  par  emprifonnemcnt  de  leurs  perfon- 
nes,  la  féconde  fois,  outre  ladite  confifcarion, 
par  doublement  de  l'amende  ,  payable  en  la  mef- 
meforte,  enlanuelle  auffi  feront condammez  ceux 
qui  feront  repris  la  troiîieme  fois  &  davantage  , 
bannis  pour  un  an  à  quinze  lieues  de  la  forcft. 

Article     V. 

N*entendons  comprendre  aux  rigueurs  du  pré- 
fent  noftre  Edicl  les  OfEciers  de  noftre  Louvetc- 
rie  ,  pour  le  regard  du  port  d'arquebuze,  affem- 
bléesqui  fe  feront  pour  courre  &  prendre  les  loups 
en  nofdîtesforefts,  bois  &  builfons  en  dcpendans , 
avec  permilhon  des  Capitaines  de  nofdites  chalfes 
en  iceilcs  ,  ou  de  leurs  Lieutenans  ,  &  aflîftez  de 
l'un  des  Gardes  ordinaires  defdites  challcs. 

Article     VI. 

Et  d'autant  que  la  chaHe  du  chien  couchant 
fait  qu'il  ne  fe  trouve  prcfque  plus  de  perdrix  6c 
de  cailles ,  avons,  conformément  aux  précédentes 
Ordonnances  des  Rois  nos  prédécellcurs  &  dç 
Nous,  totalement  interdit  ladite  challe  à  tous,  de 
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c]uclc]ues  qualicez  &:  conditions  qu'ils  foient ,  n'y 
d'avoir,  nourrir  &  drelîcr  chiens  couchans  :  enjoi- 
gnons nux  Capitaines  defdites  cliall'es  ,  Maiftrcs 
des  Eaux  &  Forefts  ,  Gruyers  ou  leurs  Lieuceiians 
&  autres  Officiers  de  nofdicesforefts:,  comme  aulli 
aux  Prévofts  des  Marefchaux,  Vicebaillifs,  Lieu- 
tenans  de  robe  courte,  Viccfenefchaux  &  leurs 
Licutcnans  ,  de  tirer  leurfiits  chiens  couchans^ 
qu'ils  rencontreront  j  enfembh'  aux  Capitaines  Se 
autres  Commandans  en  nos  Gendarmeries  &  In- 
fanteries, empcfcher  qu'aucuns  des  Gendarmes  , 
Ciîcvaux-Legers  &  Soldats  puifTent  retenir  dans 
leldites  troupes  ,  compagnies  ,  &  à  leur  fuite  , 
aucuns  chiens  couchans  ;  fur  peine  d'en  demeu- 
rer eux-mefmes  rcfponfables  envers  Nous. 

Article     VIL 

DefFendons  pareillement  à  tous  Laboureurs, 
leurs  Charticrs  &  autres  ,  de  mener  ,  quand  ils 
iront  aux  champs,  aucuns  maftins  avec  eux,  qu'ils 
n'ayent  le  jarret  coupé  5  &  enjoignons  aux  Ber- 
gers ,  à  peine  du  fouet ,  de  tenir  perpétuellemenc 
leurs  chiens  en  lailfe,  iînon  quand  il  fera  nécef- 
faire  de  les  lafcher ,  pour  la  conduite  &  conferva- 
tion  de  leur'troupeau. 

Article     Vlil. 

Suivant  l'Edid  de  noftre  très -honoré  Seigneur 
&  grand  oncle  ,  le  Roy  François,  feront  les  lar- 
rons des  garennes  &  eftangs  très-rigoureufemenn 
chaftiez  &  punis  des  peines  ordonnées  contre  les 
autres  larrons. 

Article     IX. 

Seront  plantez  par  toutes  les  limite^  de  nos  ea- 
rennes  &  varenncs  ,  poteaux  ,  où  feront  apposez 
placards  contenant  les  deffenfes  faites  pour  les 
chalfes. 
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Article     X. 

Et  d'autant  que  la  fréquence  des  délld^is  qui  fe 
commettent  en  nofdites  foreils  procèdent  de  l'im- 
punité. Voulons  &  entendons  les  délinquans  eftrc 
condamnez  &:  punis  par  les  mefmes  peines  por- 
tées par  i'Edid  du  Règlement  général  des  chaifes, 
du  mois  de  Juin  1601,  vérifié  en  notredite  Cour 
de  Parlement  ,  fans  qu'elles  puiffent  eftre  modé- 
rées en  aucune  façon  que  ce  foit. 

Article     XL 

Deffendons  aufli  à  tous  Juges  ordinaires  en  l'ef- 
tendae  des  Capitaineries  de.Saind  Germain  en 
Lave  &  Fontainebleau  j  de  prendre  cognoillance 
des  délits  qui  fe  pourront  commettre  au  faiél  def- 
dites  chafTes,  fur  peine  de  nullité  des  procédures  , 
&  de  cent  livres  d'amende  ,  en  ayant  attribué  Se 
attribuant  par  ces  préfentes  toute  Cour  ,  Jurif- 
didion  &  cognoiffance  en  première  inftance  aux 
Capitaines  defdites  forefts. 

Article     XII. 

Deffendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque  edat 
&  condition  qu'elles  foient  ,  de  tirer  de  l'arque- 
bufe  fur  les  pigeons ,  à  peine  de  vingt  livres  pa» 
riûs  d'amende. 

Article     XIII. 

Ne  pourront  les  appellans  ,  quoyque  condam- 
nez feulement  en  amende  pécuniaire,  eftre  élargis 
avant  le  jugement  de  l'appel  ,  qu'en  confignant 
aélucllcmcnt  lefditcs  amendes. 

Article     XIV. 

Comme  les  Ordonnances  chargent  les  Prévoûi 
des  Maréchaux  :,  VicebaiUifs ,  Yice/e«efchaux  5t 
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leurs  Lieutenans  d'exécuter  les  Décrets  &:  autres 
jugcmens  des  Juges  ordinaires  ,  auflî  leur  enjoi- 
gnons-nous très-exprefTémenc  ,  fur  peine  de  faf- 
pcnfion  de  leurs  charges  &  privation,  s'il  y  échcr, 
de  tenir  la  main  &  procéder  en  toute  diligence  à 
l'exécution  des  Décrets  &  Jugemens  émanez  def- 
dits  Capitaines  de  Saind  Germain  &:  Fcntainc* 
bleau  3  Maiftrcs  de  nos  Laux  &  Forefts ,  Gruy.-rs 
ou  leurs  Lieutenans  &  autres  nos  Juges ,  fur  ce 
qui  dépend  defdites  chafTes. 

Article     XV. 

Reiïbrtiront  fuivant  l'article  i8  d'iceluy  Ediél 
toutes  les  appelîarions  inrerjetrées  des  Juges  def- 
dites  chafîes  en  noftre  Cour  de  Parlement. 

Article     XVI. 

Et -d'autant  que  notre  exercice  &  plaifîr  eH: 
plus  ordinaire  en  nos  forifts  de  Fontainebleau  5c 
Saint  Germain  ,  qu'en  aucunes  autres  ^  Vouions 
auili ,  ordonnons  &  nous  plaiA  que  lefdircs  appel- 
lations foient  relevées  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment, non  feulement  des  S'entences  diffinitives  , 
mais  auifi  des  interlocutoires  ,  mefme  des  décrets 
contre  les  accufez^  fans  qu'il  leur  foit  l-^ifible  de 
"fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  noftreditc  Cour  ;  Et 
néantmoins  fans  préjudice  defdites  aprellacions  , 
enj oignons  aux  Capitaines  des  cliaîies  defdites 
foreRs  de  Saint  Germain  &  Fontainebleau  ,  de 
procéder  à  rinftrudion  des  procez  jufques  à 
Sentence  difHnitive;  comme  il  eft  enjoint  par  nos 
Edidrs  &  Ordonnances  à  nos  autres  Juges  ordi- 
naires ^  les  Lieutenans  de  longue  robe  defiices 
Eaux  &  Forefts  ,  £c  le  Subftitut  de  noftre  Procu- 
reur-Général à  ce  appeliez. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  Se  féaux 
les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  Bftillifs ,  Sénefchaux,  Prévofts,  Juges  ou 
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leurs  Lieutenans  ,  autres  Jufticiers  &  Officiers 
qu'il  appartiendra  .  chacun  en  droit  (oy ,  que  cç.Ç^^ 
tuy  noftre  préfent  Fdict  ils  falîent  lire,  publier 
&:  enregiftrer  ,  &  le  contenu  d'iceluy  obferver 
inviolablement ,  fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contre- 
venu  en  aucune  foite  &"  manière  que  ce  foit  :  car 
tel  eft  noftre  plaillr.  Et  afin  que  ce  ibit  chofe 
ferme  &  ftable  à  toufiours ,  nous  avons  fait  met- 
tre nofrre  fcel  à  ces  préfentes  ,  fauf  en  autres 
chofes  noftre  droicl ,  i'autruy  en  toutes.  Donné 
à  Paris  au  mois  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce  mil  fix 
cens  fept  ,  &  de  noftre  règne  le  dix  huidtieme. 
Signé,  Henry.  Et  fur  le  reply  ,  Par  le  Roy  , 
TE  LoMENiE.  Et  à  cofté  ,  Vifa.  Et  fcellé  du 
giand  feau  en  cire  verte  fur  lacqs  de  foye  rouge 
&  verte. 

Regiftrées y  ouy  le  F rocureur-Général  du  Roy, à 
la  charge  néantmoins  que  la  jurifàiciion  attribuée 
aux  Capitaines  des  Chafieaux  de  Fontainebleau  & 
S.  Germain  en  Laye  ,  pour  la  punition  des  délicts 
jcommis  efdites  forejîs ,  n'aura  lieu  pour  autres  que 
ceux  qui  font  apréftnt.  Et  pourront  lefdits  CapU 
taines  procéder  à  r  injiruciion,  &  ajpijîer  au  jugement 
des  délits  j  fuivant  V  Arrefi  du  lo  Juillet  1 6oi  , 
demeurant  les  peines  contenues  efdits  Lettres ,  félon 
l'cxigeance  des  eus.  A  Paris  le  5  Septembre  l'an. 

Signé.  Du  Tille  T. 

Regijîrées ,  ouy  ^  &  ce  requérant  le  Procureur  gé^ 
néral  du  Roi  ,  au  Siège  des  Eaux  &  Forefis  de 
France  a  la  Fable  de  Marbre  du  Palais  a  Ecarts  , 
le  1 7  jour  de  May  160%. 

Signé.  Déco  s  TE  s. 

F  I  N. 
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H.  Lionnois ,  Forerz  ^  Baujolois , Auver-^ 
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K.  Guienne  ,  Aufch  &:  Pau. 
L.    Poitou  5  Aunis,  Angoumois ,  Limo- 

fin  ,  Lamarche  ,  Saintonge  6c  Bour- 

bonnois. 
M.  Touraine,  Anjou  &  Maine. 
N.  Bretagne. 

O.  Rouen,  &  Vexin-François, 
P.    Blois&Berri. 
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R.   Généralité  dAlençon. 
S.    Orléans ,  Beaugenci  6c  Monrargi^ 
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N.  Fougères. 

G 

N.   Gauve  (le). 
D.    Givet. 
G.    Gray. 
H.    Grenoble, 
L.   Guéret. 

H 

G.    Haguencau. 
C.    Herdin. 


I,    IfToudun, 


L.    La  Charité, gruerie^ 

B.  La  Fere. 

C.  La  Mottc-auxBois. 

B.  Laon. 

K-    LichQVç ,  gruerie. 

C.  Lille. 

K.    L'Ifle  Jourdain. 
A.    Limours.       f^oye^ 

Dourdan. 
M.  Loches. 
F.    Longwy.         Koye{^ 

Montmédy, 
O.   Lyons. 


H. 

M. 

T. 

F 

5. 


M 
A4âcon. 

Mans.  (le) 
Mende ,  gruerie» 
Metz. 
Montargis. 

Xi) 


4^4 
H. 

L. 

R. 
L. 


N. 
L. 
L. 
K. 

B. 


K. 

Al. 
O. 
K. 

P. 

Ju. 

G. 
O. 
A. 
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Mont  Biifon. 
Mon:  Marault. 
Mont  «  Mcdy      & 
Longwy,  gruciie, 
Mortagne. 
Moulins. 

N 
Nantes. 
Ncvers. 
Niort. 

Nogaro ,  gruetie. 
Noyon. 

O 

Orléans. 
P 

Pamicrs, 
Parieigne. 
PafTy. 
Pau. 

Phaltbourc;. 

Poitiers. 

Poligny. 

Pont-de-Larche. 

Provins. 


Q    ' 

D.  Qacfnoi.  (le) 
L     Quiilau.. 
N.    Quimperlcj^^rfzeri^. 

R 

E.  Reims. 
N.    Rennes. 
I.     Rhodez. 
H.  Riom. 
L.    Rochefort. 
P.    Romoientin. 
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E.    Saint-Dizier, 
H.  Saint-Flour. 
K.    Saint-Gaudens. 

A.  Saint-Germain-ea- 

Laic. 
K.    Saint- Girons, ^riz^r, 
H.  Saint -Marccllin. 

E.  Saintc-Menchoult» 
C.    Saint-Omer.   . 

I.     Saint- Pont. 
G.    Salins. 

F.  Sedan. 

B.  Senlis. 
A.    Sens. 

A.  Sezannc. 

T 
K.    Tarbes. 
P.    Tiiionville, 

C.  Tournehem. 
M.  Tours. 

E.    Troies, 
V 

D.  Valcnciennes, 

B.  Valois ,  gruerie, 
Q.  Vaiogne. 

N.   Vannes. 

E.  ValTy. 
P.    Vendôme. 

0.  Vernon. 

G.  Vezoul. 
P.    Vie. 
P.    Vierzon. 
N.   Ville-Cartier. 

1.  Ville-  Neuve-  de- 
Bcre. 

Q.  Vire. 

É,    Vitry-Ie-Prançois^ 
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DES  CAPITAINERIES  ROYALES, 

PAPv  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 

La  note.  *  marque  les  Capitaineries  qui  ont 
une  Jurif diction  Roy  aie  particulière  ^  dont 
il  eji  parlé  dans  les  Articles  32  &  53  du 
Titre  XXX  de  l^ Ordonnance  de  i  66^^ 


-Dourgogne. 

*  Chambort. 
Chantilly. 

*  Compiegne. 
Corbeil  &  Senars. 

*  Fontainebleau. 
Halatte. 
Laigle. 
Limonrs. 
Longjumeau. 
Monceaux. 
Montargis, 
Orléans. 


Pierrelaie. 
Pontoife. 

*  Saint  -  Germain ^en- 
Laie. 

Sologne. 

*  Varenne  des  Tui- 
leries &  Bois  de 
Boulogne. 

*  Varenne  du  Louvre, 

*  Verfaiiies. 
Vincennes. 
Yiilers-CoCtercts. 
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DES    MATIERES. 

A 

^±  CTION  pour  contraâs  &  ventes  ^  pag.  i  ^  , 
AHion  jour  délits,  .  *o ,  40  j  41  j  43 

A^ion  publique ,  41 

Aâion  privée  ,  44 

Aâion  pour  fait  de  ckajfe  ,  17,44 

Si  les  grueries  des  Seigneurs  en  connoiiTent,  47 
Adjudicataires  des  bois  du  Roi  ^  1116'  fuiv» 

Quelles perfonnes  le  peuvent  être,  m,  113  , 

Sont  tenus  de  donner  caution  ,  211 ,  218 

Doivent  élire  domicile  5  ri6 

Leurs  devoirs ,  12.4  -  12.6  ,  151 ,  137  -  140  , 

248,  348 
Quand  doivent  payer  le  prix  de  leur  adjudi- 
cation ,  69 , izS 
Quand  répondent  des  délits  commis  en  leurs, 
ventes ,  140 
Leurs  privilèges ,  24 1 

Adjudicataires  des  bois  Eccléjiafliques ,  ^c,     301 

Adjudications  des  bois  du  Roi  : 

Se  font  par  tous  les  Officiers  de  la  Maîtrife ,  é^ 
Se  font  en  plein  Auditoire  ,  m 

Formalités  de  ces  adjudications,  iio  & fuiv, 
Claufes  de  ces  adjudications  ^  117-110 

Adjudication  des  bois  es  Jvjîices  des  Seigneurs  s 
Commeji!:  doivent  fe  faire  ,  137 
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Afféagemtns ,  1 1  î  ^  2.1 7 ,  5 17 

Age  des  bois  ^  i8o  ,  30^ 

Aires d'oifeaux ,  H^  »  177 

Aliénation  des  bois  du  Roi  ,  31^ 

Alluvions  y  14 

Aménagement  des  forêts  ,  73,151 

Amendes  &  refiitutions  en  général  : 

Quand  appartiennent  au  Roi, 43^,  438,441 

Et  quand  aux  Seigneurs  ,  438,318 

Amendes  es  bois,  &c.  du  Roi,  Voyez  Colle^eurs 

des  amendes. 
Amendes  pour  délits  es  prés  j  pâtis  ^  bois  commu- 
naux 3  518 
Amendes  pour  délits  de  ckajfe  ,                           404 
Amendes  pour  délits  es  rivières  ^                        41 5 
Amendes  pour  délits  de  bois  j                   417-430 
Amendes  pour  délits  des  bejiiaux  ,               4  3 1 ,  4  3  r 
Amendes  pour  herbages  ^  glands  ,    6*c.  pris  es 
forêts  ,                                                            432, 
Amendes  pour  arbres  ,  branche^  &  feuillages  em- 
portés ,                                              431  3  43? 
Juges  ne   peuvent   modérer  les  amendes ,  ni 
les  remettre,                           453  ,434,457 
Ne  peuvent  être  affermées  ,                         43  j 
Par  qui  reçues  ,                                    435,442, 

Voyez  Collecteurs  des  amendes» 
Du  rôle  des  amendes,    77,5^,110,    131,' 

43e  ,  43$"442. 
Sont  payable?  par  corps  ,  442, 

Si  en  cas  d'appel  elles  peuvent  être  recouvrées, 

457 

Ne  le  prefcrivent  que  par  dix  ans  ,  458 

Délits  des  Officiers  à  i'occauon  des  amendes  , 

comment  punis  ,  4<8 

'Amendes  ,  refitutions  &  confifcations  pour  raifort 

des  eaux  &  bois  des  Eccléfiajiiqucs  ,  Commua 

nautés  &  particuliers  j 

Sont  les  mêmes ,  &  s'exécutent  de  la  mêm« 
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manière  que  pour  les  eaux  &  bois  du  Koi , 

305»  3^5,  458,45^ 
Apanage. 
"    Ce  que  c'eft,  7 

Appellans. 

Dans  quel  temps  doivent  faire  juger  leur  appel, 

zo.| 
Doivenrconfigner  les  vacations  à  ctt  effet,  10  j 
'Appellations ,  zoo-i09 

Jugements  rendus  après  les  délais ,  fur  appella- 
tions ,  font  nuls,  10  4 
Appellations  des  Grands'Maîtres  es  Tables  de 
Marbre^ 
Où  fe  portent  ,                                      194,10; 
appellations  des  Maitrifes  ,  %o% 
Appellations  des  Grueries  royales^                  ibid. 
Où  fe  portent ,                                                 ibid. 
Procédure  fur  ces  appellations  ,  ici ,  108  ,  109 
De  l'exécution  de  leur  jugcmint ,       103  -  2oy 
Appellations  des  Grueries  des  Seigneurs. 

Où  fe  porteîu  ,  2.07 

Appels  en  matière  de  délit  d'eaux  ^forêts. 

Se  portent  aux  Tables-de  Marbre,  195 

Arbres  de  délits  ^  5)  8 

Arbres  de  fut  lie.  Voyez  Bois  de  futaie» 
Arbres  de  lifiere  &  de  parais  ,  2. 1 4 

Arbres  de  réferve  ,   ?  z-».  V.  Balliveaux  ,  Réferre» 
Comment  ceux  des  Communautés  doivent  ctre 
marqués,  311 

Armes  a  feu  brifées. 

Sont  défendues  ,  574 

Arpent:  Sa  melure  ,  534 

Arpentage  &  figure  des  bois  du  Roi  &  autres. 

Quand  doivent  être  fairs,  1513,  194,  195,  305. 

Voyex  Cartes  ou  Plans. 

A''penteurs  ,  174 

Leurs  foncftions  5:  devoirs,  108,  i7f-i?o,  n  3 

Leurs  procès-verbatix  touchant  les  alTiettes  &: 

rccolcnuMits  des  bois,  113  -  ii4 
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Par  qui  nommés  pour  ies  récolements  ,     144. 

Ou  font  reçus  ,  jZ'J 

Leurs  nilai^esôc  journées,  81,17^ 

^JJafJinats  &  Meurtres  à  Voccafion  de  la  chajfe  Ô» 

de  la  pêche  ^ 
Ajfiettes  CP  Ventes  des  lois  du  Roi  ,  20^  &ruiv 
C^qncccfiqu'^ffiette,  j 

Tar  qui  &  à  la  requête  de  qui  doivent  être 

Comment  fe  font  par  les  Grands-Maîtres ,  67, 

Si  elles  peuvent  être  différées  ,  J09 

u4jpettes  &  coupes  des  bois  des  Communautés  d'ha  . 
citants . 


Comment  doivent  être  faites ,  3 1 1     , ,  ^^ 

Forêts  font  fermées  dans  le  temps  des  ^ilifes  is  f 
-Âjjociations.  '     ^ 

Défendues  aux  Adjudicataires  des  bois       2.4. 
Attache  des  Grands  Maîtres  ^  <  8      ,  ôl 

A tteliers  d'Ouvriers.  ^     *    ^^ 

Défendus  près  les  bois, 

Marchands  de  bois  n  en  peuvent  tenir  que  dans 
ies  ventes, 

Ni  les  Riverains,  I^^^ 

Atterrifements  ,  ^' 

AudUnce  des  Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts,  u.W 

xluimers  doivent  y  allumer  ,  i  d^       i  Ig 

Avocats  du  Roi  des  Eaux  &  Forets  ,      '     '    ii^ 

B 

IJ  Acs  &  Bateaux. 

Sont  de  la  compétence  des  Eaux  &  Forêts.  10 

BaUivage  des  bois  , 

Balliveaux.  ^ 

Combien  on  en  doit  réferver  par  arpent  -»  1 6 
Ne  peuvent  être  coupés  fjr  taillis,  207  210 
Recru  des  balliveaux  furraillis  des  douairières 
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ufufruiciers  &  engagiftes ,  n'appartient  au 
Roi,  18 1 

Bâtiments  de  mer  ^  271 

Bergers.  Voyez  Pajires, 
Beftiaux. 

Règle  touchant  ceux  qui  appartiennnent  aux 
ufagers ,  ^6\ 

Des  beftiaux  trouvés  eu  délit ,  431,431 

Bêtes  à  laine ,  1^5  j  4?  i 

Blancs-bois ,  187 

Bleds-chajfe ,  383 

Bo  ires  &  fojfés  »  14 

Beis  en  général. 

En  quelle  faifon  doivent  être  coupés  y        134 
Bois  du  Roi. 

Quels  arbres  font  partie  des  bois  du  Roi ,  3 17 
Devoirs  dss  Riverains,  &c.  à  l'égard  de  ces 
bois  ,  318 

Bois  du.  Roi- Vente  ,  zo^  6"  fuiv. 

Comment  doivent  être  vendus  ,  z  i  o 

Où  doivent  être  vendus  ,  zi  i 

Ge  qui  doit  précéder  leur  adjudication,   ibid. 
De  l'adjudication  de  ces  bois  ,  zzi  ,  zzz 

De  ce  qui  fuit  leur  adjudication ,  zz8 

Devoirs  des  Adjudicataires,  zz8  ,  137  &fuiv. 

Voyez  Adjudicataires, 
On  ne  doit  donner  aucuns  bois  aux  Adjudica- 
taires par  forme  de  remployé  ,  z  1  8 
Bois  du  Roi-Ré colement ,                           Z4Z-Z49 
Bois  du  Roi-Chablis  ,                                 145-15  3 
A  qui  appartienneni:  les  Chablis  ,        Z37-Z38 
Bois  a  bâtir  -pour  les  Maifons  Royales  ,  171-177 
Bois  a  bâtir  pour  les  bâtiments  de  mer  ,         ibid. 
Bois  tenus  a  titre  de  douaire ,  concejfton ,  engage- 
ment ou  ufufruit  : 
Bois  en  grue  rie  ^  grairie ,  tiers  &  danger  ,  184-194 
Bois  des  Êccléfiafiiques  &  gens  de  main-morte  , 

Z94-505 
Comment  vendus,  300-301 
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,ois  j  Prés  y  &c.  appartenants  aux  Communautés 

d'habitants  y  *  305-319 

Bois  appartenants  a  des  Particuliers  »     3  zo-3  z^ 

S'ils  peuvent  être  coupés  avant  dix  ans ,      3  lo 

Règles  touchant  la  vente  de  ces  bois  ^       ibid, 

Bois-Futaie  y  iio 

Ne  peuvent  être  coupés  fans  permiffion,  197, 

199,  ?oo,  310,  313-315 

Ni  délivrés  aux  propriétaires  ,  ^9^ 

Bois  de  chauffage  :  Sa  m? fure  à  la  corde,  &c.  355" 

Bois  de  délit  j  346  ,  347  ,  417 

Bois'Gifant  y  138 

,  Appartient  aux  ufagers ,  ihid» 

Bois-Mort  ,  x8tf 

Ce  que  c"eft  ,  ihîd. 

Bornes. 

Changement  de  bornes  eft  de  la  compétence 

des  Eaux  &:  Forêts ,  6 

Quand  doivent  être  vifîtées ,  &  par  qui  *  1 5  8  » 

178 


L^APITAINERIES  dcS  ChaJfcS  ,  58^ 

Sont  de  deux  fortes  ,  398 

Leurs  jugements  ,  404 

Où  fe  porte  l'appel  des  Capitaineries, 403,404 

Capitaines  des  Chajfes  ,  397 

Leur  jurifdidion  ,  16  ,  400  ,  402. 

Où  font  reçus,  34,  397 

Carence  de  biens  ,  446  ,  448 

Cartes  ou  Plans  figurés  des  bois^  178  ,  19  3  ^  294  , 

342. 
Cas  royaux  en  matière  d'Eaux  &  Forêts, 

Ce  que  c'eft,  3x4,  408  ,  470.  Voyez  aufîl  la 

Préface. 
A  qui  la  connoifTance  en  appartient.  Voyez  là 
Préface, 
Caution. 
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Des  ColIe(fleurs  des  amendes,  xj8  ,  I7"2. 

Des  HuifTier?  &  Gardes  ,  142. 

Des  Arpenteurs ,  17^ 

Des  Adjudicataires  des  bois  du  Roi,  3 1  ^  &fuiv. 
Cendres,  74 

Quand  peuvent  être  faites  es  bois  du  Roi,  343, 

344 

Certificats  des  Curés ,  zi  i 

Chablis  .  î  I  o 

Comment  vendus  ,  249  ,   185^ 

Charroi  &  flottage  des  bois,  du  Roi. 

Sont  de  la  compétence  des  Officiers  des  Eaux 

&  Forêts ,  .      ^ 

Chajfe  ^  37  B 

On  iî€  peut  condamner  à  morr  pour  faix  de 

chafTc,  ^  '  37; 

Ne  peut  être  afFermée  ,  371 

Si  elle  eO:  ceiTible  ,  ?So 

Si  celui  qni  a  droit  de  cha/Te  peut  commett.ie, 

3  o  l 

ChafTe  au  feu  cil  défendue  ,  374. 

ChaiTe  avec  engins,  &c.  cft  auffi  défendue. 

Gentilshommes  &  Nobles  peuvent  challer,  5  8  j 
Qiiid  ?  s'ils  font  infirmes  ,  381 

Si  les  roturiers  peuvent  chafler  ,  3 -y  2. 

Seigneurs  hauts- jufticiers  le  peuvent,.  379,  581), 
Et  aulTi  les  Seigneurs  de  fief,  î  80  ,  \%^) 

Comment  les  Éccléfiaftiques  ,  les  Veuves  ,  Se 
les  Communautés  peuvent  chafTer ,  391- 

ChaiTe  aux  chiens  coucJiants ,  défendue  ,  382.. 
Chaiîe  eft  défendue  es  terres  enfemencéesj  3  8  3 
ChafTe  défendue  es  Capitaineries  ,  3  8(> 

ChafTe,  en  quel  temps  défendue  ,  383  ,  388 
ChalIc  au-x  pigeons  ,  3 95 

ChafTe  aux  lapins  ,  ibid. 

ChiiTe  du  cerf  &de  la  biche,  301,  4^^ 

ChalTc  aux  loups  &  aux  renards  ,  4i)7  >  4/'  ?• 
De  Tâdion  or  fait  de  chalTc  ^  44 
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Condamaation  en  fait  de  chaiTcs,  quand  s'cxc- 
cute  par  provifion  ,  ^04 

Chauffage. 

Evalue  en  argent ,  16% 

Comment  peut  être  perçu  par  les  propriétaires 

fur  leurs  bois  ,  191 

Ghauifage  des  Officiers  des  Eaux  &   Forces, 

268-171 
Chaux.  Voyez  Fourneaux. 
Chemins   royaux  es  Forêts  ,   3^3  -  ^66.   Voyez 

Grands  chemins. 
Chiens. 

Gardes  des  bois  du  Roi  n'en  peuvent  mener 
avec  eux  dans  les  bois  &  plaines,        375 
Chiens  couchans. 

Chafle  aux  chiens  couchans,  défendue  ,      j8r 
Chommage  de  moulins  j  3^1,362, 

Collecîe  des  amendes  ,  rejîitutions  ,  6'c. 

Par  qui  doit  erre  faite,  171,  171,  435,  44^-447 
Collecteurs  des  amendes.,       17 1  ,  174  ,  400,  441 
Voyez  Amendes  j  &  Fiole  des  amendes. 
Leurs  fonctions  &  devoirs  >    5>i,iio,i7z, 

445-4J^ 

Quand  doivent  rendre  leur  compte  ,  447-45  s 

Leurs  droits  utiles  ^  ^3^»  4S7 

Leurs  privilèges ,  173 

ColleBeurs  des  amendes  pour  faits  de  chajfe  ,    405 

Commijfaires  des  poudres  &  falpêtres  ,  335 

Commiffîon  des  Grands  -  Maîtres  ,  pour  faire,  des 

vifites  y  Ùc.  3X3  75  ,  198 

Commit timus  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts ^   3  5^ 

Voyez  Privilège. 
Communautés  d'habitants. 
Quels  bois  doivent  réferver  ,  305,  30^ 

Ne  peuvent  vendre  leurs  biens  communaux  , 

Ni  couper  leurs  bois  fans  permiffion  ,         310 
Tenues  de  propofer  un  Garde  ,  314 

Leurs  droits  de  pèche  ,  j  16 
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Partage  de  leurs  biens  communaux ,  317,  318 

Communes ,  8 

Compétence  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  en 

général ^  4,  5  &fuiv,  10,  41 

En  fait  de  chalTe  &  de  pêche ,  17  >  18 

Comment  fe  règle  ^  ir 

Officiers  des  Eaux  &  Forêts  ne  connoiflent  du 

droit  de  propriété,  22, 

Ni  du  pcflefToire  ,  ibid. 

Si  ce  n'eft  incidemment,  zy 

Compétence  des  Maitrifes  ^  41.  Voyez  Maitrifes. 

Compte  des  amendes.VoytTL  ColleBeurs  des  amendes. 

Concluions  des  Procureurs  du  Roi  des  Maîùrifes. 

J06 
Confifcation  ,315.  Voyez  Amendes. 

Quand  a  lieu  ,  318 

Congé  de  Cour  :  Ce  que  c'eft ,  i4<ç 

Contrainte  par  corps  pour  amendes  ,  442 

Contrats  &  marchés  pour  vente  de  bois  es  Forêts, 
Sont  de  la  compétence  des  Officiers  des  fo- 
rêts, 15 
Contrôleurs  des  amendes  ^                                  174 
Contrôleurs  des  domaines  &  bois  ,                     185 
Corde  de  bois  :  Sa  mefure  ,              •                  335 
Corps  de  délit  en  fait  de  bois  ,  chajfe  ,  pêche  ,  &c. 
Comment  fe  conftate,                                   157 
Cotterets.  Leur  mefure  ,                                  53  j 
Coupe  des  bois.  Voyez,  Bois  de  futaie. 
Comment  doit  fe  faire  ,            25^,137,111 
Défendue  les  Dimanches  &  Fêtes  5              13^ 
Qua'tid  doit  fe  faire,                                   134 
Coupes  des  Taillis  ^                       2,9  ($,311- 515 
Cours  des  rivières.  Doit  être  libre ,     358-361 
Crimes, 

De  quels  crimes  connoifTent  les  Officiers  des 

Eaux  &  Forets ,  17 

Crimes  incidens  qui  ne  concernent  les  Eaux  &  Fo^ 

rets. 

Officiers   des  Eaux  &   Forêts  n'en  peuvent 

1^ 
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Croix  ou  poteaux  fur  les  grands  chemins  ,  ^66 

Curement  des  rivières  ,  1 S 

Curés. 

Nont  aucune  part  aux  coupes  des  bois  des 
Communautés  d'habitants ,  3 1  j 

D 

iJ  i  c  LARAT I  ON  s  pour  coupes  de  bois,  j  1  j. 

Décrets  d'héritages  faijis  près  les  bois  du  Roi  ^ 

Défends  ,  défenfabUs, 

Dans  <]uels  cas  des  bois  font  défenfables  , 

2-58,  314 
Défrichements  de  bois  ,  180,1^8,310 

Délits  &  abus ,  41^349,  418 

Doivent  ctrepourfuivis  par  les  Procureurs  d« 
Roi,  107 

Ceux  commis  es  bois  &  eaux  des  Communau- 
tés &  Particuliers  ,  font  punis  des  mêmes 
peines  que  ceux  commis  es  bois  du  Roi  > 

315»  5M 
Délits  de  chajfe  ,  1 8  ,  44 

Délits  de  pêche  ^  1 8  ,  4C^ 

Délivrances  y  ioo 

Celles  de  bois  défendues  ,  351 

Dépens  en  matière  d'Eaux  &  Forêts. 

S'ils  ont  lieu  quand  le  Procureur  du  Roi  eft 
feul  partie  j  4? 

Deflitutions  d'Officiers, 

Quand  peut  être  faite  par  les  Grands-Maîtres, 

64 
Dommages  &  intérêts.  Voyez  Amendes  ,  ReJiitU" 

tions. 
Doublement  d'enchères  ,  1 30 

Droits  de  panage  ,  157.  YoytzPanage. 
Droits  de  pâturage  ,  ibid.  Voyez  Pâturage, 
Droits  de  chauffage.  Voyez  Chauffage. 
Droits  de  péage.  367,  370.  Voyez  Péage, 
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E 

JOjCCL£SIASTIQUES-ChASS£  ,  J^O) 

Eccléf^afliques-Pêche .,  411 

Eclajes, 

Leur  conftruclion  &:  dcmolition  font  de  la  com- 
pétence des  Officiers  des  Eaux  &  Forets ,  irj 

Enchères^  ^t^  ,  124,  IZ5 

Enchéri jfcur s. 

Quelles  perfonnes  peuvent  l'être,  129 

Do'ivent  élire  domicile  ,  zi6 

Comment  font  fubrogés  les  uns  aux  autres,  izj 

Engaglfles ,  ^  ^  277  ,  1/8 

Engins.  Voyez  Filets  ,  Pêche. 

Enlèvement  de  terre  ,  marne  &  argile  ,  3-31 

Epaves  fur  r eau  j  3,10,11,410,411 

Etangs. 

Comment  empoilTonnés  ,  415 

On  n'en  doit  rompre  la  glace  pour  pêcher,  411 

Exécution  des  Jugements. 

Main-forte  à  ce  fujet ,  8  ç 

Exécution  provifoire. 

En  quel  cas  a  lieu  j  20  5  -107 

F 

XP  irmiers-Judiciairis, 

Ne  peuvent  chalTer  ,  37t 
Fêtes  &  Dimanches. 

Travaux  y  font  défendus  ,  ^39»  41  > 
Feu.  Dcfenfes  d'en   porter  Se  allumer  dans  les 

bois  ,  j  5  I 

Filets  à  prendre  oi féaux ,  font  défendus  ,  578 
Filets  &  engins  de  pêche 

Doivent  être  marqués  ,  49 

Filets  &  engins  de  pêche  ^  défendus  ,  410 

Doivent  être  brûlés  ,  ^16 

Flettes  ,  Bacs  &  Bateaux  ,  i  i 
Fleuves  navigables  &  portant  bateaux."^ Miricres, 

Sont  du  domaine  du  Roi ,  557 
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Flottage  &  navigation. 

Sont  de  la  compétence   des  OfHciers  royaux 

des  Eaux  &  forets  ,  ^  >  3  5  9 

Folle  enchère  ,  z  1 5 

Forêts.  Sont  fermées  pendant  la  nait ,  xj^ 

Et  pendant  les  allifcs  ,  185 

Fojfes  a  charbon  ,  344 

Fojfes  &  fojfcs  près  des  rivières^  1  4 

Foffés  de  féparation  ^  2.<^5  >  32.8 

Fouet  jous  la  cujiode. 

Quand  a  lieu  ,  ^6$  ,  4^7  ,  468 

Fourneaux  &  fours  es  forêts  y  74,341,343 

J'^T//.  Si  les  Gardes  en  peuvent  pcrrer,  161,  37^ 

Si  le  Seigneur  qui  a  droit  de  chaffe  en  peut 
faire  porter  à  Tes  Gardes,  380,  3^14 

Futaie.  Voyez  Bois  de  futaie. 


G 


4RD£s  y  ou  Sergents  h  garde  j  en  général. 
Leur  établilTcment  ,  148 

De  combien  de  fortes  ,  146 

Comment  peuvent  exploiter  ,  107  ,  405 

Leurs  fonctions  &  d>:voirs  ,     131,  143,  144, 
148-15  I,  in-i6o,  163  ,  168- 174,1$ ij  350 
Leurs  devoirs  touchant  les  chablis ,  149 

Doivent  avoir  des  regiflres  ,  108  ^  149 

Leurs  procès-verbaux  &  rapports  j  15 1.  Voyez. 

Rapports. 
Gardes  c^ui  font  de  faux  rapports ,  comment 
punis,  458 

Quand  répondent  des  délits  commis  en  leur 
garde  ,  1  ^  i 

Ne  peuvent  porter  fufil ,  !.■'>  i 

S'ils  peuvent  porter  piftolets ,  i6-o 

Ne  peuvent  fouiller  ni  défarmer  ,     16]  3  166 
Leurs  falaircs  ,  izx  ,  i  51  ,  167 

Par  qui  font  nommes ,  14') 

Si  les  Seigneurs  de  fiefs ,  Sec.  en  peuvent  éta- 
blir dans  Içurs  terres ,  ]^i 


4^8  TABLE 

Et  s'ils  peuvent  leur  donner  le  droit  de  porte» 

le  fufil  ,  591 

Où  les  Gardes  font  reçus  ,  1 5  y  ,  14 ,- 1 47 

Quand  peuvent  être  deftitués  ,  &  par  qui  ,  >é3 

Gardes  des  Maîtrifes ,  65,  141, ijOjtij 

Où  doivent  être  établis  ,  ^^o 

Où  font  reçus,  117,  14^ 

Leurs  fondions,  250 

Gardes  des  grueries  des  Seigneurs ,  1 40 

Où  font  reçus  ,  I3y 

Gardes  des  Engagljîes ,  &c,  747 

Gardes  des  bois  en  gruerie  j  grairie  ,  &c.  147 

Gardes  des  Eccléfiafiiques  &  gens  de  main-morte  -, 

ibid. 
Gardes  des  Communautés  d'habitants ,  1 47  ,  3 14, 

315 

Gardes  des  particuliers  ,  148 

Gardes-ventes ,  133 

Gardes-plaines  des  Capitaineries t         375*  57^ 
Gardes-pêche  y  414 

Gardes-bêtes.  Peuvent  être  jugés  en  dernier  ref- 


fort  pour  délits  , 

^J 

Gardes  généraux. 

144,  ï^7 

Gardes-marteaux  , 

114,  118 

Leirr  création  , 

1Z4 

Ont  féance  aux  Audiences  , 

ïï; 

Leurs  fondions , 

114-118 

Regiftres  qu'ils  doivent  tenir  , 

117 

Vintes  qu'ils  doivent  faire. 

94,117,1^1 

A  quel  âge  ^  &  comment  font 

reçus,  38  ,  200 

Garennes  j 

?8c 

Sont  de  la  compétence  des  Officiers  des  Eaux 

&  Forêts , 

$ 

Délits  au  fujet  des  Garennes , 

ns 

Glandées  , 

»H-*57 

Ce  que  c'eft  , 

9 

Quand  ouverte , 

x^6 

Comment  vendue  , 

iî4>  m; 

Combien    les  Officiers   des   Eaux   &  Forêts 
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'    peuvent  mener  de  porcs  à  la  glanclée>    154 

Glands.  Défenfes  de  les  abattre  ,  349 

Gradués,  S'ils  peuvent  tenir  le  Siège  en  rabfence 

des  Juges ,  lor 

Grairie  ,  ^ruerie  ,  7 

Grands  chemins  y  \6% 

Grands  -  AJ  aîtres  ,  56-89 

leur  jurifdidion  ,  5^  j  88  ,  S^j  ,  3  zj 

Ont  l'exécution  des  Lettres-Patentes ,  57 

Leurs  féances  aux  Tables -de- Marbre  ,  &c. 

58,  196 
Leurs  fondions  &  devoirs  touchant  la  réfor- 
mation ,  Ç9 
Ont  la  punition  des  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,                                                    61,65 
Quelles  perfonnes  ils  peuvent  deftituer ,      6  5 
Quand  peuvent  commettre,                 ^4,  198 
leurs  devoirs,                    61,65,67,70-78 
Quelles  vifites  ils  doivent  faire  ,    6  ç-6c ,  75  j, 
76,  211,  191,  304,  }ij  ,  311 
Leurs  fonélions  dans  les  vifites ,  56^59,  61 , 

63,  70-78 

Leurs  fonétions  &  devoirs  touchant  la  vente 

des  bois  du  Roi ,        68-70,74,111,111 

Leurs  fondions  touchant  le  récolement  des 

ventes  des  bois  du  Roi,  70 

Et  touchant  les  places  vaines  &  vagues,      71 

Etats  qu'ils  doivent  envoyer  au  Confeil ,     71 

Permilfions  qu'ils  ne  peuvent  donner,  73 

Leurs  fondions  touchant  le  partage  des  biens 

des  Communautés  d'habitants ,  7^ . 

Ce  qu'ils  doivent  faire  touchant  les  amendes , 

77 
Et  touchant  les  taxes  des  vacations  d'Officiers^ 

78-83 

Règles  touchant  leurs  Jugements  &  Ordon- 

nances  ,  8  ? 

S'ils  peuvent  prendre  des  épices  ,  &c.  8/ 

Peuvent  préfîder  aux  Tables  de  Marbre ,      8| 
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Peuvent  tenir  les  Audiences  des  Maîtrifes ,  87 
Autres  fondlions  &  droits  des  Grands-Maîtres, 

86.89 

Leurs  fondions  touchant  la  réception  des  Of- 

liciers  des  Eaux  &  Forets  ,  89 

leurs  privilèges,  ibid. 

Sont  reçus  au  I^arlcment ,  3  4  >  ^'  ? 

Greffiers  des  Maîtrifes  .  119 

A  quel  âge  font  reçus  ,  3  z 

Leurs  fontftions  &  devoirs  ,         H^-iî^,   185 
Rcgiftres  qu'ils  doivent  tenir  ,  i  1^ 

Ne  peuvent  s'aiTociii:  avec  les  Colleéleurs  des 
amendes  ,  .     44  j 

Leurs  qualités  ,  1 16 

Leurs  falaircs  ,  111,115,151 

Greffiers  des  gruerzes  de  Seigneurs  ,  159 

Gruyers.  Sont  de  deux  fortes  ,  li6 

Quand  répondent  des  délits  commis  en  leurs 

grueries,  151 

Gruyers  royaux  ,      •  1 16 

Leurs  fondions  &  devoirs  ,  iaé.151 

Oii  font  reçus  ,  34  j  ^  37 

Gruyers  des  Seigneurs  ,  131 

Leurs  fondions  &  devoirs  ,  151-158 

Leur  réunion  aux  Juftices  des  Seigneurs ,    i  ?  7 
©d  font  reçus ,  ibid. 

Gruerie. 

Ce  que  c'eft  ,  7 

H 

X  Ierbjges  es  Bois. 

Défenfes  de  les  couper,  45  5 

Héritages  riverains  des  bois  du  Roi  ,  3  ^S>-  3  3 1 
Héritages  fis  près  des  rivières  navigables  ,  ^b6 
JiuiffierS'Audienciers  des  Maîtrifes  ,  142. 

1 

jf  NCIDZ2ÎS  en  maticre  d'Eaux  &  Forêts  j         J$ 
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Incompatibilité  d'Offices  des  Eiux  6*  Forets^  1^*19 
Injiruciion  des  procès. 

Ne  peut  ccrs  faite  es  Tables-de-Marbre  ,  197 
Inutiles  5  ç  3.  Voyez  V^agabonds . 
Journées  &  vacations , 57, 72.>78,  85,8c, 12t. 
187,  ZI9,  in  ,  i94 
//7^i  &  IJIots  14,  164 

J^^^i  ordinaires. 

Sont  tenus  pour  délits  commis  es  bois  des  Com- 
munautés d'habitants ^*de  fe  conformer  aux 
peines  établies  pour  les  bois  du  Roi  ,    315 
Jugements  fur proces-verbaux. 

Doivent  èt-rc  fîgnifiés  dans  la  quinzaine  ,   4^5 
Jurifdicîion  des  Eaux  &  Forets  y  3  »  ^8  î 

Jurifdicftion  volontaire  ,  5 

Jurifdiction  contentieufe  ,  ibid. 


J[^ASDES,  8 

Lapins.  Terriers  de  lapins ,  377 

Vol  de  lapins ,  19 

Larrons  de  fiit  ier^  l8j  4(^7,  477 

Le  très  de  grâce. 
Peuvent  être  adrelTées  auxTabîes-dc-Marbre,  i  y  1 

Lettres- Patentes.  Leur  exécution  appartient  aux 

Grands -Maîtres,  57 

Leur  vérification  ,  ou  doit  étri  faite  ,  ^o 

Lieutenants  des  Maîtrifes  ,  loi 

Leurs  fondions  Se  devoirs  j         101- 103  ,  i<.)z 
X-euràge,  3^ 

Leurs  qualités  ,  îoi 

Règlements entr'eux  Scies  Maîtres  particuliers 

lOl 

Louretiers  ^  407,4^5 

M 

^vÂ  '^^^  '  ^ORTE  pour  l'exécution  des  jugementt 
des  Eaux  6"  Forêts^  8| 
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Maîtres,  (  Grand-  )  Voyez  Grands-Mahns, 
Maîtres  particuliers  des  Eaux  &  Forêts  3 1,  90-  loi 
Leur  créarion  ,  90 

Leur  juriTdidion  &  compétence ,  41  »  90 

Leurs  qualités,  91 

Leurs  droits,  z66 

Od-fonr  reçus ,  51  ,  loo 

Maîtres  particuliers  ^fonBlons^  devoirs  ,  j;i  95- 

Touchant  rinftriimon,  9I 

Touchant  rAudence&  les  Jugements  ,91-95 
Que's  rcgiftres  lis  doivent  renir  ,  9J 

Vifites  qu'ils  doivent  faire,  93-95*  100, 101  j 

292, 

Leurs  fondions  touchant  les  délits  ,  96 

Touchant  les  amerides  ,  ibid 

Touchant  les  récolements  ,  ^7 

Maîtres  de  garde  de  la  Foi  et  d'Orléans  ,  5  j 

Où  font  reçus  ,  J5 

Maîtres  Pêcheurs  410 

Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts  ,  3  i 

Leur  compétence,  41 

Procédure  es  Maîtrifes,  48 

Jurifdidion  volontaire  ,  49 

Ont  la  réception  de  leurs  Officiers  ,  50 

Mahri  e  d'Orléans  ,  5  I 

Malverfatiom  par  Officiers ,  Gardes ^  &c.  i9>^^» 

94  >  4/8 

March-pieds  des  rivières ,  565 

Maréchaujfée.  {Officiers  de^ 

Doivent  prêter  main-forte  aux  Officiers   des 
Eaux  &  Forets,  8f 

Mariniers. 'Ne  peuvent  avoir  filets  ni  engins  pour 
pêcher ,  41^ 

Marteau 

Où  doit  être  gardé  ,  3J  »  H^ 

Grands  Maîrresdoivent en  avoir  un  ,  68 

Et  aurtî  les  adjudicataires  de  bois ,  231 

Marte  'at^e  des  bois  du  Roi  ,108,115*11^*  i09 

Mtfure  des  bois  de  chauffage  ,  5  H  >  )  3  /. 
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Mefure  de  l'arpent  ,  3^4 

Moines-chajfe  ,  40  J 

Mort  bois  ^  i8^ 

Moulins ,  551,558 

N 

J^  AVIGATION  de  laLoire  ,  15 

Navigation  des  Rivières  ,  1 5  ,  76^ 

Tout  ce  qui  peut  y  nuire eft  défendu  ,358-3^1 

lE  c/Jj  r^e  perdr'x ,  caUles  &  f ai  fans, 

Défenfe  d'en  prendre,  375 

Ojficiers  des  Eaux  &  Forêts. 
Sont  Royaux,  ou  Sei^^neuriaux,  3,4 

Leur  compétence  en  général  ,  41 

Ne  peuvent  fc  faire  payer  de  leurs  droits  en 
bois  .  170 

Ih  ne  peuvent,  ni  leurs  parents ,  fe  rendre  ad- 
judicataires des  bois  du  Roi ,  îXJ 
Ni  être  leur  caution,                                    ibid* 
Quels  états  ils  ne  peuvent^xercer,             5  yo 
Quand  punis  pour  malverfations,              4^8 
Leurs  privilèges  ,  3^ 
S'ils  peuvent  être  reçus  par  commiflion ,       3  8 
Officiers  interdits  ,  38 
Officie  s  des  Maztrifts  ,  3 1 
Leur  âge,                                                       ibid. 
Leur  réception  ,                 5 1,  3  î,  5  ft  143,  ioo 
Quels  offices  ils  ne  peuvent  tenir  ,                3  6 
Leurs  devoirs  ,                <6,  37,  ^9,  49-5 1,458 
Officitrs  des  ckajfes.  Leur  réception  ,               397 
Oifeaux  i  aires  d'  )                           .        37^^377 
Outrepafe  ,                                             ç 9, 2 47,4 3  J 
Ouvertures  depones.  Quand  permifes  ,          348 
Ouvriers  Ne  peuvent  être  payés  en  bois ,    ibid. 
Ni  en  emporter ,                                        34^ 


504  TABLE 


J-     Aïs  SON  s  154 

Vanaoes,  5»  ^  2.^4  ^  1/7  ^  258 

Parcs  &  clôtures ,  38^ 

Partages  des  bois  des  Communautés  d'habitants  ^ 

*7^i  3»7,  318- 
2.57  *  158  ,  i(îo-i6^ 
.   567-370 
ations  ^  refiitutions  j  dom- 
mages ^ intérêts  ,  417,45  ^ .Y ojQZ Amendes, 
Peler  les  Arbres.  (  Défenfes  de  )  3  49 

Perche.  Sa  mefure  ^  554 

Permijfîons  de  couper  des  bois  de  futaie  ,  3  ^  ,  197  , 

Perquijitîons  }s  m.aifons, 

Sonr  défendues  aux  Gardes  ,  1 6'4 

Pcche .  408-416 

Compétence  pour  la  pêche,  •      9,17 

A  qui  permife  fur  les  rivières  navigables ,  408 
Pcche  à  la  ligne  ,  317,411 

Défenfes  de  pécher  les  Dimanches  &  Fêtes  , 

4T5 

Et  de  nuit ,  ibid 

réche  défendue  en  tempsdu  fraie,  414 

Avec  quels  engins  défendue  ,  415-418 

Quels  poiffons  on  doit  rejetter  es  rivières ,  41 8 

Avec  quelles  drogues  défendue  ,  419 

Pêche  défendue  en  temps  de  glaces  ,  411 

Devoirs  de  ceux  qui  ont  droit  de  pêche  fur 

les  rivières  navigables  »  4ii-4n 

Qualité  du  poilTon  nécefTaire  pour  le  rempoif- 

foimcmentdes  étangs  du  Roi  ,  415 

Délits  de  pêche,  en  quelle  jurifdidion  pour- 

fuivis,  414 

Vifites  des  boutiques  des  pêcheurs  ,  42 ^ 

Kéglements  touchant  lapeche  :  feront obfervés 

par 
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pac  les  Eccléfiai'tiq.v.çs  ^  Communautés  ,  & 
a.atrcs  qui  ont  dioit  de  pèche  fur  les  ri- 
vières ,  411 
Droic;clc  pcche  c^es  Commui-tôUtcs  d'habitancs 
doi'c  eue  aiferiiié  j  5  ^  <»  *  3 17 
Pécheurs. 

Où  doivent  être  reçus  ,  413 

.  Quand  dcrivcn-c  êire  élus  »  412, 

Leur  âge,  411 

.     Allillent  aux  a-fiifes  ,  W*  188 

Leurs  devoirs  ,  -  41^413 

Leurs  délits 'font  de  la  compétence  des  Alaî- 
trifes  ,  »  *4i4 

Pédtoire  des  bois  ^  &c.  des  Communautés  &  parti- 
culiers, 
ÎN'cilde  la  compétciîce  cics  Ot&ciers  des  Eauï 
&  Forets  :^  ,  ^^ 

Tied-le-tour ,  ^,5» 

Pieds'Corrùers. 

Comment  fe  marquent,  iiS- 

Pigeons-,  (  tirer  fur  des  )  1 3  ,  5  0^  ,  47  S 

Pijiolets. 

Si  les  tardes  peuver^t  en  por'vCr ,  575- 

places  vaines  ^  vagues  es  hois  du  Roi. 

Doivent  être  femées  &  repeuplées,  71  ,  32.S 
Plants  de  chênes  ,  ou  d' autres  bois. 

Ne  doivent  être  arrachés   dans  les  forêts  du 

Roi  ,  ,  351 

Poljfon  j  (  larcin  de  )  17 

Police  des  forêts  ,  eaux  ^'  rivières  3        45  j    317 

Ce  que  c'efr.  Koyei  la  Préface  ,paf^.  xv. 
Police  générale  des  bois  ,  &c.  408,  V^oyeT[_  la  Pré- 
face ,  pag.  xvj 
Police  particuiizre  ,43.  Fbv^^"  la  Préface  ,  p.  xvj. 
Porîonage,  18 

Port  d'arme^  Ç'  .  Ijj 

p  oJfeJfGirre. 

N'eftde  la  .compétence  des  Ofiicicri  d:s  Eauos: 
&  forets^ 

y 
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Prévention  en  matière  d'eaux  &  forets ,  3 1/  ^  40c 
Cas  de  prévention  ,  26  ,  z8  ,  1^7 

F révÔt-dcs-Marckands  de  Paris 

Sa  JunfJidion  ,  15 

Privilège  de  Committimus. 

N'a  lieu  en  matière  d'Eaux  &  Forêts  ,  11 

Ni  en  matière  de  chaire  ,  407 

privilèges  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  ,        7  9 

Procédures  es  Maitrifes  &  autres  Jurifàiciions  des 

Eaux  Ù  Forê^j  4  S 

Procès. 

Ceux  inftruits  par  commiffaires  doivent  être 
rapportés  par  eux  ,'  jS 

Proces-verbaux  des  Gardes  ^  \o6  3   151-157.  V. 
Rapports. 
Formalités  de  ces  procès  verbanx  ,  1 1^ 

Procureurs  du  Roi  des  Tables-de-Marhre  ^       5  c/ 
Ne  peuvent  prendre  la  qualité  de  Procureurs- 
Généraux  i  101 
Pr  ocureurs  du  Roi  de  Maitrifes  ,                1 04- 1  1 4 
Doivent  être  gradués  ,  104 
Qiand  peuvent  afugner  êsTables-de-Marbre, 

Procureurs  du  Roi  des  Maitrifes.  (  Fondions   4* 
devoirs  des  ) 
Touchant  les  regifrres  ,  lof 

Touchant  les  procès-verbaux  &i  jugements , 

Touchant  les  appellations  ,  107 

Touchant  les  papiers  du  Grefte  ,  ic8 

Touchant  les  alTiettes  ,  ventes ,  &  réco!cn>ents 

des  bois  ,  105)  ,110,  z]^ 

Touchant  les  amendes  ,  1:0 

Touchant   la    communication   des    décrets  , 

aveux  ,  Ùc.  des  riverains  des  bois  du  Roi  , 

Touchant  la  garde  du  marteau ,       "  1 1  x 

Touchant  les  afTifes  185,  18^ 

Touchant  l:s  vagabonds  £c  in«tile$ ,         555 


DES  M  ATT  ERE  s.       ^      fG? 

Trocureurs  pour  le  Roi  es  Grucries  des  Seigneurs^ 

Propriétê  des  Eaux  &  Forêts  du  Roi  ,191-  ^^oyc^ 

la  Préface,  pa^i;.  x. 
Fropnété  des  Eaux  &  Forêts  des  Communautés  & 
particuliers. 
N'cft  de  la  compétence  des  Officiers  des  fo- 
rées ,  2.k 
Si  ce  n'eft  incidemment,                          2.3  ,  ij 
Trovifions  des  Cjjiciers  des  Eaux  &  Forêts. 

OlÎ  (ont  enrcgiftiécs  ,  54 

Tubllcat.ons  aux  Prônes  ^  2-2-I 


\J UART  de  réferve  des  bois  ,   29  fj  ?co  ,  50;, 
Voyez  Réferve  du  quart  des  bois. 
Quand  peut  être  vendu  y  ^99 

R 

j\acnassevRj  '81 

Rapports  des  Gardes,  151-157-  Voyez  Procès^ 

verbaux 

Doivent  être  fignés  d'eux  ,  î  ^*^ 

Ceux  portés  aux  afiifes ,  comment  jugés  ,18^ 

Paux  rapports ,  comment  punis,  45 5 

Rapports  des  Marchands-v entiers  y  X4^ 

Rébellion  aux  Gardes  &  liuijfte's  ,  1  9 

Rébellion  aux  Officiers  des  ckajfes  ,  40X 

Jléception  des  Officiers  des  MaitrifeSy  31,33,14'^ 

lOO 

Irais  de  réception  ,  101,205 

Receveurs  des  amendes  y  173.   Voyez  Collecîeurs 

des  am^endes. 
Receveurs-Généraux  des  Domaines  Ù  bois  ^  6n  , 

181 
Recevews  particuliers  des  domaines  &  bois ,  1  8  j* 
RécoUrr.cnt  des  bois  du  Roi ,     70 ^  ^7  ,  14  i  >  jii 


jt'%  TA  B  L  1 

Comment-fe  font ,  c.43-148 

Jlcformation. 

Ce  que  c'eil  24 

Hegifires  des  Greffes  des  Eaux  &  Forêts ,  ^  3  ^ 
J?  egijîrss  des  Procureurs  du  Roi  des  Maitrifes ,  105 
JLegiflrcs  des  Officiers  des  Eaux  ^'Forêts  en  général. 

Doivent  êcre  paraphés,  9  5 

J{emplage  pour  pois  ,  218 

Képonfes  des  ventes  y  1 1 8  j  2  40 

Réferve  du  quan  des  bois  ,  1903195^3  00  o^y 
Réfidence  des  Offic  ers  des  Maitrifes  ,  i  c  5  j  1 17  > 

148,  211-114. 
J^fponfahles  pour  autrui. 

Quelles  perfonnes  le  font,  157  ,  kjj  ,  i^<î  , 

Rejîitutions  :,^^l  ^434  ^43^-  Voyez  Amendes. 
Refiitutions  adjugées  aux  Communautés.   Voyez 
Peines. 

A  cjui  fe  paient:,  ^^  31^ 

Rivages  des  f  cuves  &  rivières. 

Doivent  être  libres  ,  3,^8 

Riverains  des  bols  du  Roi ,  21x^328  ^345,  y^o 
Rivières,  {police  générale  des  )l  ■/  40  a 

Rivières  navigables  y  'f^":  jq 

Appartiennent  au  Roi ,  î  557 

Rivières  fiottables  ,  ^  359 

Rivières  Seigneuriales  ^  3j8 

Rôles  des  amendes  ,  3 1 3  ^  320.  Voyez  Amendes, 
Roturiers. 

S'ils  peuvent  chalTer  fur  leurs  terres  en  roture  . 

Rouijfage  de  chanvre  &  lïn, 

E(^  défendu  ,  419 

Routes  pour  arpenteurs  ^  ii/l 


f  ABLI. 

©A  ne  doit  çn  tirer  des  rivières  ,  331  ,  jjif 


DES  MATIERES.  ^cg 

Saijies  de  bois. 

Si  elles  font  de  la  compétence  des  Officiers 

des  Eaux  &  Porécs ,  16 

Salaires  des  Greffiers  ^  m  ,  131 

Salaires  des  Sergents 3  111^151,167 

Salaires  des  Arpenteurs  ,  ^  2.^4 

Salaires  des  Ouvriers  ,  i  7 

Salpétriers  ,355.  Voyez  Commijfaires  des  poudres 

&  falpctres. 
Secrétaires  des  Grands-Maîtres  ,  84 

Sergens  a  garde.  Voyez  Gardes.t 
Sergens-Généraux.  Voyez  Gardes-Généraux, 
Sergens  -  Collecîeurs  des  amendes  ,    171,   Voyez 

Colleâeurs  des  amendes. 
Serpes  &  haches. 

On  n'en  doit  porter  de  nuit  dans  les  forêts  , 

\  '  352. 

Sève  ,  (  temps  de  ) 

On  ne  doit  couper  les  bois  en  temps  de  fève  ,' 

Sol  pour  livre  ,  78^11^ 
Souches  de  bois. 

t^  jl^Comment  coupe'es  5  137 

Swuchetage  des  bois  y  139 

mmentfefait,  144 

■eteurs  ,  143  j  ^4^ 

du  gibier  fur  les  terres  d' autrui  ^  381 
bkr  intendans  des  bâtimens. 

Leurs  prétentions  ,  175 
Surmefures.  Voyez  Outre-paffes. 
Surféance  a  l'exécution  desjugemens. 

Quand  défendue  j  1^5  ,  107 


[  ABLTS  '  DE  -  Marbre  &  Juges  en  dernier 

reffbrt,  l8^zoï 

Origihe  des  Tables-de  Majbre  ,  1 8^ 


y  îij 


^10  TABLE 

De  quoi  compofees ,  iS^  ,  r^f 

Leur  jurifdjftion  ,  189 

Leur  compétence  ,  t^o-t^ZjI^j 

N'ont  la  prévention  fur  les  Maitrifes  y         19 1 
Peuvent  entériner  des  Lettres-de-c;i-'ace  ,     I5)Z 
Ne  peuvent  furfeoir  l'exécution  des  Sentences- 
des  Maîrrifes  ,  195 

Corament  leurs  jugements  font  intitulés  ,  19^ 
Si  elles  peuvent  connoître  des  cas  de  réfor- 
mation ,  198^ 
Si  elles  peuvenj décréter,  i^^ 
Ne  peuvent  donner  des  Vf^Mfj                    203 

Tahlcs--d€ -Marbre  3  (  Officiers  des  )  10 1 

Oii  font  reçus  ,  ibid. 

Taillis ,  210,301,306 

Leur  coupe  >  i9<î  >  3^0 

Taxe  des  droits  des  Officiers  des  Eaux  6"  Forêts, 
Par  i]ui  le  fait ,  ja 

Règles  à  ce  fujef  ,  78 

Terres  vaines  &  vagues  ^  318 

Tier  cernent  i  -119,130,131 

Tiers  &  danger  ,  7- 

Eil:  inaliénable  ,  187. 

Tiers  des  bois  des  Communautés  d'habitants  3  ^06 

Tranfport  des  bois.  .^ 

Ne  peut  être  em.peché  pour  péage  ,  141- 

Tréforiers  de  France. 

Leur  compétence  touchant  les  rivières ,        Ti 

Triage  des  Seigneurs  es  biens  communaux  ^    308- 

Troupeau  a  part. 
£ft  défendu  aux  Communautés  d'habitants, 
même  aux  Seigneurs  ,  _  16} 


V 


ACATioNs  d'Officiers,  Voyez  Journées: 
Vagabonds,  JJJ-îf^ 

Vaines  pâtures^  ^0^ 


DES     MATIERES.  ''51Ï 

Veniat. 

Dcfenfes  aux  Tables-dc-Marbre  d'en  donner» 

lOO 

Ventes  des  bois  du  Roi  ,  Sec.  20 5- x 4  2. 

Se  font  par  les  Grands-Maîtres  ,  6  8 

Comment  fe  font ,  210  &fuiv. 

Par  qui  doivent  être  faites  ,      6,58,68  ,110- 
Ne  peuvent  être  changéesaprès  l'adjudication  , 

iiS 

Ventes  ouvertes. 
Quand  doivent  être  vifitées,  117 

Ventes  ufées. 

Quand  fe  récoltent ,  5>7  >  2-4^ 

Veuves, 

Comment  peuvent  ufer  du   droit  de  chaife. 

Vignes. 

Quand  il  eft  défendu  d'y  chaffer  ,  ,   ,^8? 

Vicies  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  en  général^ 

9  5  j  100  j  1 17  j  216  j  40S 

Vijites  des  Grands-Maîtres  ^65^  76,  291.291, 

304,315,321 
Vifites  des  Maîtres  particuliers  ,^3-^5*100^29^ 
Vijites  des  Lieutenants  j  1 0 1 

Vifites  des  Gruyers  j  12.^ 

Vifites  des  Gardes- Marte aa  j.  H?  >  2.92; 

Vijites  des  Procureurs  du  Koi  ,  ^4^52. 

Vifites  des  Arpenteurs  ^  ^19 

Vif  tes  des  h  ois  en  grurie  3  grairie  «  &c.  29 1  ,  292, 
Vifites  des  bois  des  Eccléfiafiiques  ,  ô'c.  304 

Vifites  des  bois  des  Communautés  d'habitants  ^  3 15 
Vifites  des  bois  des  particuliers ^     .  32! 

Vifites  des  rivières  3  40  3^ 

Vifiites  des  boutiques  de  pêcheurs  ,  425 

Vifites  es  maifons  &  châteaux  ^  l^^ 

Voitures  de  bois. 

Ne  peuvent  êtte  ariêtécspour  péage  ^  &c, 

245, 
Hjfages:,  aé7,5i2^ 


ni    TABLE  DES  MATIERES. 

Ufagers  ,  zjS.zéi,  543,  ?49,  ^p 

Leurs  droits  ,  15  8  é*  /Îz/V. 

Leurs  devoirs  touchant  les  chablis  ,  z  f  i 

Ufagers  trouvés  de  nuit  daD«  les  forêts  avec 

haches,  6'c.  comment  punis  ,  352. 

Dans  quels  cas  font  privés  de  leur  droit  d'u- 

fage,  ^419 

Quand  répondent  de  leurs  Commis  &  iervi- 

teurs,  4?o 

Vfurpatlon  des  bois  aupréjudzce  du  Roi  ^  2 5^4 

Vuidan^c  des  bois^  134,135 


Fin  de  la  Table  des  Maticres, 


CATALOGUE 

^£S  Ouvrages  donnés  au  Public  par  Al.  Joussr  , 
Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans  ;  &quzfeven'' 
dent  chez  Debure  Père  j,  Libraire,  Quai  des 
Augujîins  ,  a.  l'Image  S,  Paul,  i-^-ji' 

JdÉe   gcnéraîe  ou  Abrégé  de  i'Adminiftratîon 

•  de  la  Jurdce  ,  &  principalement  de  la  Juftice 
civile  j  pourr-rvird'introduélion  au  Commen- 
taire de  l'Ordonnance  de  1667,  édition  de  17^7 
Paris  ,1765,  brochure  in-ix^  à\\  prix  de  il.  ^C» 

Nouveau  Commentaire  fur  rOrdonnance  Civile 
du  mois  d'Avril  1607  ,  nouvelle  édition  corri- 
gée &  augaientée.  Paiis  3  ijà'j  ^  1  vol.  in-iz, 

71. 4^. 

Nouveau  Commentaire  fijr  rOrdonnance  du  mois 
d'Août  if>6ç}  \  furTEdicdu  mois  de  Mars  1673  , 
touchant  les  Epices ,  &  fur  l'Ordonnance  da 
Comm.erce,  du  même  mois  de  Mars  i  67  j  ,  nou- 
velle édition  corrigée.  Paris,  17^1  ,  1.  vol. 
in-ii,  3  I.  Il  r. 

Nouveau  Gommentair«  fut  l'Ordonnance  Crimi- 
nelle du  mois  d'Août  r  ^70  ,  avec  un  Abrégé  de 
la  Juftice  Criminelle  ,  nouvelle  édition  corri- 
gée &  au'gmencée.  Paris ^  17^3  ,  1  vol.  in-\%, 

4  1.    ic  f. 

Nouveau  Commentaire  fur  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1 69  5,  concernant  la  Jurirdidjon  Ecciéfiaftique 
avec  un  Recueil  chronologique  des  principaux 
Edit>  j  Ordonnances  ,  Déclarations  ,  5:  autres 
Règlements  concernant  fa  m.eme  Jurildiélion, 
Paris,  1764,  1  vol. //2- 11.  7I.  4f. 

Recueil  Chronologique  des  Ordcnn3nces  ,  Fdits 
&  Arrétsdc  Règlement,  citésdans  les  nouveaux 
Commentaires  far  les  Ordonnances  des  m.ois 
d'Avril  1^67  ,  Août  1 5 69  ,  Août  1670,  6c  Mars 
1673  ,  depuis  14  ç  3  jufqu'en  175e,  en  ^  vo!, 
i/z-ii.,  Paris  j  1757,  i%\,ixL 


Traité  dsia  JuriTJidîon  des  VMâvxux,  tant  eiî 
rnaticreCivile  que  Criminelle  j  avec  un  Recueil 
Chronologique  des  principaux  Edits ,  Ordon- 
nances, Déclarations  ,  &  autres  Règlements 
concernant  les  Prc(îdiaux  j  nouvelle  édition. 
Pa:  is  ,  1754  ,  I  vol.  in-iz.  4  1.  4  f. 

Traité  des  Fonctions  ,  Droits  &  Privilèges  de 
CommilTaires-Enqucteurs-Examinateurs  ,  oii 
l'on  er^amine  i'écendae  ê:  les  bornes  de  ces 
mêmes  fondions  par  rapport  aux  Juges ,  No- 
taires &  Greffiers  ,  avec  une  fuite  chronolo- 
gique des  principaux  Edirs,  Déclarations  & 
Ar:éts  concernant  ces  Oiîîciers.  Paris  .  1759 
î  vol.  in- II.  4  1.  4.  f. 

Traité  fur.rAdminiftration  Spirituelle  &  Tempo- 
relle des  Fabriques  des  Paroi jTes.  Paris  ,  1765? , 

I  vol.  f/z-T  z.  3 1.  Il  r. 

Traité  de  la  Jurifdiulion  Eccléfiaftiqu^,  gracieufc 
&  volontaire.  I  vol.  zi.  li.  1769.  3 1.  ii  C 

TraitédcîaJuftice  Criminelle  de  France  ,  où  l'on 
traite  de  tout  ce  qui  concerne  les  crimes  &  les 
peines ,  tant  en  général  qu'en  particulier  ;  des 
Juges  établis  pour  la  décifion  des  affaires  cri- 
ininelles  j  des  parties  publiques  &  privées  ;  des 
Minières  delà  Jufiice;  des  Experts ,  des  té- 
moins ,  &  des  autres  perfonnes  neceffaires  pour 
l'inflrudion  des  Procès  criminels,  ainfi  que 
de  la  manière  de  procéder  dans  la  pourfuite  des 
crimes ,  4  vol.  in-^".  60  1. 

Traité  de  l'Adminiftration  de  la  Tutrice  ,  où  l'on 
examine  tout  ce  qui  regarde  la  Jurifdiélion  en 
général ,  la  compétence  ,  les  fcnftions  ,  de- 
voirs, rangs  ,  féaures  &  prérogatives  des  Of- 
ficiers de  Judicature  ,  &  principalement  des 
Préfidiaux  ,  Bailliages ,  Sénéchaulfécs  ,  Prévô- 
tés &  autres  Juftices  ordinaires  ,  tant  Royales 
que  Subalternes  ;  Avocats  &  Procureurs  du 
R-'i  &  Fifcaux ,  Greffiers,  Notaires,  Avo- 
cats, Procureurs  ,  Huiffiers,  &  autres  pcr- 
fonnes  employées  pour  l'exercice  de  la  Jufti- 
«e,  1771  ,  i  vol.  in-^\  53 1. 


CATALOGUE 

Des  Ouvrages  donnés  au  public  par 
M,  P  O  THIER  ,  &  quife  vmdcnt  à 
Pans  chei  De  BU  RE,  père ,  Libraire , 
Q^uai  des  ^uo  II  [lins ,  à  l'Image  S,  Paul; 

Et  à  Orléans  ,  cliei  la  Veuve  Kguzeau- 
MONTAUT ,  Imprimeur  du  lioi ,  de  l'E- 
vêché  &  de  VUniverfité^  Rue  Royale, 

COUTUMES  des  Duché  ,  Bailliage  &  Prévôté 
d'Orléans,  &  refTorrs  d'iceux  ;'  avec  une  In- 

trodu<fl:ion  géncraie  aiixdites  Coutumes  ,  ea 

I    vol.   in-^\   conîîiérablement  augmenté  , 

fous^prejfe,  j^    li^^ 

Traité  des  Obligations  ,  félon  Its  règles  tant  du 

for  de  la  confcience  ,  que  du  for  extérieur  , 

nouvelle  édition,  1769  ,  i  vol.  i;;iz  ,  ^  liv. 

Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  félon  les  règles 
tant  du  for  de  la  confcience  ,  que  du  for  ex- 
térieur :  Avec  le 

Traité  des  Retraits,  pour  fervir  d'Appendice 
au  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  nouvelle 
édition  17^8  , 1  vol.  /V.  i  .  6    Iiv. 

Traité  du  Contrat  de  Conflitutions  d.  Rente, 
auquel  on  a  joint  le 

Traité  du  Contrat  de  Change  ^  de  la  Négocia* 
tionqui  fefait  par  la  Lettre  de  Ch3r,gc3  des 
Billets  de  Chance,  &  autres  Billets  de  Qom^ 
Vi\z^ct, nouvelle  édition,  \^ 6%^  i  vol. //î- 1 2,3!, 

Traité  du  Contrat  de  Louage  ,  fclon  les  règles 
tant  du  for  de  la  confcience  ,  que  du  for  ex- 
térieur :  Et  le 

Traité  du  Contrat  de  Bail  à  Rente,  ncavelk  é.ii- 
don,  1766  y  1  vol.  in- II,  j  {{y^ 

Supplément  au  Traité  du  Contrat  de  Louage 
oz/ Traité  des-Contracs  de  Louages  MaritU 
mes ,  auc^'.icl  on  a  joint  Iç 


Trai-é  àw  Contrat  de  Sociccé  ,  félon  les  res^îcs 

-  tant  du  for  de  la  confcience,  que  du  for  ex- 
térieur: On  y  a  joint  deux  Appendices,  dans 
l'im  defqueîs  on  traite  des  Obligations  qui 
naiifent  de  la  Communauté  qui  eft  formée 
fans  Contrat  de  Société  ;  &  dans  l'autre  ,  de 
celles  qui  nailTent  du  Voifinage  ;  Et  le 

Traité  des  Cheptels,  félon  les  règles,  rant  du 
for  de  la  confcience,  que  du  for  extérieur, 
nouvelle  édition  17^9  ,  i  vol,  in-it-,  3  I, 

Traite  des  Contracs  de  Bienfaifance  ,  oii  l'oii 
troave  le  Traité  du  Prêt  à  ufage  ,  &  du 
Précaire  j  &  le  Traité  du  Contrat  de  Préc  de 
Confomption  ;  le 

Traité  du  Concrat  de  Dépôt  Z<  de  Mandat  ^ 
un  Appendice  du  Qualî  Contrat  Ntgotiorum 
gefiorum  j  &.  leTraicé-du  Contrat  de  Nan- 
tiîfement  ; 

Traité  des  Contrats  Aléatoires ,  où  fe  trouvent 

les  Traités   des    Contrats  d'AlTurance  ;  de 

Prêt  à  la  GrolTe-  Aventure  j  &  le  Traité  da 

Jeu,  17^7  ,  î  vol  //z-i  i,  7].   10  f. 

Traité  du  Contrat  de  Mariage  ,  auquel  on  ajoinc 

une  obfervation  générale  fur  les  précédents 

Traités  de  l'Auteur  ^  1768  ,  ^  vol.  in  11  ^  él. 
Traité  delà  Communauté,  17^9,  ,  1  vol.  6  1. 
Traité  du  Douaire  ,  1770,  i  vol.  in-ii  ^         3 1. 

ïrairé  du  Droit  d'Habitation,  pour  fervir  d'Ap- 
pendice au  Traire  du  Douaire  : 

Traité  des  Donations  entre  Mari  &  Femme  ^ 

Traité  du  Don  Mutuel  ;  aiuquels  6ï\  ^a  joint 

i'Interprécarion  de  l'Article  LXVIÎl'de  la  Cou-^ 
turae  de  Dunois  ,  i  vol .  in-iz  ,  3  1. 

Traité  du  Droit  de  Domaine  de  Propriété  , 
auquel  on  a  joint  un 

Traité  du  Droit  de  Poiferfion,  1  vol.  in  ii, 
CoiLî-prejfe  ^  /        &V^ 

Tous  ces  Ouvrage^fe  vendent  féparémçnti 


1 


La  Bibliothèque 
Université  d'Ottawa 

Echéance 

rdm  qui  rapporte  on  volume  après  la 
ière  da?e  timbrée  ci-desscos  devra 
ix  L'ne  amende  de  cinq  sous,  plus  un 
pour  chaque  jour  de  retard. 
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Date  due 

For  failure  to  reSurn  a  bock  on  or  be- 
fore  the  hst  date  stamyed  below  ihere 
will  be  a  6ne  of  ôtc  cents,  and  an  extra 
charge  of  one  cent  for  each  addilional  day. 
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